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AVERTISSEMENT
Je ciois le moment, venu, pour la France, de substituer aux théories opposées qui l'agitent depuis 1789 des opinions communes fondées sur 1 obseivation méthodique des faits sociaux. C'est sous linflueuce de cette pensée qu'a été conçu le hvre que je présente au public.
Après avoir étudié, puis décrit, avec le concours de mes amis, dans deux ouvra[jes spéciaux \ les principales institutions des peuples européens, j'ai entrepris d indiquer celles qui conviennent le mieux à mon pays. En renvoyant, pour les détails, à ces deux ouvrages, et en exposant sommairement les faits essentiels à la réforme, j'ai pu condenser en deux volumes les motifs de mes conclusions. Cependant, cet exposé dépasse encore les proportions qui conviennent à la plupart des lecteurs : j'y ai donc classé les matières dans un ordre tel que chacun puisse trouver le sujet qui l'intéresse, sans être obligé de parcourir l'ouvrage entier.
Ij Introduction oppose les /dits aux idées préconçues; elle fera peut-être entrevoir à ceux qui aspirent à de nouvelles révolutions ou qui repoussent toute réforme, que leurs opinions favorites ne s'imposent point à la raison comme des axiomes, et qu'on ne peut légitimement y faire appel pour condamner, sans examen, les résultats de la Méthode d'observation.
1 Les- Ouvriers européens et les Ouvriers des Deux- Mondes. ( Voir le.« Documents annexés A et B.)
V, AVERTISSEMEINT.
La Conclusion offre un précis sommaire des conditions de la Reforme à ceux qui, sans parti pris et sans souci de la doctrine ou de la Méthode, veulent, avant tout, connaître les résultats qu'on en déduit.
Le cor[)S de l'ouvrage est divisé en sept chapitres dont le sujet est indiqué par les titres : Religion, Propriété, Famille, Travail, Jssociation, Rapports privés et Gouvernement.
L'ouvrage entier est subdivisé en 68 paragraphes, désignés par autant de numéros d'ordre, où j'ai traité séparément chacune des questions essentielles à la Réforme sociale. Beaucoup de ces questions ayant entre elles une connexion intime, je signale par un numéro entie parenthèses, dans chaque passage où de plus grands développements semblent nécessaires, les paragraphes où le lecteur pourra les trouver.
Deux T(d)les des matières permettent d'arriver aisément à un sujet déterminé. La Table méthodique, placée à la suite de cet x\vertissement , offre la succession des neuf parties de l'ouvrage et des G8 paragraphes désignés à la fois par le numéro d'ordre et par l'idée-maîtresse. La Table alphabétique et analytique, placée à la fin du second volume, indique les parties de l'ouvrage où chaque sujet est traité sous ses divers aspects.
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LES IDÉES PRÉCONÇUES ET LES FAITS
Ce qui a le plus coniribiié à rendre les lîomains les maîtres du monde, c'est qu'ayant coiiibatiii successivement contre tous les peuples, ils ont toujours renoncé à leurs usages sitôt qu ils en ont trouvé de meilleurs.
IMoNTESQUiEU , Grmideur des Romains, cli. l".
l. l'urgence de la réforme est signalée en FRANCE P VR
l'antagonisme et l'instarilité qui agitent le corps social.
On peut écrire aujourd'hui sur la France deux livres éfijalement vrais, et qui sembleraient , au premier aperçu, conduire à des conclusions opposées. L'un décrirait les mœurs et les institutions par lesquelles notre nation l'emporte siu- les autres, et expliquerait pourquoi, malgré tant de revers et d'épreuves, elle a jusqu'à présent conservé en ELU'oj)e une situation éminente. L'autre livre, énumérant, au contraire, les vices de notre constitution sociale, ferait comprendre comment ces causes de supériorité sont paralysées par les révolutions qui ont pris , en quelque sorte, un caractère périodique.
Il importe de considérer la France au premier point de vue, dans les circonstances critiques où elle a surtout besoin de prendre confiance en elle-même ; il est plus utile encore de l'envisager au point de vue opposé, quand reviennent, comme aujourd'hui, le calme et la sécurité. En signalant les maux dont nous souffrons, les bons citoyens doivent alors réagir contre une imprudente quiétude et arrêter le pays sur la pente où il glisse depuis deux siècles : c'est ce but que je me suis proposé surtout en publiant cet ouvrage.
Je dois justifier d'abord le mot Réforme placé en tête de ce livre; car ce mot est antipathique à ceux (jui, découi'agés par les théories stériles et les essais infructueux des derniers temps, bornent leurs voeux à la conservation du statu quo ; il répugne également à cette partie du public (pii , ne connaissant point les peuples étrangers, attribue à la France ime supériorité imaginaire.
On a souvent emplové le mot Réforme dans le même sens <jue le mot Révolution, pour désigner un remède violent et temporaire opposé à un mal accidentel. Je l'emploie, au contraire, suivant une de ses acceptions usuelles, pour indiquer une amélioration lente et régulière. L'observation enseigne que la corruption tend incessamment à envahir les sociétés sous rinq)u}sion de mauvais instincts auxquels l'humanité ne saurait complètement se soustraire. L'histoire apprend même que ce danger redouble précisément aux époques où un heureux concours de circonstances crée une prospérité exceptionnelle. On s'explique donc aisément qu'à une propension permanente vers le mal, les sociétés opposent un esprit permanent d'amélioration.
Parmi les vices sociaux que la réforme doit combattre, et dont on aperçoit tout d'abord le danger sans recourir aux développements donnés dans le cours de cet ouvrage, j'en citerai ici deux qu'on n'avait j)oint vus jusqu'à présent réunis en France avec des caractères aussi graves. Ces vices existaient à peine sous les Valois au moment où éclatèrent nos discordes civiles ; ils étaient encore peu développés au xv^ii" siècle (6) ; et, d'un autre côté, on ne les rencontre plus chez certains peuples, qui, après en avoir cruellement souffert autrefois, nous disputent maintenant avec succès la prééminence.
Le vice le plus redoutable, parce qu'il est le précurseur habituel de la ruine des empires, est l'antagonisme qui divise notre société en plusieurs camps ennemis. La lutte que je signale n'est pas celle qui s'est souvent élevée, pour des questions personnelles ou des principes accessoires, entre des grandes individualités ou certaines classes dirigeantes (50) se disputant l'iniluence ouïe pouvoir; elle existe dans les moindres sul)divisions du corps social, dans la commune, dans l'atelier et dans la famille. Le mal consiste surtout en ce que les classes supérieures, au lieu de se concerter pour conduire la société dans la meilleure voie, se neutralisent mutuellement, en prétendant faii'e prévaloir par la force des principes contraires, au risque d'ébranler
l._ URGENCE DE LA REFORME. » 3
l'ordre social. Il sévit à la fois dans la vie privée et dans la vie puLlique : il est développé à ce point que les personnes attachées aux mêmes entreprises d'industrie et de commeixe croient avoir des intérêts diamétralement opposés; tandis que d'autres, qui seraient en situation de se dévouer au bien public, refusent d'y concourir, même à titre privé, sous un gouvernement qui n'a pas leur sympathie. Ce dernier sentiment offre en germe de grands dangers; s'il se propageait davantage, il détruirait à la longue l'esprit national que nous devons au génie de nos pères et <pii est notre plus précieux héritage.
Le second vice dont nous souffrons est l'instabilité, svmptôme encore plus apparent de la maladie des nations. On n'aperçoit point assez les désordres que ce mal produit dans la vie privée (30) , mais personne n'i(jnore ceux qu'il déchaîne dans la vie pul)iique. Cette instabilité offre un caractère d'autant plus dangereux, qu'elle s'est incessamment développée chez nous pendant les deux derniers siècles, précisément depuis l'époque où, chez les Anglais nos jn'incipaux émules , les situations privées et les pouvoirs publics deviennent, à chaque nouvelle génération, plus termes et plus stables.
Tandis qu'autrefois la France trouvait dans le jeu régulier de ses institutions le moyen de se relever des plus grands désastres, elle ne réussit point aujourd'hui, même au milieu de la pi'ospérité, à se garantir des révolutions. La paix publique, qui a été, pendant tant de siècles, à peu près indépendante de la personne du souverain, a dû, depuis 1789, être deux fois rétablie par l'intervention momentanée d'un dictateur.
Les Français ne savent plus repousser les abus par la force de la tradition, ni s'y soustraire par d'intelligentes réformes. Dans leur attitude devant l'autorité , ils ne connaissent pour ainsi dire plus de milieu entre la soumission passive et la révolte. Ils ont rejeté les anciennes habitudes de respect et d'indépendance, dont s'honorent plus que jamais leurs rivaux; et ils semblent avoir perdu toute initiative en détruisant les vieilles mceurs que ces derniers conservent avec prédilection. C'est en vain qu'ils cherchent à fonder sur les ruines dupasse un régime qui rallie tous les hommes de bien : chaque constitution nouvelle soulève invariablement les mêmes haines et les mêmes attaques ; et tous ces efforts ont abouti à changer violemment , dix fois depuis trois quarts de siècle, le principe de la constitution ou le personnel du gouvernement.
Cet antagonisme et cette instabilité désorp,anisent sans relâche les existences privées et les pouvoirs publics. Ces deux fléaux sont donc des causes permanentes d'affaiblissement, et ils suffiraient seuls pour démontrer l'urgence de la réforme.
Il ne suffit pas d'opposer ces deux faits au découragement ou à la confiance exagérée qui conseillent le statu quo : avant d'indiquer le moyen de revenir à un point de vue plus juste par l'étude comparée des peuples européens , il est oppoi^tun d'examiner <}uelques idées qu'on présente souvent comme des axiomes , et qui tendent à décourager ces efforts ou à nous engager dans une autre voie. Je ne prétends point les réfuter, dans cette introduction, par un appel direct à la raison et à la justice , sans le concours des faits exposés dans les sept chapitres suivants : je tiens seulement à établir que ces prétendus axiomes n'ont pas l'évidence qu'on leur attribue, et qu'en conséquence ils ne sauraient autoi'iser personne à repousser sans examen les résultats de la méthode d'observation.
QUI SÉVISSENT MALGRÉ LE PROGRES MATÉRIEL
Certains esprits se persuadent que les désordres sociaux que je viens de signaler sont balancés par la prospérité matérielle qui apparaît avec tant d'éclat au milieu de nous. Quelques-uns j^ensent même que les progrès de la science et de Tart, cause première de cette prosjiérité, remédieront, en se développant encore, non-seulement à ces désordres, mais encore aux autres maux qui s'offrent avec non moins d'évidence à nos yeux. Cependant l'expérience et la réfiexion conduisent bientôt sur ce point à une conclusion différente.
Les progrès récents des sciences physiques et des arts, et surtout l'accroissement rapide de la richesse, donnent naturellement lieu à cette méprise , et ils sont bien propres à dissimuler les périls de notre organisation sociale. Un concours inouï de circonstances a accumulé , pendant les cent dernières années, de mémoral)les découvertes : la machine à vapeur, les machines peignant , filant et tissant les matières textiles , les machines à façonner le bois, le cuir et les métaux, les machines servant à laboiu'er le sol, à récolter et à mettre en œuvre les produits agricoles, l'emploi de la houille en métallurgie, le bateau à vapeur, le chemin de fer, le télégraphe électrique , la
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photographie et les nombreuses innovations qui découlent de ces inventions primordiales. Ces découvertes ont modifié les procédés de l'apriculture, de l'industrie et du commerce; elles ont réduit dans une proportion inespérée les trais de production, développé la demande de bras et accru par suite les movens de bien-être des populations. D'un autre côté, en acquérant une connaissance plus approfondie des faits matériels, on s'est mieux rendu compte des lois générales qui les régissent; le domaine des sciences physiques s'est singulièrement agrantli et a fourni de nouvelles forces à l'esprit hmnain.
Ces conquêtes, qur soumettent les agents physiques à l'empire de l'homme, sont assurément pour lui la source d'une gloire légitime; mais elles n'atténuent en j-ien les désordres qui s'introduisent depuis deux siècles dans l'ordre moral chez plusieurs peuples de l'Occident.
Les enseignements de Ihistoire et l'observation des sociétés contemporaines réfutent la doctrine qui considère le perfectionnement des mœurs comme intimement uni à celui de la science et de l'art. Je montrerai même souvent dans le cours de cet ouvrage, que le progrès matériel, en balance de beaucoup d'avantages, est habituellement une source de désordres. Le développement de l'art et du travail a d'abord pour conséquence le progrès de la richesse (31), et celui-ci engendre bientôt la corruption s'il n'a pour contre-poids une pratique plus assidue des lois morales. L'expérience s'accorde ici avec de mémorables préceptes' pour établir qu'une application trop exclusive aux intérêts matériels est une source certaine de décadence. J'indiquerai aussi que les changements provoqués par les développements de la science et de l'art, dans la situation des personnes et des choses, exercent souvent une réaction funeste sur les rapports sociaux. C'est ainsi, par exemple, qu'en Angleterre, la nouvelle organisation de l'industrie manufacturière a momentanément soumis les patrons, et surtout les ouvriers, à des maux (49) qui n'avaient jamais pesé sur des civilisations moins avancées.
Enfin, la prédilection même avec laquelle les hommes supérieurs de notre temps s'adonnent à la découverte des vérités de
1 Je vous le dis encore une fois : Il est plus aisé tiuun eliameau (ou un cîible) passe par le trou d'une aiguille, rpi'il ne l'est qu'un riche entre dans le royaume des eieux. {^Evangile selon saint Matthieu, XIX, 24.)
l'ordre physique, et l'importance qu'attache l'opinion aux améliorations ajfricoles et industrielles qui en sont la conséquence, ont trop fait perdre de vue les progrès qu'ohtiendrait l'humanité par une meilleure culture des vérités morales. Un peuple grandit moins en perfectionnant la production des objets nécessaires à ses besoins, qu'en s' appliquant à contenir ses appétits et à pratiquer le bien. Les développements de l'activité physique sont toujours bornés par l'étendue du sol , par la force des bras et par la quantité de matières à ouvrer, tandis que l'essor des facultés de l'àme est véritablement sans limites. Aussi, lorsqu'on étudie la vie de ces hommes utiles qui s'élèvent journellement des derniers rangs de la société au miheu des classes supérieures, on constate presque toujours que leurs succès sont dus à l'énergie toute morale f[ui triomphe des passions et des fatigues du travail, encore plus qu'à la connaissance des lois scientifiques et des meilleures méthodes de production. On trouve également que la décadence de ceux qui traversent la vie en sens inverse résulte moins de l'ignorance des vérités de la science et de l'art que de l'oubli des lois morales et de l'invasion des vices développés au sein de F oisiveté et de la richesse. Si donc les classes dirigeantes (50) de l'un des peuples placés à la tête de la civilisation, inculquaient à chaque citoyen soumis à leur influence le sentiment de ses devoirs envers Dieu , la famille et la patrie ; si elles parvenaient seulement à détruire l'ivrognerie et les autres vices grossiers qui dégradent la majeure partie de la population, elles auraient plus fait pour la puissance de leur pays que si elles en avaient doublé la richesse par le travail, ou le territoire par la conquête ' . D'un autre côté, les sciences physiques qui révèlent tant de vérités, et auxquelles j'ai emprunté la méthode que j'applique à la science sociale, ne sont point complètement fécondes dans une société qui perd le sentiment de l'ordre moral. Les savants
' L'empereur Napoléon III a exprimé en plusieurs circonstances solennelles les mêmes opinions. On lil flans sa lettre du 29 jnillet j8()0 à M. le comte de l'ersigny, ambas-iadenr de France à Londres : « Je l'ai dit en 1852, à Ror- )i deaiix, et mon opinion est aujoui'd'hui la même, j'ai de grandes conquêtes » à faire, mais en France. Son organisation intérieure, son développement » moral , l'accroissement de ses ressources ont encore d'imnaonses progrès à » faire. Il y a là un assez vaste cliamp ouvert à mon ambition, et il suffit » pour la satisfaire. » L'opinion publique a permis à l'Emjjcreur de réaliser l'accroissement des ressources matérielles; elle résiste encore sur les jjoints fondamentaux, la rclijjion, la propriété et la famille, au développement moral.
INECESSITE DE RÉFORMER LES MOEURS
n'y peuvent exceller aujourd'hui qu'en se renfermant dans une spécialité restreinte. Il se produit, par conséquent, dans l'emploi de leurs facultés un phénomène analogue à celui qui résulte, pour les artisans, de l'extrême division du travail manufacturier. L'homme se rapetisse sous certains rapports, à mesure que le savant grandit , surtout si une préoccupation soutenue pour les vérités morales ne conserve pas une certaine ampleur à son esprit. A ce point de vue, une application trop exclusive aux sciences physiques n'est pas sans périls pour une société , et loin de guérir les maux provenant du désordre moral, elle peut, dans une certaine mesure, les aggraver.
Assurément, la culture des vérités morales n'est pas exempte de difficultés, et elle a été souvent la source de déplorahles a])us : on n'a jamais réussi jusqu'à présent à séparer cette culture des religions; on a dû, en conséquence, confier la haute direction des âmes à des clergés qui, en abusant de ce pouvoir, sont devenus parfois des agents actifs de corruption ou d'anta- .gonisme, et ont poussé les sociétés à leur ruine. Mais ce genre de désordre n'est point spécial aux autorités religieuses : nous le retrouverons chez les autorités gouvernementales qui, plus souvent encore, ont provoqué par leurs vices la décadence des peuples. La propension à l'égoïsme et à la tyrannie est tellement prononcée chez les hommes, qu'on ne possédera jamais beaucoup d'autorités strictement soumises à leur devoir; et l'autorité paternelle, que Dieu a imbue, avec une pi'édilection spéciale, d'amour et de dévouement, a, elle-même, ses défaillances. Celui qui ne tiendra pas compte de ces infirmités organiques de la nature humaine, sera toujours conduit, en traitant les questions sociales, à des conclusions erronées. J'ai remarqué, en effet, que ceux qui s'égarent le plus dans ces questions adoptent l'idée de la perfection originelle, et considèrent le progrès moral comme une conséquence nécessaire du progrès matériel.
Au reste, ces deux erreurs se trouvent réfutées, pour tous les esprits droits, par la pratique de la vie et le gouvernement des hommes; et il n'y a guère lieu de craindre qu'elles deviennent le principal obstacle à la réforme. I^'erreur la plus dangereuse semble venir de ceux qui, admettant l'influence prépondérante de Foi'dre moral, cherchent le progrès, non dans une pratique plus parfaite, mais dans le changement des doctrines.
I>A RÉFORME DES MOEIRS n'eST POINT SUBORDONNÉE A l'iN
AENTION DE NOUVELLES DOCTRINES : SOUS CE RAPPORT, l'eSPRIT d'innovation EST AUSSI STÉRILE DANS l'oRDRE MORAL Qu'iL EST FÉCOND DANS l'oRDRE PHYSIQUE.
Les améliorations introduites de nos jours dans l'ordre matériel, ont conduit des esprits ardents ou inattentifs à penser que de pareils succès leur étaient réservés dans l'ordre moral. A une époque où des lois physiques, plus vraies et plus complètes, remplacent, avec l'assentiment unanime des savants, les lois admises depuis le temps d'Aristote , quelques-uns se persuadent volontiers qu'une révolution analogue doit s'accomplir dans les lois morales.
Cette assimilation est une des erreurs de notre époque , et il est d'abord facile de constater qu'elle n'est nullement justifiée par les faits.
Les travaux qui se rattachent aux sciences physiques, convergent tous vers certaines vérités nouvelles que le public adopte avec déférence, et dont il ne tarde pas à faire son profit. Les innovations qui se font jour dans le domaine des sciences morales, restent, au contraire, entièrement stériles, et elles sont toutes, après une courte période d'agitation ou de scandale, condamnées à l'oubli.
Les peuples civilisés se servent usuellement des inventions faites dans les sciences physiques, et, sous cette influence, ils développent le domaine de l'intelligence, les ressources de l'industrie, le bien-être des populations. Mais, malgré de persévérantes recherches, je n'ai pu découvrir en Europe une société qui ait adopté et mis en pratique une seule des innovations proposées de notre temps dans l'ordre moral. Et si quelque résultat peut être constaté à la suite des efforts faits, dans cette voie, chez certains peuples, c'est toujours un affaiblissement des forces productives, et une recrudescence de l'antagonisme social. Telle a été, notamment pour la France et pour l'Allemagne ,' la conséquence des doctrines propagées pendant la période qui a précédé les révolutions de 1848.
D'un autre côté, on s'explique ce contraste lorsque l'on considère les différences radicales qui existent entre les sciences physiques et la morale. Le monde physique comprend une multitude d'éléments primordiaux; ceux-ci se groupent selon des
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combinaisons nombreuses qui, elles-mêmes, se modifient à l'infini sous l'infiuence des forces vitales. Enfin, tous ces pbénomènes se produisent dans une étendue à laquelle l'imagination ne peut assi{}ner aucunes limites. On ne saurait donc, dans cet ordre défaits, apercevoir des l)ornes au champ de l'observation, ni aux conséquences utiles qu'on en peut tirer, soit pour le progrés des sciences physiques, soit pour le bien-être de l'humanité. Les sciences morales, au contraire, n'ont, à vrai dire, qu'un seul objet, l'étude de l'àme et de ses rapports avec Dieu et 1 humanité; et chacun peut, à la rigueur, trouver en luimême les movens d'observation dans les sentiments qui se développent aux diverses phases de la vie. On comprend qu'un sujet aussi simple ne comporte qu'un petit nombre de vérités essentielles, et que la connaissance de la majeure partie de celles-ci ait été révélée, dés l'origine de la civilisation, à quelques esprits supérieurs. Les savants voués à l'étude des espèces vivantes de plantes et d'animaux, comptent déjà celles-ci par centaines de mille, et, chaque jour, ils complètent leurs catalogues et leurs classifications; les phvsiciens et les chimistes ne voient point de bornes aux phénomènes ni aux combinaisons qu'ils peuvent tenter de produire; enfin, les astronomes qui portent leurs investigations hors de notre globe ont devant eux un champ encore plus étendu. Rien de semblable ne se présente dans le domaine de la science morale : les innombrables penseurs qui , dans toutes les civilisations , ont recommencé l'analvse des vertus et des vices n'ont eu rien à ajouter au Décalogue de Moïse.
Enfin, on remarque des différences encore plus tranchées dans les circonstances qui, depuis l'origine de la civilisation, accompagnent la propagation et la conservation des deux ordres de vérités. Les peuples se décident difficilement à réagir contre leurs passions et leurs appétits, et ils se refusent souvent à faire leur devoir, alors même que les vérités morales leur sont révélées parles préceptes et les exemples de ceux dont ils reconnaissent la supériorité. Ils sont enclins, au contraire, à tirer utilité des phénomènes physiques sans avoir aucune notion des lois scientifiques qui les justifient. Ainsi, par exemple, l'art de fondre les minerais d'argent n'est, à vrai dire, que l'application de certaines lois fort délicates que la chimie vient de nous révéler, et qui, jusqu'à ce jour, n'avaient pas été entrevues par les savants. Cependant lorsqu'on observe les scories de la fusion
de CCS mineiais, maintenant obtenues sur les côtes de Murcie, en Espa^jne, on est tout étonné de constater qu'elles ne témoignent j)as d'une pratique plus parfaite que celles qui ont été produites, dans les mêmes lieux, il y a trente siècles, par les Phéniciens. Ainsi, dans l'ordre matériel, l'homme adopte volontiers la pratique utile, non fondée sur la doctrine; tandis qu'il la repousse souvent dans l'ordre moral, alors même qu'elle repose sur les autorités les plus respectables.
Les vérités phvsiques une fois conquises se conservent aisément chez les peuples où la paix publique se maintient avec l'ordre moral : aucun instinct, aucun intérêt ne conseillent d'en repousser l'usage, et l'on ne comprendrait guère, par exemple, comment la civilisation pourrait désormais être privée du télégraphe électrique, de la photographie, et même de la connaissance des phénomènes fort délicats sur lesquels reposent ces applications de la science. Nous sentons, au contraire, en nousmêmes le germe des mauvais instincts qui portent à l'oubli des lois morales, en étouffant la crainte de Dieu, l'espoir de la vie future, le respect des parents et l'amour du prochain. L'histoire de notre pays n'apprend que trop connnent les vérités morales s'obscurcissent au milieu des progrès matériels de la civilisation : nous avons vu, en effet, depuis la fin du xvir siècle, l'inlluence de trois mauvais princes pervertir de proche en proche la cour et les classes dirigeantes , et provoquer la catastrophe sociale dont les conséquences pèsent encore si lourdement sur nous.
Plusieurs peuples de l'antiquité nous offrent des exemples encore plus concluants : l'oubli des lois morales y a provoqué ia destruction d'une prospérité matérielle, dont le souvenir même n'existe plus chez les habitants actuels de régions autrefois illustres et dont les restes, enfouis dans le sol, excitent notre admiration.
Ces considérations concourent toutes à mettre en rehef un dernier contraste qui domine, à vrai dire, toutes les questions que soulève la réforme des mœurs. Tandis que , dans l'ordre matériel, la pratique devance presque toujours la doctrine, elle ne la suit, dans l'ordre moral, qu'à une grande distance, et prend même souvent une marche rétrogiade. C'est ainsi que chez les peuples chrétiens placés au premier rang par l'opinion, nous voyons de nombreuses classes tond)ées dans un état de dégradation (49) qui semble avoir été inconnu des prandes
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nations de l'antiquité, et dont les peuplades païennes de l'Asie savent se préserver de nos jours. Cette déj^radation n'affecte pas seulement la vie morale, elle réagit visiblement sur l'organisation plîvsique de la race. La condition déplorable de cette partie de la population n'est point balancée par la condition des classes supérieures; et l'on ne voit point que celles-ci aient fait à notre époque quelque })as décisif vers la perfection morale, dont l'Evangile traçait il y adix-buit siècles le complet modèle. Si la pratique intérieure des peuples européens est loin de répondre à la doctrine morale, la vie extérieure ne laisse pas moins à désirer : dans leurs rapports mutuels ils continuent à s'inspirer de plusieurs habitudes de la barl)arie ; et, dans leurs rapports avec les populations païennes des deux mondes, ils n'ont été que trop souvent, depuis quatre siècles, des agents de ruine et de corruption (51).
En résimié, les Européens, pour conserver leur prééminence, doivent })Oursuivre par l'observation du monde physique la découverte des iimombrables lois qui restent inconnues ; mais ils feront une œuvre })lus utile et acquerront une gloire plus durable en s' attachant à mieux comprendre et à mieux pratiquer les lois morales depuis longtemps lévélées par la bonté divine. C'est donc s'épuiser en un stérile effort ' ([ue de chercher dans ie changement de la doctrine le progrès qui doit surgir d'une meilleure pratique des vérités connues.
NI A LA DÉCADENCE
J'ai maintenant à repousser deux tliéories opposées l'une à l'autre et également inexactes , qui compromettent la réforme sociale en donnant aux esprits une confiance exagérée, ou en les jetant dans le découragement.
Suivant une première opinion , F homme est naturellement porté au bien, et il suffit de laisser les sociétés humaines suivre librement leurs propensions pour que le progrès s'y manifeste. Et, comme les faits démentent journellement cette théorie, on la complète en signalant comme sources du mal les gouverne-
1 C'est dans ce , sens cju'il faut interpréter ces paroles du Livre sanit : « Rien n'est nouveau sous le soleil et nul ne peut dire : voilà une chose » nouvelle ; car elle a été déj;» daiis les siècles qui nous ont précédés. •> ^Ecr.lesiaste, I, 10.)
ments toujours enclins à pervertir les propensions individuelles. On conclut en déclarant qu'on peut se jeter avec confiance dans les révolutions qui soustraient périodiquement les masses populaires à rinfluence des classes diri;;eantes.
Les deux idées connexes sur lesquelles se fonde cette première théorie, la pertection orijjinelle des individus et la bienfaisante influence des l'évolutions , me semblent réfutées par l'observation de la nature humaine et par les événements qui nous sont le mieux connus, c'est-à-dire par ceux qui se produisent en Europe depuis deux siècles. Le mal ne s'introduit pas seulement dans le monde par les {gouvernements ; car les peuples qui s'en préservent le mieux sont précisément ceux qui ont le moins recours aux révolutions. Comme je l'expliquerai plus loin (28), le mal naît surtout de l'ignorance et des instincts dépravés des jeunes générations. Les peuples chez lesquels le mouvement de propres est le plus marqué de notre temps sont incontestal dément ceux dont l'organisation sociale permet de comliattre efficacement cette source permanente de corruption par le frein de l'éducation et par l'ascendant de l'âge mûr et de la vieillesse. Le progrès ne peut être obtenu ([ue dans ces conditions : assurément, il est retardé ou compromis loisque les classes dirigeantes, cédant aux causes de corruption que la prospérité fait naître, notamment à l'infiuence de la inchesse (31), ne restent pas à la hauteur de leur mission ; mais il est impossible dans toute société où les nouvelles générations seraient abandonnées à leurs propensions naturelles. L'état de nature, tant prôné à la fin du dernier siècle, est une idée chimérique conçue en dehors de toute o])servation méthodique. Quant aux révolutions, elles })euvent être, de loin en loin, un remède héroïque pour les peuples où les classes dirigeantes sont tombées dans la corruption : elles ne sont fécondes qu'à la condition d'être immédiatement suivies d'une longue période de bonnes mœurs et de stabilité gouvernementale. Cette vérité se trouve mise en évidence par les succès que les Anglais obtiennent depuis 1()88 et par les dures épreuves cpie nous subissons depuis la fin du siècle dernier.
La seconde opinion ne part ])lus, comme la première, d'un principe faux, mais elle déduit d'un principe vrai de fausses consé(|uences; constatant que la propension au mal est inséparable de la nature humaine, elle en infère que les populations groupées en cor[)s de nation avec le concours momentané de
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certaines influences bienfaisantes, sont, à la lonj^^ue, condamnées à la décadence et à la destraction aussi fatalement que les existences individuelles sont vouées à la décrépitude et à la mort. Cette assimilation se trouve dans la littérature et dans le lanf^ape usuel de la plupart des peuples : selon l'impression commune, il existe des nations ;V;/«ei, ayant devant elles lui long avenir, et des nations vieillies qui, après avoir accompli une certaine mission dans l'œuvre de la civilisation générale, doivent prochainement s'éteindre. Les premières ont pour caractères principaux de fermes croyances religieuses, la prépondérance de la vieillesse et des autres autorités natui^elles , la frugalité et la simplicité des mœurs , la force phvsicjue et le couia(;e guerrier, enfm une puissance d'expansion ([ui fait incessamment déborder la race par la conquête ou la colonisation, en dehors de la région où elle s'est développée. Chez les secondes se trouvent les caractères opposés, et surtout l'indifférence reli(jieuse , le mé[)ris de la vieillesse et le relâchement des liens de famille, l'abus du luxe et de la richesse, la stérilité et l'affaiblissement phvsique de la race , manifestés ])ar son impuissance à peupler les colonies et à recruter les armées. Une fatalité que l'homme ne saurait dominer obligerait les nations à passer successivement par ces deux états, de même que l'eau d'une source parcourt jusqu'à remi)ouchure toutes les rives du fleuve qui la reçoit : on re[)roduit souvent cette image dans le lanjjage usuel en affirmant qu'aucune nation ne saurait l'emonter le courant de la civilisation.
Plus conforme, au premier aperçu, que la précédente aux indications de l'histoire, cette théorie est cependant démentie par le raisonnement et l'expérience. Il est d'abord évident que l'assimilation faite entre les individus et les sociétés ne saurait être adoptée avec son sens littéral; (jue celles-ci, en ce qui concerne l'âge de leurs membres, ne vieillissent pas et restent dans des conditions absolues de stabilité. Mais l'état d'équilibre qui se produit spontanément dans l'organisation phvsique tend sans cesse à être troublé dans l'ordre moral et intellectuel : la mort (|ui moissonne surtout l'âge mûr et la vieillesse, enlève sans relâche aux sociétés des trésors de sagesse et d'expérience, tandis que les naissances qui comblent les vides de la mortalité tendent constamment à infuser, dans ces mêmes sociétés, la barljarie originelle. Cette dernière cause de décadence agit également sur tous les peuples , tandis que la première pèse
surtout sur les plus avancés. Gomljien de fois ceux de nous qui ont vécu un demi-siècle n'ont-ils pas eu à (jémir en voyant s'éteindre, par la mort des hommes de l)ien , les principales forces vives du pays! Les sociétés les plus parfaites sont évidemment celles qui, sous cette double influence, ont le plus à perdre et le moins à gagner; qui , par conséquent, sont le plus exposées à déchoir. Mais cette difficulté n'est pas insoluble, et elle ne s'accroît pas, pour chaque nation, comme le nombre des siècles de son histoire ; les peuples , à mesure qu'ils s'élèvent, sont assurément plus exposés à tomber, mais ils trouvent dans leurs succès mêmes des forces nouvelles pour résister à la corruption et pour se préserver ainsi de la décadence. Beaucoup de populations sans histoire , ou récemment implantées sur un sol vierge , ne peuvent sortir de la barbarie , tandis que les plus vieilles nations européennes réussissent de nos jours à se maintenir aux premiers rangs. D'autres, comme l'Espagne et l'Italie, après avoir langui pendant des siècles, donnent tout à COU}) de nouveaux témoignages de jeunesse ou de virilité ; la possession d'un passé glorieux, loin d'être poiu' elles une cause de fail)lesse, est, au contraire, une cause d'émulation. L'objet spécial de cet ouvrage est précisément de rechercher les forces qui poussent les peuples aux progrès et aux réformes, et je prouverai qu'elles se trouvent surtout dans les régimes sociaux où chaque citoyen a le pouvoir de dompter, chez ses enfants, le vice ori(;inel , et de leur transmettre les habitudes de travail et de vertu créées par les aïeux. Je me borne, pour le moment, à constater que cette tâche n'est pas plus difficile pour les vieilles métropoles que pour les colonies qui se forment sous nos yeux.
En résumé , les peuples , comme les individus , jouissent de leur libre arbitre : ils ne sont fatalement voués ni au l)ien ni au mal, et l'on ne saurait discerner dans l'histoire d'aucun d'eux une succession nécessaire de jeunesse ou de progrès, de vieillesse ou de décadence. Quel que soit leur passé , ils restent maîtres de leur avenir; ils peuvent toujours compter sur le succès, même après une longue période d'abaissement, s'ils reprennent la pratique des lois morales ; tandis que leur prospérité prend fin dès qu'ils laissent tomber ces lois en oubli.
INSTITUTIONS ET LES MOEURS
Un autre préjugé, fort répandu, contribue peut-éti'e plus que les précédents à décourager l'esprit de réforme : je veux parler de celui qui subordonne la destinée des peuples à l'organisation phvsique des races : comme les autres erreurs, il peut être démenti par l'observation. Je ne conteste pas absolument que les diverses races humaines ne tirent de certaines habitudes traditionnelles et des conditions pro[)res au sol et au climat , «juehjues propensions caractéristiques qui se reproduisent parfois à de longs intervalles. Mais l'esprit de svstème a singulièrement abusé de cette théorie, et chaque père de famille trouve dans sa propre expérience les moyens de la réfuter. La preuve la plus palpable est la diversité extrême de caractères et d'aptitudes qui se manifeste entre les enfants issus d'un même mariage. On remarque à la fois chez les divers membres de toute famille féconde, les goûts calmes qui font rechercher les jouissances du foyer paternel et l'ardeur qui pousse aux entreprises lointaines; la douceur qui dispose à obéir, et la fermeté qui fait désirer le commandement ; la modération qui rend la vertu facile , et les passions qui conduisent au vice ou au crime ; l'insuffisance d'esprit qui ne trouve le succès que dans les professions usuelles , et les aptitudes éminentes qui rendent propre à remplir les plus hautes fonctions sociales. La génération régulière de ces contrastes est évidemment, comme celle des deux sexes , une loi providentielle qui conserve partout l'harmonie dans la famille et dans la société ; elle domine toujours et efface souvent les caractères généraux qu'on prétend assigner à chaque race.
Une seconde réfutation de la théorie des races se tire de r influence prépondérante que l'éducation exerce sur les destinées d'un individu, d'une famille et d'une population. Il sutfit évidemment de modifier, à un moment donné , les idées et les mœurs des chefs de famille, pour changer la direction que prendront leurs enfants. Notre histoire présente beaucoup de variations brusques de cette nature. Il est manifeste, par exemple, que la similitude fréquemment signalée entre les Gaulois et les Français de notre temps, s'efface absolument devant les transformations survenues dans le caractère national , pendant
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les courts intervalles qui séparent les époques de la Li.;}ue et de Henri IV, de Descartes et de Voltaire, de Louis XVI et du Directoire.
Dei)uis le milieu du xvii" siècle, la science médicale a souvent propajjé cette erreur en exa/^érant, dans sa doctrine, l'influence de l'organisation physique de l'homme. Mais il semble que, sous ce rapport, une direction plus juste tend à être donnée aux esprits, non-seulement par les préceptes, mais encore par la pratique de l'art. Il est constaté depuis lonjjtemps que les opérations chirurgicales des hôpitaux civils et militaii-es réussissent en Angleterre en proportion plus grande qu'en France, et les discussions soulevées à ce sujet tendent à constater que ce résultat est dû, non à la supériorité des chirurgiens anglais, mais à la plus grande quiétude d'esprit de leurs patients. D'uu autre côté, ([uand on analyse les causes qui rendent les hommes impassibles en présence de la mort, on les trouve , chez les peuples inférieurs , dans des propensions animales étouffant l'amour des proches et l'idée de la vie future; chez les peuples religieux dans les institutions et les croyances donnant aux mourants toute garantie sur le bienêtre actuel de ceux qu'ils aiment, et sur une réunion prochaine dans une meilleure vie. Cette opinion a été avancée par des chirurgiens qui ont opéré au milieu de populations où les sentiments moraux sont peu développés; je l'ai trouvée moi-même chez des chirurgiens allemands et français établis en Paissie et en Sibérie, ([lù attribuent le succès comparatif de leurs opérations à la sérénité maintenue, nonobstant l'imminence de la mort ou les atteintes de la douleur, par àe<, croyances fermes et par l'organisation de la famille patriarcale (24). On m'afHrme qu'un de nos célèbres praticiens croyait assurer le succès de certaines opérations chanceuses en faisant d'abord appel à la religion et en garantissant aux malades l'avenir de leurs femmes et de leurs enfants. Si les forces morales peuvent jouer un si grand rôle dans les plus graves lésions de l'organisme humain, elles doivent, à plus forte raison, triompher, à la longue, de la dégradation produite par les passions égoïstes et par les appétits grossiers.
I{ej)Oussons donc la funeste doctrine (|ui nous ferait accepter l'erreur et le vice comme des conséquences fatales de notre organisation physique. Comprenons que la grandeur de l'humanité consiste précisément en ce que les forces matérielles
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peuvent être subordonnées à des forces morales , dominées
ue
elles-mêmes par notre volonté ; qu'en conséquence cha([ peuple peut trouver en lui-même les ressources nécessaires pour s'élever à la hauteur de ses rivaux. Assurément, les influences rpi'on a cherchées à tort dans l'ordre physique se sont toujours exercées dans l'ordre moral ; mais le pro{;rés ou la décadence ont leur source dans la pratique ou dans l'ouhli des j)rincipes, et non dans la race elle-même. Ainsi, nous souttrons cruellement aujoind'hui des tantes de nos pères, mais nous restons les arl)itres de la destinée de nos enfants. Cette destinée sera {jrande, si nous savons reprendre les bons principes de nos aïeux et les transmettre à nos descendants.
L'histoire confirme d'ailleurs ces inductions tirées de l'observation journalière des faits : elle réfute l'alléjjation de l'infériorité orjjanique des Français devant les Anjjlo-Saxons , et elle prouve que l'ascendant propre des deux races a subi les mêmes alternatives que le développement de leurs forces morales. Depuis longtemps déjà nos antiques races celtiques, mêlées à celles du Nord et de la Germanie, ont acquis progressivement, sous l'influence de leurs vieilles traditions fécondées par le christianisme , toutes les vertus (pii distinguent les grandes nations. Déjà, au xvii'' siècle, les Français ont été classés au premier rang par l'opinion unanime des autres peuples. Arrêtée dans son essor par les souverains auxquels elle accordait un dévouement sans réserve , la France a su se préserver de l'abaissement où, sous la même influence, d'autres races sont tombées. Elle a résisté à la persécution religieuse qui, en 1(585, déporta chez nos rivaux cette partie industrieuse de la nation qui, suivant l'exemple des premiers chrétiens devant la persécution païenne , ne craigmt pas de sacrifier aux convictions religieuses les intérêts temporels. Nonobstant la corruption propagée par trois règnes successifs et les remèdes dangereux que nos pères ont cherchés dans la révolution, elle a conservé au milieu de dures épreuves l'amour de la justice et le patriotisme. Elle s'est relevée de revers inouïs, conclusion fatale des plus grands succès militaires de l'ère moderne. Ayant brisé un régime discrédité par la corruption des anciennes classes dirigeantes, elle cherche avec une volonté persévérante un régime nouveau qui ne comporte plus le retour des abus dont elle a tant soutïert. Pour arriver au terme des réformes commencées en 1780, elle se résigne à des calamités, et surtout à une
instaJjilité qui, chez d'autres nations moins fortement trempées, eussent déjà amené une décadence absolue. Enfin, maljjré la situation critique que lui ont faite les révolutions, maljjré les antipathies nationales soulevées par les guerres du premier empire, il suffit à notre race de retrouver le calme et la sécurité, pour reprendre en partie son ancienne prépondérance.
A quelle hauteur la France ne sera-t-elle pas appelée, le jour où elle se soustraira, par un généreux effort , aux vices et aux erreurs qui entravent depuis longtemps sa marche; lorsqu'au désir du progrès, au sentiment de la justice et à l'amour de l'humanité, si heureusement conservés au milieu de la corruption de l'ancien régime (0) , elle joindra de nouveau le respect des bonnes traditions , source de son ancienne grandeur , cause principale de l'essor actuel de ses rivaux I
LES FAUSSES THÉORIES d'hISTOIRE NOUS FQjNT PRE?«DKE
LK CHAiXGE SIR LES CONDITIONS DE LA REFORME.
Parjni les causes qui nous cachent le plus les vraies conditions de la réforme , je dois encore signaler les fausses théories d'histoire au nnlieu desquelles nous vivons.
Tous ceux qui ont traité à fond une branche quelconque de la science sociale ont pu reconnaître la fausseté ' des jugements émis sur cette matière par nos prétendues histoires générales. Pour ma part, quand j'ai étudié un sujet aux véritables sources de la certitude , j'ai trouvé que les appréciations de nos historiens classiques sont, sur les questions fondamentales, peu conformes à la vérité. Il n'est pas nécessaire de posséder une grande science ni de se livrer à de longues recherches [)Our constater le vice des jugements historiques : il suffit de les rapprocher des textes sur lesquels les compilateurs ont cru pouvoir les fonder. Tout écrivain qui a observé la nature humaine a pu, sans doute, présenter sur les civilisations antérieures de précieux aperçus, mais l'histoire proprement dite, celle qui se fonde sur les documents positifs des paléographes et des archéologues, n'a guère pris naissance que de notie temps. Au milieu de ses {jrandeurs littéraires, le siècle de T.ouis XIV n'a guère eu l'intelligence des temps passés : il dénaturait par
* " l,('s iiisti)irc-i sdiil des tails laiix, romposrs sur des laits vrais, on Lien " à l'oira-iioii des vrais, n ( MoMEsnrihiu, Pcnsces diferxes.)
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ses systèmes liistoriques , l'esjjiit de l'antiquité et du moyen à[;e, en leur prêtant ses sentiments et ses idées, connue il travestissait sur le théâtre leurs personnages en les affublant de ses costumes. L'école révolutionnaire. ' a encore plus faussé les esprits, notanmient en ce qui concerne l'histoire des rapports sociaux : elle a attrihué, comme caractère distinctif, aux six siècles précédents, l'antajjonisme social qui ne s'y produisait qu'à titre exceptionnel et qui ne s'est réellement propagé f|ue de notre temps. Ces fausses impressions ont sans doute accéléré l'œuvre de destruction que l'opinion française se plaît à {glorifier; mais elles pèsent aujourd'hui sur nous d'une manière fâcheuse en nous faisant prendre le change sur Forigine du mal actuel et en discréditant le remède (jue nous offrent les hennés traditions de nos pères.
Heureusement, les historiens modernes de l'Allemagne, de l'Angleterre, de la France, de l'Espagne et de l'Italie, commencent à réagir contre ces erreurs et ces préjugés : les convictions qu'ils se sont faites en recoiuant aux documents orifjinaux sont précisément celles que j'ai acquises, sur quelques points spéciaux, en observant directement, dans toute l'Europe, lesnondjreuses familles qui ont conservé les instincts, les habitudes et, en général , les rapports sociaux du moyen âge. Gomme l'un de nos plus habiles historiens ', je me suis
1 IjCs éludes locales faites sur la France v révèlent l'existence d'inie multitude de jnéjugés avant pour origine les déclamations révolutionnaiies. C'est ainsi que le maire d'une commune rurale déclarait dernièrement devant le conseil d'Etat : « Indépendamment des préjugés sur le commerce des grains, !i on est tout étonné de voir conserver dans nos campagnes les opinions les >i pins Iiizarres et les plus erronées sur notre ancien régime social. On voit Il encore quelques individus chez jions convaincus que, avant I:i révolution n de 1789, le pays avait à suhir des droits féodaux dont on ne retrouve " cependant aucune trace aussi loin (pi'on remonte dans le passé. " (Enquête sur la boitlantjerie en 1859, p. ;}76.)
Les difficultés qu'on éprouve à reiiouver dans (\f^ coutumes locales ou dans des déeisifins judiciaires quelques vestiges de dépendance personnelle conservés aux derniers siècles de l'ancien régime, témoignent de l'esprit réformateur qui régnait avant la Renaissance. Le trait le plus reconunandable de notre histoire est, sans contredit, l'harmonie sociale qui, <lès le xi'= siècle, fit tomber en désuétude le servage, (uie j'ai pu encore observer personnell(Mnent de 1837 à 1853 dans la majeiu-e partie de l'Europe. (Voir la noie, p. 23).
2 u Je m'aperçus l)ientôt que l'histoire me plaisait poin- elle-même, comme n tableau du temps passé..., et toutes les fois qu'tni personnage ou un événc- 11 ment du moyen âge me présentait un peu de vie ou de couleur locale, je » ressentais une émotion involontaire. Cette épreuve souvent répétée ne tarda
souvent indipné en voyant une certaine littérature contemporaine pervertir l'opinion pul)liqae et attinner rpie notre vieille France ne se composait que de tyrans et d'opprimés. Tout en constatant (|ue le moyen à.<;e était sui- beaucoup de points inférieur à notre temps, j'aperçois de plus en plus que l'harmonie sociale y était mieux établie dans la paroisse, dans l'atelier et dans la famille.
Je sortirais de mon sujet si j'essayais ici de modifier par uit exposé métliodi(|ue les erreurs accréditées en France dans l'histoire des rapports sociaux : cette entreprise serait d'ailleurs prématurée; car pour considérer sûrement la science sociale à d'autres époques, il faut d'abord l'étal)lir pour notre temps suide solides bases; et je ne puis maintenant concourir dans la mesure de mes forces qu'à l'accomplissement de ce dernier dessein. Je prévois que cet ouvra^je pourra être tout d'abord condamné par certains esjirits nourris des préju{;és de l'histoire ou iml)us des instincts haineux de la révolution française, .le tenterai donc de les mettre en jfjarde contre des convictions invétérées, en leur montrant en premier lieu par un exemple (|u'un peuple excellant dans la culture des arts et des lettres peut perdre momentanément, en ce qui concerne l'histoire nationale, le sentiment des vérités les plus manifestes.
Le moyen âge n'a pas été seulement une époque d'orj]anisation sociale : il a créé en outre plusieurs branches orijjinales d'art et d'industrie; il a fondé notamment une école d'architecture qui supporte la comparaison avec celles des meilleures époques. La société ([ui éleva au prix de tant d'efforts ces
" j)as à Ijoulcvorser mes idées cii littéralore. lusctisibleiiieiit , je quittai les )' livres modeiiies pour les vieux livres, les histoires pour les chroniques, et je 11 crus entrevoir l.i vérité étouffée sous les formules de convention et le style » pompeux de nos écrivains. Je tâchai d'effacer de mon es])rit tout ce qu'ils i> m'avaient ensei{;né, et j'entrai, pour ainsi dire, en réhellion contre mes i> maitres. Plus le renom et le crédit d'un auteur étaient grands et plus je " m'indignais de l'avoir cru siu- parole , et de voir qu'une foule de personnes » croyaient et étaient trompées comme moi... J'étais donc fondé à dire (jue " nos historiens modernes présentaient sous le jour le plus faux les événements >• du moyen âge... Il ne faut pas se dissinuder que pour ce qin regarde la >' partie de l'histoire (h; France antérieure au xvii'' siècle, la conviction >> ])uhlique, si je puis m'exprimer ainsi, a besoin d'être renouvelée à fond... « En France, personne n'est l'affranchi de personne; il n'y a point chez » nous de droits ih: fraîche date, et la génération ]u-ésente doit tous les siens >. au courage de ceux qui l'ont jirécédée. .. (Augustin TiiiEhiiY, Lettre!,- sur l'Histoire de Fruner, avertissement.)
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admirables monuments dut se rendre eumpte de leur valeur et transmettre d'abord son admiration aux pénérations suivantes. Cependant, à dater du xvi' siècle ', ce sentiment s'elïaça au milieu des aspirations qui reportèrent les esprits vers l'art des Orecs et des Romains, et bientôt il ne se trouva personne pour admirer les monuments qui couvraient avec profusion notre sol. Nos {grands hommes du xvii* siècle, qui ont élevé dans plusieurs directions l'esprit humain à une si grande hauteur, avaient complètement perdu, sous ce rapport, le sentiment de l'art français; ils ne soupçonnaient pas qu'il pût y avoir le moindre mérite dans les habitations de leiu's pères , ni dans les édifices où ils pratiquaient journellement leurs devoirs religieux. Le xviii° siècle ^ et la révolution ont encore contribué à accroître ces fausses impressions. Nous ne saurions donc nous montrer trop reconnaissants envers les écrivains , les artistes et les archéologues ipii ont enfin ouvert nos yeux à la lumière et remis, sous ce rapport, en honnenr la tradition nationale ^.
Mais si le public, sous l'empire d'une théorie capable de passionner seulement quelques esprits, a pu méconnaître si longtemps la valeur d'objets matériels qui étaient toujours restés
* « La renaissance en Franee ne l'ut nii'iine invasion; elle s'imposait, elle " n'était pas acceptée par les artistes; son résultat le plus clair fut d'éloigner » clia([ue jour davantage la niasse de la po])ulation du domaine des arts; au " contraire, pendant la péiiode Inillante du moyen âge, l'art pénètre les » masses jus(pie dans les couches inférieures. » ( ViOLLET-r,E-Duc, Enlietiens ■lur l'architeclure, t. I"^""; i vol. in-8". Paris, 1863.)
2 Des archéologues compéliMits m'assurent, par exemple, que h" portail gothique, ([iialitié durement par Voltaire dans les termes suivants, était une œuvi'e fort estimable : « Qui donc peut vous dire que Berlin est ce qu'était " Paris au temps de Hugues Capet? Je vous prie seulement, ma chère en- « fant, d'aller voir votre ancienne paroisse, l'église Saint-Barthélcmi, où " vous n'avez, je crois, jamais été. C'était là le palais de ce Hugues. Le por- " tail subsiste (encore dans toute sa barbarie. Venez après cela voir la salle " dopera de Berlin. » (Voltairk, Lettre à madame Denis. Berlin, 12 septembre 1750.)
^ C'est ici le lieu de citer M.M. Mérimée, Vitet, Sainte-Beuve, Victor Hugo, de Montalembert , qui ont agi sur l'opinion au moyen d'écrits populaires; MM. l^cnoir, Sauvageot et du Sommerard , qui ont [)lus spécialement parlé aux yeux en créant leurs belles collections; MM. A. de la Borde, A. le Prévost, de Bastard, Tavlor, Viollet-le-Duc et Albert Lenoir, qui ont pris part avec plusieurs des [irécédents aux travaux de la commission des monuments historiques; eidin MM. de Caumont, de Gerville, Deville, Potier, de la Saussaye, de Ribbe, cic. , qui ont impriuié aux jirovinces le goût de l'histoire locale foudée sur les traces positives du passé.
SOUS ses veux, quelles erreurs ne doit-il pas commettre lorsqu'il apprécie, sous l'influence de tant de doctrines nouvelles et au travers du prisme des passions politiques, les idées et les mœurs de générations qui, de{)uis plusieurs siècles, sont descendues au toniLeau? Or, plus j'étudie les faits contemporains ou les traces du passé et j)lus je m'assure que nous nous n^éprenons dans les jugements que nous portons chaque jour des rapports sociaux qui existaient dans les siècles précédents. Et s'il en est ainsi, quels désordres moraux et matériels doit provoquer une théorie d'histoire qui nous porte à mépriser nos traditions et à renier les oiûgines de notre nationalité !
Selon l'opinion établie, les classes dirigeantes de l'ancien régime auraient feit peser sur les classes inférieures une oppression intolérable, et, dans les campagnes notamment, les seigneurs auraient abusé de leur pouvoir pour s'attrilaier tout le fruit du travail et de l'intelligence de leurs vassaux. L'éloquence politique, la presse et le théâtre reproduisent incessamment ces assertions sous toutes les formes. Tout récemment encore, on a développé cette thèse pour les classes rurales avec un appareil scientifique dans des livres spéciaux ; on y insiste sur les désordres auxquels aurait donné heu l'esclavage de la glèbe, et l'on va jusqu'à affirmer que les seigneurs féodaux , avant à diviser certains domaines , avaient soùi , pour faire mesure exacte , de se partager le corps de leurs paysans. Le public, sous ces influences, se persuade donc de plus en plus que sous les régimes antérieurs à la révolution de I 789 la nation française ne se composait guère que de victimes et de bourreaux. Renonçant encore ici à toute discussion méthodique, je me bornerai, pour le moment, à signaler quel(|ues faits qui démentent l'opinion admise et font voir sous im jour plus vrai la condition de nos pères.
Beaucoup de documents conservent la description fidèle des rapports qui ont existé, depuis l'origine du moyen âge jusqu'en 1789, entre les seigneurs et les populations rurales : je veux parler des titres qui, s'étant accunudés dans les chartiers des châteaux et des abbayes ou dans les greffes des parlements, des tribunaux et des diverses juridictions de police et ayant échappé au vandalisme révolutionnaire, sont maintenant classés dans des collections publiques, sous la direction des habiles paléographes que forme notre École des chartes. Je n'ai jamais négligé l'occasion de connaître l'impression des érudits ayant
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l'intelligence de ces trésors de la science sociale, et j'ai toujours appris avec étonnenient qu'ils n'v trouvent aucune trace ' de cette oppression permanente qui, selon l'opinion usuelle, aurait été le trait caractéristique de notre ancien ré- [jime. Quelques-uns même remarquent que les classes inférieures jouissaient d'un bien-être et d'une quiétude qu'auraient pu envier leurs patrons.
Les légistes français, qui ont tant contribué à la rupture des anciens rapports sociaux et qui, depuis la révolution, ont souvent pris pour thèse l'éloge du régime nouveau, commencent à en apercevoir la faiblesse. En (*tudiant le passé, ils constatent, dans leurs derniers travaux, que leurs ancèti'es donnaient habituellement des exemples de vertus qui deviennent rares de notre temps. Ainsi, un honorable magistrat", en présentant dernièrement dans une solennité l'histoire d'une grande famille de robe , rappelait que le xvi" siècle a été l'àgc héroïque de la magistrature française. Un jeune avocat^, en publiant récemment une précieuse correspondance, trouvt'C dans les archives de l'ancien parlement de Provence, mettait en relief le contraste extraordinaire qui s'est tout à coup j)rodiiit, avant
1 « A part quelques faits isolés, nous avons vainement clierclié, dans la » Normandie, les traces de cet antafjouisme qui, suivant des autenrs modernes, Il réffnait entre les différentes classes de la société du moyen âge. Les rapports « des seigneins avec leurs hommes n'y sont point entachés de ce caractère de 1) violence et d'arbitraire avec lequel on se plaît trop souvent à les décrire. De 1' bonne heure les pavsans sont rendus à la lilierté, dès le onzième siècle le >' servage a disparu de nos campagnes; à partir de celte époque, il subsiste >' bien encore quelques redevances et quehjnes services personnels, mais le » plus grand nombre est attaché à la jouissance de la tene. Dans tous les cas, » les obligations tant réelles que personnelles sont nettement définies par les 11 chartes et ccmtumes, le paysan les acquitte sans répugnance; il sait qu'ils 11 sont le prix de la terre qui nourrit sa famille; il sait aussi qu'il j>eut compter 11 sur l'aide et la protection de son seigneur... » (Lkopoij) Delisi.e, Etudes SU)- la condition de la classe ai/ricole et l'efat de faijiicultujc oi Soi nuindic au moyen âqe; Evreux, 1851, 2 vol. in-8".)
- Discours de M. Sapey, avocat général à la Cour impéiiale de l'aris. (^Moniteur du 6 novembre 18G0, p. 1313.)
^ L'ancien iiarreau du parlement de Provence^ ou extraits d'une correspon- <lance inédite échangée pendant la peste de 1720 entre François Docormis et Pierre Saurin, avocats au même parlement, par Charles de Ribbe, avocat jirès la Cour imj)ériale d'Aix. — .le n(; saurais trop signaler à la reconnaissance publique les ouvrages à l'aide desquels M. de Ribl)e met en lumière les admirables traits de la Constitution et des mœurs de l'ancienne Provence. C'est en décrivant les vertus de nos pères qu'on nous donnera le désir de les surpasser;
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et après le règne de Louis XIY, entre les nobles propensions conservées par les légistes au xvii" siècle et la corruj)tion où tombaient ceux du xviir.
Les parchemins et les monuments n'offrent pas le seul moyeu de reprendre l'intelligence des anciens temps : les hommes et le sol ont conservé plus qu'on ne le pense généralement l'empreinte fidèle du passé. Les paysans basques, par exemple, occupent encore avec leurs familles les domaines sur lesquels leurs ancêtres étaient étal)lis au moyen âge ; ils ont conservé le même langage, les mêmes occupations, les mêmes mreurs; enfin , le régime de succession qui transmet ces traditions est toujours celui qu'un auteur latin signalait dans ce pays il y a vingt siècles. Des vieillards encore vivants et qui ont reçu directement de leurs pères la tradition de l'ancien réfjime constatent unanimement que leur situation n'a été affectée en rien par nos révolutions politiques. Or, l'étude de cette situation révèle une excellente organisation sociale , l)ien supérieure à plusieurs de celles qui se créent depuis le rè.'jne de Louis XIV et surtout de notre temps. L'étude du métayage actuel (34?) fournit également des données précises sur les anciens rap[)orts des propriétaires et des tenanciers : ce genre de contrat, encore habituel de nos jours dans les provinces centrales et méridionales, était, au xv* siècle, dans presque toute la France, le fondement de l'organisation rurale. Or il est facile de constater par les anciens baux conservés dans une multitude de domaines, que les relations du maître et du colon n'ont subi depuis quatre siècles aucune modification. D'un autre côté , ce genre de contrat identifie tellement les deux intérêts , (ju'il exclut toute chance d'oppression exercée par le propriétaire : il est même manifeste que les inconvénients qui, dans le métayage comme dans tous les rapports sociaux, résultent de l'imperfection humaine , pèsent surtout sur ce dernier. Nos métayers du Centre et du Midi avaient incontestablement dans le passé et ils conservent aujourd'hui une situation plus heureuse et plus digne que celle dont jouissent niaintenant les ouvriers ruraux attachés aux fermes de l'Est, de l'Ouest et du Nord. Assurément, des améliorations ont été introduites, depuis le moyen âge, dans la condition des petits propriétaires et des
c est ainsi iiotMiniiiiiit qu'on maintiendra le; |)atriotisme, trésor pi'ét'icnv (juc la révolution franc aise a trouvé chez les populations Je l'ancien ré{;iine et ipie nos discordes civiles, en se prolonjjeant davantafje, pourraient un jour ('-puiseï'.
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tenanciers; mais ils ont été balancés par heaiicoiip d'inconvénients nouveaux. Le mal, dont nous souffrons depuis deux siècles et surtout depuis la révolution, consiste précisément en ce que les préjugés des masses et les passions des partis ne nous permettent })as d'envisager les faits à leur vrai point de vue et de taire un juste départ entre le l)ien et le mal.
Une autre considération m'a particulièrement frappé dans le cours des recherches (|ue j'ai laites sur les mo'urs de mes concitoyens. Si la révolution iVançaise avait réellement soustrait les classes inférieures à la prétendue oppression de l'ancien régime, on devrait constater que l'affection nuituelle des maîtres et des serviteiu's se sid>stitue peu à peu à de vieux sentiments d'antagonisme. Or, il est manifeste pour les moins clairvoyants <[ue le changement s'est produit et se continue sous nos yeux dans le sens opposé. Les écrivains (|ui ont acquis une juste célébrité en décrivant les rapports sociaux des six derniers siècles , signalent ordinairement de touchants exemples de la solidarité qui existait alors entre le propriétaire et le tenancier, entre le patron et l'ouvrier, et surtout, dans toutes les classes, entre le maître et le serviteur attaché à la famille. L'antagonisme de ces mêmes conditions est devenu, au contraire, connue je l'ai remarqué ci-dessus, le trait le plus apparent des mœurs modernes de la France. Les vieillards de notre tenqis ont tous vu, pendant leur jeunesse, dans beaucoup de familles, des domestiques identiiiés avec les idées et les intérêts de leurs maîtres. Il ne reste plus que des vestiges de cet état de choses; et s'il ne se produit pas une réaction salutaire contre le mouvement qui nous entraîne , je doute que la génération fpii nous suit voie un seul exenq)le de cette anti(jue solidarité. Assurément l'antagonisme social n'est point un fait nouveau, spécial à notre temps : les discordes civiles avaient même autrefois un caractère de violence (pi'elles n'offrent jfuère aujourd'hui. Mais il V a, entre les deux époques, cette différence essentielle que, dans l'ancien régime, chaque patron allait au condiat soutenu par ses ouvriers, ou ses dome.sti([ues, tandis ((ue maintenant, il les rencontre armés devant lui. Autrefois, après la lutte, on trouvait dans l'atelier et dans la maison, la paix et un repos réparateur; aujourd'hui, la lutte est dans la maison même; elle continue d'une manière sourde lorsqu'elle n'éclate pas ouvertement ; elle mine donc incessamment la société en détruisant toute chance de bonheur domestitpie. Les écrivains
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(iiii pi-opa^ent journellement tant Je doctrines subversives, en trouveront de plus en plus, à leur fover même, la réfutation; et je vois dans les épreuves qui désolent maintenant toutes les familles l'un des sévères enseignements qui nous ramèneront, en matière de science sociale, au sentiment du vrai.
L'étude de l'Europe a contril>ué plus encore que celle de la France à détruire dans mon esprit les préjugés établis dans le milieu oii j'ai vécu, et à me présenter sous leur vrai jour les rapports sociaux que des révolutions mêlées de bien et de mal ont détruits sur notre sol. L'ancien régime européen, même avec ses formes féodales, existe encore' dans l'Europe orientale, en Russie, en Pologne, en Turquie, en Hongrie, dans les principautés du Daimbe et dans les })rovinces slaves contiguës aux Etats allemands. Or, chacun constatera, comme je l'ai fait moimême, que nonobstant les influences perturbatrices qui réagissent d'Occident en Orient, la solidarité des classes extrêmes de la société est encore le trait caractéristique de ces contrées, tandis f{ue l'antagonisme de ces mêmes classes se propage de plus en plus chez les populations de l'Occident qui adoptent nos idées. Je constate ce fait sans produire une doctrine, .le ne prétends point soutenir contrairement à l'évidence que la civilisation de l'Orient l'emporte en principe sur celles de l'Occident, sur celles notamment qui, en renonçant aux régimes de privilège, restent exemptes des deux vices dont nous souffrons. Je veux seulement faire pressentir , en attendant une démonstration plus complète , que nous nous égarons en prenant j)our guide une fausse notion d'histoire, et que notre essor se trouve entravé en plusieurs directions par des désordres que nos pères n'ont point connus.
Ces erreurs historiques se fondent habituellement sur certains faits exceptionnels présentés à tort comme normaux et réguliers. Il n'v a point de paradoxe qui ne puisse être établi sur de tels fondements; et si une école quelconque trouvait un jour intérêt à discréditer l'amour maternel, elle pourrait produire à l'appui de sa docti'ine une longue énumération des cruautés exercées sur leius jeunes enfants par des mères dénaturées. C'est ainsi qu'on a souvent cité les désordres de la Jacquerie, ceux de l'Auvergne au xvii* siècle, et plusieurs autres agitations popu-
^ r^os icloriiK's fnites léceinniiMit dans |>liislcuis de ce.-; contrécà n'y ont {{uèic moilifié, jns([ii';i vc. jour, les mœurs que j'ai pu observoi-.
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laires comme témoigna}]es d'un ancien ëtat <ranta.';onisme; mais ces faits ont manifestement un caractère local et accidentel ; ils sont peu nombreux et ne sauraient appuyer la présomption d'un ctat général et permanent de lutte entre les seigneurs et leurs vassaux. Il faut tenir compte, en outre, de la provocation exercée sur ces événements par le pouvoir royal et les légistes intéressés à désorganiser le régime féodal : les massacres qui ont eu lieu, en 18i(>, dans une piovince slave soumise à la domination autrichienne , ont suffisamment montré à la génération actuelle les effets d'une telle influence.
Je n'admets pas non plus qu'on puisse sûrement condamner les rapports sociaux de l'ancien régime en se fondant sur certains mouvements populaires, et notamment en citant les pillages de châteaux qui ont eu lieu de 1780 à 1703 dans plusieurs de nos districts ruraux. Ces désordres, en effet, ne se sont guère étendus au delà des localités où les anciennes relations de propriétaii"e à tenancier avaient été rompues, depuis plus d'un siècle, par les habitudes d'absentéisme introduites, avec la vie de cour, dans les plus riches familles; on n'en a point ressenti le contre-coup dans les provinces, telles que la Breta(;ne, l'Anjou, le bocage vendéen, et les montagnes du Centre et du Midi, où les propriétaires continuaient à résider au milieu de leurs tenanciers. Il existe encore aujourd'hui des centaines de familles anciennes qui n'ont jamais quitté les terres de leurs aïeux et <[ui ont été protégées par la population locale contre les enti-eprises des comités révolutionnaires orgainsés dans les villes et l>ourgs du voisinage. La révolution de i 780 n'a pris (}u' exceptionnellement le caractère d'une guerre sociale : elle a été, comme beaucoup d'agitations de l'ancien régime, une lutte justihée par la corruption des classes diri.';eantes (0). Ceux qui voient dans ce grand événement une revanche contre une prétendue tyrannie des deux classes privilégiées , ceux surtout (|ui considèrent comme un mouvement national les pillages et les spoliations *
1 Les dostructions de pro|>riété ont souvent été opérées, à celte époque, par les agents delà force pnhlirpie, nonobstant la résistance de* populations. C'est ce fpii arriva, par exemple, lors de la dispersion violente des sépultures royales de Saint-Denis : les rpiatre agents cliai-gés de cette expédition, ayant été une première fois inquiétés par l'attitude de la population , réclamèrent du Comité de salut ])ublic la force nécessaire pour opéiei à linis dos. Les papiers d'un de ces agents, qui fut l'un de mes prédécesseurs dans la chaire de métallurgie de l'École des mines, conticiuiiMit à ce sujet de curieux détails; et je
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de cette épo(|ue , feraient peut-être un retour salutaire sur eux-mêmes s'ils observaient attentivement les j)assions et les appétits qui se développent aujourd'hui dans les basfonds de la société. Les tentatives faites çà et là en décembre 180! , nous révèlent assez les scènes de violence ([ui se produiraient si, ce ([u'à Dieu ne plaise, les ennemis systémati(pies de la propriété arrivaient au pouvoir et s'y maintenaient par une seconde terreur. Les théoriciens de cette nouvelle révolution, adoptant les motifs donnés pour la première, ne seraient-ils pas fondés à signaler ces désordres comme un témoignage de l'oppression qui aurait été exercée, de notre temps, par les propriétaires sur la partie pauvre de la nation?
Je n'aperçois plus chez nous aucune école politique disposée à conclure de ces réflexions ([ue le régime de privilège détruit en 1780 doive être préféré au régime de droit commun qu'adoptent maintenant avec pi^édilection toutes les nations lil)res et prospères. En me fondant sur les faits exposés dans les sept chapitres suivants, je crois même être en mesure d'établir que la solution des problèmes sociaux se trouvera désormais de moins en moins dans les institutions qui maintiennent systématiquement l'inégalité entre les hommes ; et de plus en plus dans les sentiments et les intérêts qui créent entre toutes les classes l'harmonie encore plus que l'égalité. Mais avant de commencer cette démonstration, j'ai dû protester d'abord contre mie croyance non justifiée à un état ancien d'antagonisme; j'ai dû indiquer, en outre, comment on peut s'assurer que nos pèi-es n'étaient ni des opprimés ni des tyrans ; qu'ils formaient , avant 1789, une nationalité digne de respect; et qu'enfin l'étude de leurs actes de patriotisme nous serait plus profitable que la discussion des utopies de notre temps.
Nos révolutions successives , en compensation de beaucoup de maux, ont définitivement fait justice des principaux abus de l'ancien régime; et l'on peut désormais en signaler les vertus sans crainte de donner essor à l'esprit de réaction. Ce n'est donc pas seulement dans l'intérêt de l'art (ju'il faut ])ropager
trouve; dans un rapport si{|né, adressé au ("-oiuilé de salut pu])lir, le passajje suivant, où je conserve l'orthojfraplie de l'oriijinal : >■ Le citoyen M**', demande 1) une antcjrisation du Comité de salut pul)lic pour retourne)' lundi achever n cette mission et afin qu'il puisse olili{[er de fermer l'éfjlise pendant cotte » expédition pour empèc-lier les curieux fanatiques d'augmenter jiar leurs » halain(! iuqiure le poison qui s'exliale de ces vils cadavres. »
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avec plusieurs ecnvaius éiuiuents ' le respect du passé : c'est aussi au nom des (jrands exemples d'harmonie sociale (|ue la science nous y foit de'couvrir. L'historien ou le romancier qui se placerait pour la première fois à ce point de vue en se tondant sur l'étude des iaits et des mœurs nous transporterait pour ainsi dire en pays incoimu : il remettrait en honneur les saines ])ratiques de nos aïeux; il nous hahitucrait à chercher dans l'expérience de notre race les cléments du nouveau ré;;ime que nous voulons fonder, et il exercerait ainsi sur la réforme sociale ime hienfaisante influence.
Il est temps de mettre lin à la méprise qui ])orte chez nous tant d'écrivains à jjlorifier svstématiquement tous les actes et toutes les tendances de la révolution française, en vue d'étahlir dans le monde l'ascendant de notre nation. C'est en A-ain qu'on voudrait atteindre ce hut en altérant l'histoire, en donnant le chan^je sur l'état de l'opinion européenne et en affirmant que celle-ci admire ce (pi' au contraire elle condamne sévèrement. Nos rivaux ne ratifient point les faciles satisfactions que nous nous donnons ainsi à nous-mêmes ; ils ])làment avec vivacité , souvent même avec une insistance malifjne ou hostile , les attentats et l'ijjnorance de notre école révolutionnaire. Malheureusement, nous n'avons encore qu'un ar.|;ument solide à opposer à ces critiques : c'est que la révolution française a mis fin aux désordres des régimes de Louis XIV, du Réfjent et de Louis XV. Pour atteindre ce hut, elle a fait appel à la passion plus qu'à la vérité. Aujourd'hui les a[>us ont disj)aru en partie, mais nous conservons les erreurs (pie la passion a j)i'opagées. Dégagés désormais de ces préoccupations, nous devons revenir à la vérité par l'étude inq)artiale des faits passés. Nous demanderons ainsi aux meilleures pratiques de nos pères les vraies conditions de la réforme; nous retrouverons, en mcme temps, dans cette voie, plus sûrement que dans la pro})agation des paradoxes révolutionnaires, la prépondérance morale que l'Europe nous accordait au \\W siècle. Le seul moven de glorifier définitivement la révolution de 1780 est de la terminer.
1 II Je voiulrnis qu'on a|H)rit à nos fiiCants cetto ^loill(• l.uijinc, (l((lai{;ii('c " des {{iMinmaiiioiis (jiii n'y ont jamais rien enteniln. A'os voisins d'oiitie-Rliin " ont introduit dans louis écoles l'étude du vieil allemand; ils s'en trouvent 11 bien. La jeunesse apprend tout ensendile à aimer le lanj;a{;e et à resj)eeter les 11 idées de ses aïeux. » (Éd. Lxiiovi.wt:, Joui iiitl dex Dchats, 1-2 septendne 1862.)
LA MÉTHODE QUI CONDUIT I.E PLUS SUREMENT A LA BÉFOKME
EST l'observation DES FAITS SOCIAUX.
Les réformes religieuses ou civiles d'où sont sorties les civilisations fameuses ont eu pénéral été opérées par l'ascendant moral ou la force de quelques hommes dominant leurs contemporains. Je montrerai souvent dans le cours de cet écrit ([ue cette méthode de pro(jrès propre aux sociétés d'ancien ré(]ime, est de moins en moins employée par les modernes. Renvoyant au hesoin le lecteur à ces considérations (62), j'admets, sans préamhule, que la réforme nécessaire à notre pays doit être opérée, sans contrainte, avec le concours de toutes les classes de la société ramenées à des opinions communes par l'étude des faits sociaux. Tel est le point de vue (|ui s'est offert à mon esprit dès l'orijjine de mes travaux et qui depuis lors m'a été constamment confirmé par l'ohservation.
Le mérite de l'ohservation dépend de la pratique de l'ohservateur : je me trouve donc ohligé de parler ici de moi j)lus que je ne le voudrais. Ce qui est peu séant chez les auteurs, tirant d'eux-mêmes, selon l'ancienne méthode, la matière de leurs écrits, devient une ohligation pour ceux dont le rôle se réduit à mettre en (l'uvre la matière fournie par l'ohservation des peuples contemporains. Sous ce rapport, les personnes adonnées à la science sociale devront, à l'avenir, se conformer de plus en plus à l'exemple des chimistes qui ont presque achevé l'exposé d'une découverte lorsrpi'ils ont décrit le moyen à l'aide duquel ils ont opéré. Le temps n'est pas éloigné où l'on réfutera sufHsannnent une doctrine sociale ou un ouvrage d'histoire en constatant que l'auteur n'a jamais rien ohservé en dehors du lieu qu'il habite.
En (juittant les écoles aj)rès la révolution de 1830, je me trouvai au milieu du mouvement (pii portait les esprits vers l'étude des (piestions sociales. Je remarquai surtout l'ardeur avec laquelle plusieurs condisciples propagèrent alors la doctrine du Saint-Simonisme, (\m dut à leurs travaux et à leur mérite ]>ersonnel une certaine céléhrité. Ne pouvant ni partager les convictions de mes amis, ni démontrer l'erreur où ils s'engageaient , je conq^ris que la science sociale , à l'inverse de celles (|ui servent de hase à l'enseignement polytechnique, manquait encore d'une méthode à l'aide de laquelle on pût
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sûrement (listinjfuer le vrai d'avec le faux et su})j)leer en partie à l'inexpérience de la jeunesse. Sentant mon impuissance et ne trouvant aucune direction auprès de nos maîtres, je m'appliquai avec ardeur à chercher, dans cet ordre de connaissances, des moyens de certitude.
Suivant l'exemple de l'honmie illustre qui m'a fourni l'épigraphe de cet ouvrajje, et m'aidant momentanément du scepticisme propre à notre tenq^s, je tins pour non avenues jusqu'à vériHcation personnelle , les opinions au milieu des(|uelles j'avais été élevé. Et comme il ne me fut pas possible de me soustraire effectivement à certaines convictions, je m'imposai l'ohlipation de rechercher avec une sollicitude particulière les preuves qui semblaient les condamner, et surtout, de fréquenter les hommes de bien imbus de convictions op})Osées. Je conformai, autant que possible, ma conduite à la prati(jue de ceux qui jouissaient de l'estime publique, et je n'adoptai comme axiome fondamental (jue le devoir d'aimer mes semblables et de me rendre utile à mon pays. M'inspirant en outre de la pensée reproduite en tête de cette introduction, je compris que je ne me rendrais im compte exact des mœurs et des institutions de la France qu'en les rapprochant de celles des pays étrangers, et que, pour embrasser des termes de comparaison assez éloi- {jnés, mes oi^servations devaient s'étendre à l'ensemble des nations européennes. J'admis enfin comme règle de mes études que je rencontrerais surtout le vrai et le bien chez les peuj)les libres et prospères (8) , placés au premier rang par l'opinion de l'Europe , où toutes les classes se montrent dévouées au maintien de la paix pul)lique. Je n'ijjnore pas que quelques-ims repoussent à priori ce genre d'enseignement et condanment par conséquent le principe même de la méthode. Mais cette objec- .tion est écartée par la prati(pie universelle du j;enre humain ; et je ne crains pas d'affiiiner (pie le mépris des bons exenq)les est la propension la plus habituelle des populations inférieures. La méthode d'imitation est invariablement suivie, depuis les temps les plus reculés, dans l'art de la guerre ', et toute négligence à cet égard a été bientôt punie par des revers ; elle est suivie avec non moins de succès dans les arts usuels ; enfin, tous les législateurs fotneux v ont eu recours cliez les anciens comme chez les modernes '. (knix, au surplus, qui s'arréte-
^ Voir l'épigraphe de cette iiitrodiictioii. - Voir l'épigraplio du chapitre VU.
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raient à cette ol)iection pourront se reporter à la réfutation spéciale (|ue j'en ai faite (53) en ce qui concerne riniitation des meilleurs procédés de (jouvernement.
Ce proj' ranime , simple en apparence, souleva dans l'application des difficultés ([ue je n'avais pas d'abord soupçonnées : celles-ci se trouvèrent en moi-même ])lus cpie dans les faits extérieurs, .le siu'montai assez aisément les obstacles (fui naissaient de réloi{|nement des lieux, de la nudtiplicité des faits, de la diversité des bommes et des langa(]es ; mais je retrouvai dans l'appréciation de cbaque loi et de chaque usa^e l'écueil des opinions préconçues <pii avaient d'abord fait oljstacle à mes observations. Gej)endant j'appris peu à peu à réa^jir contre mes premières impressions en constatant que celles-ci étaient souvent condamnées par la pratique (8) des bommes les plus estimés en raison de leurs succès et de leurs vertus. Beaucoup d'opinions et d'babitudes que je considérais depuis l'enfance comme des indices de la siq^ériorité de notre l)ays , m'apparurent à la fm comme les causes de ses désordres et de ses revers. Je compris que les véritables éléments de la réforme se trouveraient dans l'analyse métbodicpie de nos erreurs et de nos vices rapprochés des vérités et des vertus signalées par l'observation. .Te commençai alors à entrevoir qu'au lieu de changer sans cesse nos institutions, comme nous le faisons si stérilement depuis 1789, il fallait provoquer le corps même de la nation à modifier, sur beaucoup de points, ses idées et ses mœurs.
Cette réaction ne s'opéra point d'abord, sans résistance, dans mon esprit ; cependant T évidence des faits ne tarda pas à triompher de mes préjugés. Dès que j'eus constaté l'inexactitude de plusieurs oj)inions au milieu desquelles j'avais été élevé, je m'lial)ituai si bien à subir l'autorité de l'expérience que j'eus bientôt plus de satisfaction à constater mes erreurs que je n'en avais précédemment à me trouver en possession de la vérité.
Depuis 1833. j'ai poursuivi l'exécution de mon programme en ])artageant également mon temps entre la France, but principal de mon entreprise, et les })ays étrangers. Et comme mon point de vue se modifiait progressivement par l'observation même, j'ai dû vérifier souvent les mêmes faits et revoir au moins à trois reprises chaque contrée de l'Europe et les régions contiguês de l'Asie.
.l'ai toujours mené de front trois sortes d'études qui me mettaient successivement en contact avec les chefs de "randes
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entreprises d'intérêt privé , avec les classes dirigeantes et surtout avec les populations ouvrières.
Gliarjjé , dans le corps savant auquel j'ai l'honneur d'appartenir, d'enseigner la nii-tallurgie, j'ai spécialement applirpié à cette hranclie d'activité les études que j'avais à faire sui- l'industrie et le connnerce. J'ai observé, en premier lieu, dans toute l'Europe, les procédés techniques et les conditions économiques de l'extraction des minerais et de la production des métaux. Je me suis plus attaché peut-être que mes devanciers à étudier l'organisation commerciale des exploitations, la situation des ouvriers ainsi (|ue les rapports variés qui les unissent à leurs patrons. De nombreuses missions, données sur la demande de gouvernements étrangers, m'ont fourni l'occasion de voir de près les organisations sociales les plus curieuses, et même de diriger personnellement de grandes entreprises de concert avec des administrateurs formés au milieu de civilisations fort diverses.
J'ai profité, en second lieu , de ces missions et de ces vovages pour me lier avec beaucoup de personnes exerçant des fonctions politiques ou administratives ; et je n'ai jamais manqué l'occasion de connaître leurs opinions ou d'observer leur pratique en matière de science sociale.
En troisième lieu eriHn, je me suis imposé l'obligation d'étudier moi -même dans les diverses régions de l'Europe, plus de trois cents familles appartenant aux classes les plus nombreuses de la population. J'ai consacré au moins une semaine , souvent un mois entier à faire la monographie ' de chacune d'elles, c'est-à-dire à connaître non-seulement les détails de sa vie matérielle, mais encore ses sentiments, ses passions et, en général, sa vie intellectuelle et morale. J'ai conversé en cinq langues avec la plupart de ces familles. J'ai pu comprendre directement les réponses faites par d'autres aux questions jiosées par des interprètes, dressés de longue main à cette pénible tache. C'est seulement dans l'extrême Nord et dans l'extrême Orient que j'ai dû m'aider exclusivement du concours des interj)rètes , non sans tirer lui grand secours de la vue des hommes et des lieux j et surtout âe^ impressions manifestées par les interlocuteurs.
Les étrangers qui affluent à Paris m'ont fourni les movens de
1 Voir à la tiii de l'cjin rage le Dociiiiiciit A.
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compléter ces études. Chargé eu outre d'organiser, sous la direction de S. A. I. Mgr le Prince Napoléon, l'exposition universelle de 1855, à Paris, et la section française de l'exposition de 18G2, à Londres, j'ai pu étendre mes observations, en ce qui concerne les opinions et les mann\s des classes aisées, aux parties du monde que je n'avais pu personnellement visiter. Lorsfiue la nécessité de ces travaux méthodiques sera mieux appréciée, Paris offrira, pour le progrés de la science sociale, de précieuses ressources. Ceux de nos écrivains qui, dans ces derniers temps, ont propagé tant de fausses idées se sont toujours fondés implicitement sur certains faits qu'ils attribuent aux civilisations étrangères : ils auraient pu, cependant, presque sans sortir du cabinet où ils élaborent leurs systèmes , ol)tenir la preuve manifeste de leurs erreurs.
LES PRINCIPES INDIQUÉS PAR I, OBSERVATION DOIA'ENT ETRE
vérifiés' partout ou RÈGNE UNE BONNE PRATIQl'E SOCIALE, NOTAMMENT AUPRES DES PATRONS AVANT l'aFEECTION DE LEURS OUVRIERS.
En poursuivant cette étude des hommes et des choses, je m'efforçais d'en induire les doctrines qui devaient être le but final de mon entreprise. Quelques conclusions prématurées, dont l'erreur me fut ultérieurement démontrée, m'apprirent bientôt que cette recherche était la partie épineuse de ma tâche. Je ci'aignis de pencher à mon insu vers certaines impressions reçues depuis l'enfance et de me faire illusion sur l'impartialité avec laquelle je cherchais la vérité. J'admis dès lors que mes conclusions me resteraient suspectes aussi longtemps qu'elles ne seraient point approuvées par ceux qui, en raison de leur situation éminente et de leurs qualités universellement reconnues , se présenteraient comme les autorités naturelles de la science sociale. Ce choix n'a point été arbitraire, il m'a été partout signalé par l'opinion publique, et il ne sera pas inutile d'indiquer ici les principaux peuples et, chez chaque peuple, les principales catégories sociales qui ont surtout contribué à produire ])oiir moi l'évidence, en me fournissant des faits à observer ou des moyens de contrôle.
La nation anglaise est l'une de celles que l'opinion européenne place au premier rang; c'est chez elle que j'ai trouvé
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le plus cV idées justes et le moins de préjupe's '. Les An.>>iais, ayant reçu une éducation libérale complétée par des voyages, apprécient exactement les faits sociaux, et ils sont disposés à communiquer leur pratique et leurs opinions à^ l'étranger qui a su ga{jner leur amitié. J'ai personnellement puisé à cette source beaucoup de lumières. Mais la réserve et l'individualisme, traits dominants de la vie publique et privée de l'Angleterre, y rendent ces amitiés et ces libéralités fort rares. D'un autre côté, la masse des classes moyennes ne s'élève point à cette hauteur : absorbée dans les opérations de l'industrie et du commerce , elle est peu [)Oii;ée à résumer pour un étranger sa pratique en théorie, et elle n'hésite guère à refuser une communication en échanjje de laquelle elle n'aperçoit [)as une chance de profit personne!. Souvent même le premier contact avec un étranger dévelo[)pe chez elle un sentiment peu bienveillant, pres(jue hostile. Enfin, sur plusieurs points essentiels que je signalerai dans le cours de cet ouvrage (54), l'Angleterre s'écarte des meilleures traditions européennes. L'étude de ce pays n'est donc ])as complètement fructueuse pour l'observateur qui n'y peut séjourner longtemps ou qui n'y est point servi par de vieilles relations.
Les Etats-Unis de l'Amérique du Nord constituent, malgré la situation géographique, une des branches les plus estimables de la civilisation européenne. Je regrette donc que l'étendue de ma tâche ne m'ait pas laissé le tenq^s d'y appliquer mon plan d'études. Disposant, comme mes lecteurs, des informations propagées par quelques écrivains célèbres*, j'ai rechercbé, autant que possible, la société des hommes émhients de ce pays : ce sont surtout leurs entretiens qui m'ont fait d'abord entrevoir les principaux vices de nos institutions civiles, de celles notamment qui touchent à la condition des femmes et au régime de succession.
Les peuples allemands m'ont fourni d'excellents exemples,
1 J'ai retrouvé, de nos jours, chez les Anglais, la supériorité sî{;nalée, il y a plus d'un siècle, par ^lontesquieu, qui avait visité rAnf;lcterre et y entretenait des relations d'affaires et d'amitié. « Si l'on me demande, « dit-il, ■< quels » préjujTés ont les Anglais, 43u vérité je ne saurais dire lequel, ni la {jiu'rre, ni » la naissance, ni les di{;nités, ni les hommes à bonnes fortunes, ni les délices » de la faveur des ministres; ils veulent que les hommes soient hommes; ils « n'estiment que deux choses, les richesses et le mérite. " (Pensées diverses.)
2 Notamment, MM. Michel Chevalier et Alexis de Tocqueville.
notamnienl en ce qui concerne les répimes de la reli{}ion et de l'enseignement, et une multitude de détails de la vie privée : j'ai souvent regretté que le cadre de cet ouvrage ne me permît pas de mettre plus complètement en relief les traits spéciaux à leurs nombreuses provinces.
Les États Scandinaves m'ont offert, sur une grande échelle, la plus parfaite organisation de la famille ; j'ai compris dans le cours de ces études l'influence utile que leurs anciens émigrants ont exercée sur d'autres constitutions sociales de l'Europe.
La Russie et les Etats slaves du Centre et de l'Orient foiunissent peu d'exemples que l'Europe doive imiter aujourd'hui; mais, en conservant intactes la famille patriarcale et la commune rurale (05) , leurs intéressantes populations peuvent nous rendre l'intelligence de nos meilleures institutions du moyen âge et nous donner ainsi une vue plus nette de celles qui conviennent au temps présent.
La France est prol>al)lement, entre les nations prépondérantes de l'Europe, celle oii l'on trouve le plus d'erreurs et de préjugés: c'est aussi l'une de celles dont les institutions ont été le plus faussées })ar les abus de T ancien régime et par les imprudentes nouveautés de la révolution. Cependant elle offre aux étrangers de l)ons exemples : elle a conservé d'excellents restes de ses anciennes mœurs, et elle a pris l'initiative de beaucoup d'améliorations. Son esprit de sociabilité lui donne, en outre, un rôle éminent dans cette œuvre d'enseignement mutuel. Le premier contact d'un Français avec un conqiatriote ou avec un étranger est presque toujours bienveillant, souvent svmpathique; il fait aisément vibrer les sentiments nobles et l'amour de l'humanité; et, sous cette inspiration, l'échange des idées se produit spontanément, sans arriére-pensée d'égoïsme. Lorsqu'on rencontre dans notre pays un homme dont les aptitudes ont été développées par la pratique des affaires, on voit en quelques instants la lumière se produire avec des trésors d'expérience et de méditation. Je dois à la libéralité (pii règne dans nos échanges d'idées les plus utiles éléments de cet ouvrage. Cette propension généreuse et charmante de notre nation, si elle peut se maintenir nonobstant les révolutions et les discordes civiles, lui assurera toujours une certaine prépondérance dans l'élaboration de la science sociale.
En cherchant les catégories d'honnnes les plus propres à
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contrùler les faits et les principes sociaux, je crus d'abord devoir me tenir en .^jarde contre les personnes imbues de convictions reli{;ieuses : il me semblait que des croyances dominant de haut toutes les opinions étaient peu compatibles avec l'exacte appréciation des faits et l'impartialité des conclusions, l^'expérience a promptement modilié cette première impression. J'ai, assurément, rencontré beaucoup d'hommes dont les croyances sont entachées par des erreurs de ju(jement. Je connais, d'un autre coté, quelques hommes étrangers aux pratiques religieuses qui possèdent un jugement sain et se dévouent au bonheur des autres aussi naturellement que les masses s'abandonnent au mal et à l'égoïsme; niais j'ai trouvé, en général, peu de secours chez ceux qui font profession de scepticisme; leurs actions et leurs pensées ont un caractère d'individualisme qui ne se concilie point avec la pratique des vrais principes. L'intelligence de la science sociale procède du cœur encore plus que de l'esprit, et je ne l'ai habituellement rencontrée que chez ceux (|ui, tout en maintenant une démarcation ferme entre les dogmes et les devoirs civils, croient que la vie de l'honmie n'a point j)Our bornes le monde où nous vivons, et que notre future destinée dépend surtout de l'amour que nous accordons à nos semblables.
J'ai obtenu rarement auprès des clergés européens des appréciations complètement exactes. Sans doute la pratique du ministère ecclésiastique révèle la plupart des conditions de l'ordre moral et matériel; et il y a, sous ce rapport, plus de science réelle chez un simjde prêtre de village que chez beaucoup (le libres penseurs. Cependant l'esprit de prosélytisme, l'un des princij)aux devoirs de tous les clergés, fausse parfois leur jugement. Ils sont, en général, peu disposés à constater l'infériorité des popidations attachées à leur culte, et encore moins à l'expliquer par l'insuffisance intellectuelle ou morale des autorités religieuses. L'orgueil et l'égoïsme, domptés chez les individus chargés du ministère ecclésiastique, reprennent souvent leur empire dans la sphère des intérêts collectifs de leur corporation. Enfin la connexion trop intime qui se maintient presque partout entre la religion et l'Etat (15), réagit d'une manière fâcbeuse sur la plupart des clergés et les entraîne à apprécier diversement, selon les lieux, et, dans chaque lieu, selon qu'il s'agit d'orthodoxes ou de dissidents, les mêmes questions économiques et sociales. En résumé, je n'ai obtenu,
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dans les divers Etats européens, des jugements solides et concordants que chez les laïques pénéti'és de l'esprit relijjieux, mais garantis de l'intolérance par la modération de leurs seatiments, par le respect de la liberté d' autrui, et, il faut le dire aussi, par les devoirs de la profession et le soin des intérêts de la famille.
Les gens mariés sont plus propres (jue les célil)ataires ' à juger sainement les questions sociales, car les joies et les épreuves de la vie de famille occuperont toujours dans les sociétés humaines une place prépondérante. Cependant l'intelligence des lois de la famille n'est complète que chez les peuples où la fécondité est eu honneur; j'ai le regret de constater qu'elle manque généralement en France, où un régime vicieux provoque la stérilité systématique des mariages et pervertit, sous ce rapport, le sentiment public (-6). J'ai toujours trouvé des appréciations sûres et concordantes chez les pères de famille avant réussi à acheminer de noml)reux enfants vers la richesse, au moven du travail fécondé par le talent et la vertu.
J'ai souvent trouvé le dévouement et le patriotisme, c'està-dire les premiers fondements de la science sociale, chez les masses qui se procurent à l'aide d'un salaire quotidien leurs moyens de subsistance; mais la pratique des préceptes s'y développe peu, faute de culture et d'occasion. Elle n'est guère plus répandue chez la majorité des classes moyennes où le sentiment de l'intérêt public est étouffé par la préoccupation du gain. Elle manque complètement chez les riches oisifs qui ne voient dans la fortune qu'un moyen d'assouvir leurs passions et leurs appétits. La connaissance du juste et du vrai et la propension aux sages réformes existent surtout chez ceux qui se vouent au travail sans en attendre les premières nécessités de la vie ; qui se chargent, par sentiment de devoir, de l'assistance des pauvres et du soin des intérêts publics ; chez ceux enfin qui pensent que la possession d'avantages dus à la naissance doit être balancée
1 « I was ever of opinion tliat tbe Lonest inan wlio niaiiitd and biougbt i> np a laijje faniily clid more serviLC tlian lie who continiioil sinjjlc, and only >> tallvC'd of population. »
« J'ai toujours pensé (pie llionnètc lioninie qui se marie et élève une !i famille nombreuse, est pins utile à l'humanité que celui <pii, restant céli- » bataire, se borne à discourir sur la population. » (Gor.DSMiTH, Le vicaire de Wakefield.)
VERIFICATION DES FAITS OBSERVES
par un surcroît d'oblipatious volontaires . envers leurs semblables.
Les personnes adonnées aux professions libérales ont contribué, moins que je ne l'avais d'abord espéré, à produire pour moi l'évidence en matière de science sociale. Ce n'est qu'après beaucoup de mécomptes éprouvés auprès des célél)rités européennes, que j'ai réussi à comprendre comment ce manf[ue d'aptitude pouvait s'allier à tant de supériorité. Ce pcnre d'impuissance n'a rien qui étonne cliez les artistes et les savants dont la spécialité touche peu aux intérêts usuels des sociétés; il est d'abord inexplicable chez les littérateurs et les léfjistes, qui ont pour ainsi dire en dépôt les monuments écrits de la science sociale et auxquels l'opinion attribue chez nous le soin de la cultiver. Ceux qui se distinguent dans les lettres et le droit sont éminemment propres à découvrir et à mettre en limùère ime vérité : ils excellent surtout à l'exj)rimer avec art, et sous ce rapport , ils ont ime incomparable force de propagande. Mais cette intuition siq:)ériein-e de certains éléments de la science sociale s'allie presque toujours à l'ignorance de tous les autres; et elle reste stérile r[uand il faut arriver à une vérité complète ou à une conclusion pratique. Cependant beaucoup de littérateurs et de légistes ont été des hommes d'Etat éminents, et, par consé(|uent, ils ont possédé la science sociale mieux que leurs contemporains ; mais cette siqiériorité a été ordinairement acquise à une autre source que celle des lettres et du droit, notamment dans la conduite de grands intérêts privés et surtout dans l'administration de grandes propriétés rurales ' .
C'est, en effet, dans les entreprises de l'agi-iculture, de l'industrie et du commerce que j'ai trouA^é partout la meilleure école de science sociale. Cet enseignement ne donne tous ses fruits que lorsque le développement moral y marche de front avec le progrès du jugement et de l'intelligence; il ne doit point étouffer, par une mesquine préoccupation du gain, la noblesse des idées et la générosité des sentiments; ce ([ui exige, en gé-
* L'éclat (ju'uiit jeté en France, au xV et au xvi'' siècle, tant de nia{;istrats illustres, me paraît dû surtout à leur silualiou de propriétaiies fonciers, {[érant perso)mcllement de {frands établissements ruraux.
Moutes(piieu, l'un des niaifres de la science sociale, était en même temps aj;riculteur praticien et né.|;i)(ianr habile. En lisant attentivemen ( ses écrits, on aperçoit l'influence rpia exercée sui- ses (i])iniuns l'expérience qu'il avait
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néral,quo les entreprises aient de larges proportions. Le haut commerce et la {jrande industrie qui se fondent sur une multitude de combinaisons délicates sont, à ce point de vue, pour l'humanité d' admirables moyens de culture, car une erreur de ju^ifement sur l'un des détails entraîne hal>ituellement la ruine de l'opération tout entière. Le manufacturier ou le négociant qui ont parcouru avec distinction leur carrière sont éminemment propres à discerner le vrai au milieu de l'apparente confusion des faits sociaux : mieux que les autres classes ils peuvent donc propager les saines pratiques d'économie sociale lorsque leur intérêt ne les porte pas à s'en réserver la connaissance exclusive. Les grands propriétaires fonciers résidant sur leurs terres, et inteivenant activement dans tous les intérêts locaux, acquièrent la même sagacité avec un esprit plus dégagé de propensions égoïstes. L'influence légitime qui leur est acquise dans ime bonne organisation des sociétés se fonde sur un ensemble de causes exposées dans ime autre partie de cet ouvrage (3-i) : je la résumerais surtout dans cette considération que c'est dans la vie rurale que l'intérêt particulier de chacun se concilie le mieux avec l'intérêt général.
Tels sont les moyens d'action et les personnes auxquels j'ai eu recours pour accomplir ma tâche, -l'ai d'abord observé en Europe les diverses formes de la vie privée et de la vie publi-
acquise dans radmiiiisUatiou de sa terre do la Brède et dans la vente de ses vins. Je si{[Tialerai , à ce .sujet, les passages suivants :
« Je n'ai pas laissé, je erois, d'augmenter mon Lien : j'ai fait de grandes )i améliorations à mes terres... — Je 7i'ai pas aimé à faire ma fortune par le " moyen de la cour; j'ai songé à la faire en faisant valoir mes terres, et à » tenir toute ma fortime do la main des dieux. — Je crains bien que si la guerre " continue, je ne sois forcé d'aller planter des choux à la Brèdo. jNotre com- )i meree de Guienne sera liientût aux abois : nos vins nous resteront sur les » bras, et vous savez qne c'est toute notre richesse. — J'ai reru d'Angleterre )i la réponse pour le vin qne vous m'avez fait envoyer à mylord Eliban; il a » été troitvé extrêmement bon. On me demande une commission pour quinze t) tonneaux; ce qui fera que je serai eu état de finir ma maison rustique. Le >i succès que mou livre (V lùprit dex loix) a eu dans ce pays là contribue, à ce » qu'il paraît, an succès do mon vin. — Vous êtes t:liaîioine de Tonrnay et moi » je fais des prairies. J'aurais besoin de 50 livres de trèfle de Flandre qne « l'on pouirait m'envover par Dunkcrque à lîordeaux. Je vous prie donc de n charger quebpi'un de vos amis de cotte commission, et je vous payerai comme » un gentilhomme ou, pour mieux dire, connue un marchand; et quand vous » viendrez à la lîrède, vous verrez votre trèfle dans toute sa gloire. Considérez >' que mes prés sont de votre création : ce sont des enfants à qui vous devez 1' continuer l'éducation. « ^Pensées cliverse.i et Lettres familière.';.')
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que pour me mettre en mesure de poser dans leurs véritables ternies les questions sociales. J'ai cherclié ensuite les réponses que font à ces questions les hommes les plus compétents de notre époque. Je me suis ainsi aidé du concours d'un millier de personnes choisies pour moitié environ en France et dans les pays étraufjers. Plusieurs m'ont donné plus que des opinions ou des conseils, et elles ont ])ien voulu s'employer personnellement à l'observation des faits dans le voisina[|e de leurs établissements. Ouelques amis ' ont pris à ces travaux une part encore plus dii'ccte en m' accompagnant dans des vovages lointains, en discutant contradictoirement sur les lieux les conclusions ([ui blessaient le plus les opinions admises dans notre pavs, enfin en enti'cprenant eux-mêmes en diverses contrées des voya(^es spéciaux. En résumé, pour recueillir les matériaux de cet ouvrage, j'ai observé par la méthode de Bacon, de Descartes et des naturalistes; j'ai conclu en m'aidant de la méthode des gouvernements représentatifs et des tribunaux.
Pendant dix ans, au moins, je ne considérai ces études que comme une annexe de mes travaux métallur{;iques, et il ne me vint pas à la pensée qu'elles pussent avoir d'autre résultat que de servir à mon instruction. Peu à peu, cependant, je commençai à apercevoir les vices de notre organisation sociale, et ces impressions se firent jour incidemment dans plusieurs mémoires d'économie commerciale qui me furent demandés par mes chefs : ceux-ci apprécièrent avec bienveillance cette partie accessoire de mes travaux ; ils me pressèrent de donner plus de temps à ce genre d'études , et ils m'en fournirent les moyens avec une sollicitude " qui a duré aussi longtemps que leur présence aux affaires. Les événements de février 1848 éclatèrent pendant que j'étais engagé dans ce travail : ils ne me surprirent pas, non plus que mes amis, car ils se présentaient comme la conséquence des préjugés, des erreurs et des vices dont nous poursuivions , dej)uis quinze ans , l'inventaire jiiéthodique. Ce[)endant cette funeste démonstration vint corro])()rer les conclusions que nous avions pu jusque-là mettre en doute, en constatant la sécurité où se complaisaient nos classes diri-
' Les Ouvriers européens , avertissement.
2 Je suis heureux de saisir celle nouvelle orcasioii d'onVir un ti'iiioijjnajje de reconnaissance à la mémoire de M. Martin (du INord), ministre, et (]<■ M. Legrand, sous-secrétaire d'État des travaux pul)lics.
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géantes. D'un autre côté, en voyant l'effroi de nos familles, les flots de sang que la guerre civile fit couler pendant de longues journées , et surtout le découragement de ceux qui croyaient précédemment suivre la voie du progrés, je pensai qu'il pouvait être utile d'expliquer pourquoi cette voie nous paraissait depuis longtemps conduire à la décadence. En changeant ainsi la direction de mes travaux , je ne faisais d'ailleurs cpie suivre l'exemple donné par des hommes éminents ' qui se dévouèrent alors à enseigner les vérités les plus sinq^les, que semblait oublier un peuple en délire.
Mon ouvrage ne put être achevé qu'en 1854; le calme était alors depuis deux ans revenu dans la rue et en apparence dans les esprits ; ceux qui naguère croyaient tout perdu se montraient de nouveau convaincus qu'il n'y avait plus rien à craindre. Peu à peu, l'insouciance qui avait amené la dernière catastrophe reprenait le dessus. Semblables à ces peuples établis sur des volcans et qui rebâtissent sans cesse leurs demeures sur la lave refroidie, les Français reprenaient leur labeur de chaque jour sans songer davantage au feu souterrain. T.a découverte des chemins de fer, l'une des plus fécondes que l'humanité ait faites dans l'ordre matériel, venait précisément à cette époque produire ses premiers résultats, et elle donnait aux fortunes privées un accroissement qui exaltait les esprits. Je compris que l'opinion se montrerait défavorable à l'auteur qui viendrait troulder cette quiétude , et je me déterminai , en conséquence , à scinder mon ouvrage en deux parties. Dans une première publication % je me bornai à décrire la méthode d'observation que j'avais suivie et à présenter quelques applications que j'en avais faites
' « Puisque la société française est arrivée à cet état de perturbation morale « que les idées les plus naturelles, les plus évidentes, les plus universellement » reconnues sont mises en doute, audacieusemont niées, qu'il nous soit permis » de les démontrer comme si elles en avaient besoin... Tandis que nous repoli sant sur l'évidence de certaines propositions, nous laissions le monde aller '1 de soi, nous l'avons trouvé rniné par une fausse science, et il l^uit, si on ne 11 veut ])as que la société périsse, prouver ce que, par respect pour la con- » science humaine, on n'aurait jamais autrefois entrepris de démontrer... Oui, » raffermissons les convictions ébranlées en chercliant à nous rendre compte >i des principes les plus élémentaires... Si dans ce que j'écris je cède à un sen- " .tnnent personnel, c'est, je l'avoue, à l'indijfuation profonde que m'inspirent 11 des doctrines filles de l'ignorance, de l'erreur et de la mauvaise and)ition, n de celle qui veut s'élever en détruisant an lieu de s'élever en édifiant. » (A. Tihers, De la propriété, avant-propos.)
2 Les Ouvriers européens, 1 vol. in-fol.; Paris, 1855.
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aux principales ré(jions de l'Europe; je ne donnai qu'incidemment, sous le titre di Appendice, et en termes sonunaires, (juel- ([ues-unes des conclusions prati({ues que j'en avais déduites. Entin, pour ne point trop choquer l'opinion par cette critique indirecte de notre orjjanisation sociale, je ré{;lai le format, l'impression et le tirage en vue d'un public peu nombreux.
Mais les neuf années qui se sont écoulées depuis cette publication partielle ont singulièrement accru le nombre des adhésions accordées à titre privé aux conclusions dont l'impression avait été différée. Des collaborateurs nouveaux sont venus les confirmer j)ar leurs observations'. La France, à la vérité, continue à jouir d'une prospérité matérielle et d'une prépondérance politique que depuis longtemps elle ne connaissait plus ; mais les moins clairvoyants ne se font point illusion sur la cause accidentelle de cette grandeur : pei'sonne n'y voit une conséquence permanente de l'organisation même de la société. Les forces dissolvantes, qui se manifestent depuis soixante-quinze ans par des catastrophes périodiques, continuent à miner sourdement le coi'ps social ; et si , grâce à un retour partiel vers les pi'incipes de l'ordre , elles opèrent moins sur les classes supérieures, elles sévissent au-dessous avec un redoublement d'énergie. D'un autre côté , le luxe insensé qui se développe depuis dix ans, vient tarir peu à peu dans toutes les familles la veine de prospérité ouverte par la création des chemins de fer ; il introduit en outre dans l'ordre moral, plus encore que dans l'ordre matériel, des éléments de désorganisation analo(;ues à ceux que créa , il y a trois siècles , en Espagne , la découverte de l'Amérique.
Dans l'état de calme apparent et de perturbation latente où se trouve notre pays , il semlde particulièrement opportun de recommencer les efforts déjà faits en 1848 par beaucoup d'hommes de bien. En présence des ruines accimiulées par tant de révolutions, tout bon citoyen a le devoir d'apporter sa pierre à l'œuvre de reconstruction : j'ai pensé que le moment était venu de placer la mienne.
Eloigné par les habitudes de ma vie et par la spécialité de mes travaux de toute connexion systématique avec les partis qui divisent si malheureusement notre pays , je signale en toute liberté les erreurs et les préjugés que je crois trouver chez cha-
* Les Ouviiers des deux inondes; 4 vol. iii-8°; Paris, 1857-1863.
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cun d'eux; je n'hésite pas davanta{]e à indiquer ce que j'aperçois de vrai dans les principes qu'ils veulent faire prévaloir. Visant surtout à dire la vérité sous sa forme la plus succincte, j'écarte les précautions oratoires auxquelles il faudrait recourir pour ne point choquer les opinions qui s'accréditent à tort depuis deux siècles. Je ne me dissinude point assurément les inconvénients auxquels s'expose un auteur qui va ainsi droit au hut dans une société divisée par les discordes civiles ; je sais aussi comhien il est difficile d'entamer les convictions que les partis politiques s'appliquent à conserver. J'ai confiance toutefois dans la force de la vérité et dans les épreuves salutaires qui frappent inévitablement les peuples livrés à l'erreur. Je compte sur le concours des hommes de ])ien qui cherchent la vérité dans la voie où je suis engagé ; je fonde quelque espoir sur ces amis inconnus qu'un livre inspiré par une pensée de bien pul)lic va trouver là où l'auteur n'aurait pu les découvrir ; je me confie, enfin, au patriotisme que dix siècles d'efforts intellectuels et moraux ont fixé dans notre race. J'aime à me persuader surtout que ce sentiment se maintient dans les coeurs maljjré les haines sociales et politiques , et qu'il nous portera l)ientôt à réa{jir sur nous-mêmes pour nous tenir au moins à la hauteur de nos rivaux.
11 ne suffit pas, dans les sciences d'observation, d'employer ime bonne méthode, il faut encore bien l'appliquer; et d'un autre côté, dans l'état actuel de la science sociale, les lecteurs ne s'intéressent guère qu'aux faits qui conduisent à des conclusions pratiques. Or on peut mal observer les faits ou rester dans l'ignorance sur des faits essentiels ; on peut aussi mai conclure sous l'influence d'un préjugé ou d'un vice de jugement. J'ai souvent donné contre ces écueils dans les quinze premières années de mes études ; mais j'en ai été aussitôt averti par la critique des autorités <pie j'ai prises pour arbitres. Je me suis efforcé de rectifier peu à peu mes erreurs en multipliant les observations, et je ne présente dans cet ouvrage que les conclusions qui, me paraissant conformes aux faits, ont reçu l'approbation de beaucoup d'hommes compétents.
La méthode que j'ai employée pei'mettra à chacun de vérifier les faits et les principes exposés dans cet ouvrage. Je recevrai avec reconnaissance toute communication qui, signalant une contradiction entre un fait bien oljservé et mes conclusions , me fournira les moyens de les rectifiei'.
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Kii m'api)li(juaiit à fonfler la science sociale sur la pialiqiie des peuples places au premier ran{; })ar ro|)inion, je ne me rattache point aux tristes doctrines qui subordonnent la justice au succès, ou la raison à la force. Je tiens, au contraire, ])Our condamnée à priori toute conclusion qui ne serait pas conlorme aux indications de la raison et de la justice. Et c'est précisément pour obtenir ce contrôle que j'ai eu constamment recours aux personnes qui m'ont paru être les autorités de la science.
Je ne combats point, bien entendu, en principe, la méthode ({ui procède de la raison pure jjuidée par la notion de justice; loin de là, je reconnais que ceux ([ui arrivent au vrai par cette voie donnent par cela même une preuve irrécusable de la supériorité de leur esprit. Mais, en fait, je m'éloi(;ne chaque jour davanta{fe de cette méthode en constatant que, dans les applications qu'on eu fait journellement à la science sociale, on développe l'antafjonisme, au lieu de rétablir l'harmonie. J'ai d'ailleurs remanjué que les systèmes sociaux récemment élaborés par les auteurs qui j)rétendent s'inspirer de la raison et de la justice, sont invarialdement condamnés par les hommes compétents .
Les personnes qui voudront appli([uer aux questions de réforme la méthode d'observation, trouveront le critérium du bien chez les nations, les provinces et les petits groupes de population, où les diverses classes, unies par une affection mutuelle, désirent toutes le maintien de la paix publique. Il leur suffira, pour arriver au vrai, de se soustraire momentanément aux influences du milieu où elles ont vécu et de comparer avec bonne foi les faits, les opinions et les sentiments.
Ces supériorités nationales ou locales , sont {généralement acclamées par l'opinion pubhque : elles constituent des réfjimes complexes, où se trouvent en relief les faits énumérés dans cet ouvra(}e touchant la religion -, la propriété , la famdle , le travail, l'association, les rapports privés et le (gouvernement. En fait, les Européens s'accordent aujourd'hui à attribuer la prééminence aux peuples les pluslil»res et les plus prospères, et je crois devoir d'abord rappeler le sens (jue les divers langages assi;;nent habituellement aux équivalents de ces deux mots.
Les peuples libres jouissent de deux avantages distincts : ils ont, en premier lieu, la liberté politique .|ui ne confère qu'e.n partie la direction des affaires publi(iues aux fonctionnaires de profession et qui y liùt intervenir autant que possible les sim-
pies citoyens, tout en leur laissant le pouvoir de vaquer à leurs affaires privées ; ils jouissent, en second lieu, de la liberté civile qui permet aux citoyens de se livrer à ces mêmes affaires avec la moindre somme de contrainte provenant des pouvoirs publics.
Les peuples les plus prospères sont ceux qui, maintenant fermement devant les autres leur indépendance , offrent la plus (jrande somme de vertu, de talent et de ricliesse.
En résumé, dans Tétat actuel de l'opinion, la science sociale a surtout pour but de rendre les peuples à la fois libres et prospères; et l'on peut dire à la ri{]ueur que les sept chapitres suivants ne sont que le développement ou la confirmation expérimentale de ces définitions.
la iilligion a toujours été le phkmif.u fondement des
sociétés; le scepticisme moderne n'est justifié ni par la
SCIENCE, NI PAR l'hISTOIRE, NI PAR LA PRATIQUE ACTUELLE DES PEUPLES LIBRES ET PROSPERES.
En France, la majorité des classes éclairées est indifférente en matière de religion ; parfois, elle manifeste de la répugnance ou de l'hostilité ; sous son influence , ces mêmes sentiments ont déjà envahi les masses poj)ulaii'es.
Selon l'opinion dominante, les peuples modernes renonceraient à la pratique de leurs cultes, et ils obéiraient d'autant plus à cette propension qu'ils jouissent d'une plus haute renommée. On ferait donc déchoir notre pays en le ramenant dans la voie que les autres abandonnent.
Les religions , dit-on encore , ont pour bases des faits surnaturels contraires aux indications de l'expérience et de la i-aison; elles sont justement repoussées par la science moderne, qui ne marche au progrès qu'en rejetant les doctrines établies en dehors de l'observation des phénomènes. On s'explique ainsi que les croyances religieuses ne se maintiennent (ju'aux époques d'ignorance et dans les civilisations (}ui ne jouissent pas encore des bienfaits de l'esprit d'examen.
Enfin, on croit confirmer ces objections en faisant appel à notre histoire. On se persuade que l'affaiblissement des croyances coïncide chez nous depuis plusieurs siècles avec l'essor donné à l'esprit humain, et (pie le progrès, aux diverses époques, y a été d'autant plus manifeste qu'on a mieux secoué le joug des idées relijfieuses.
J'exposerai avec détail, dans les paragraphes suivants, que
l'observation méthodique des peuples contemporains réfute les faits sur les([uels on prétend fonder la première ol)jection. A la vérité, certaines nations parvenues à un niveau élevé, et en particulier la France depuis le commencement du wiii" siècle, ont perdu en partie le sentiment religieux ; mais , tout aussitôt , la perte des aptitudes morales les plus nécessaires et l'apparition de plusieurs désordres sociaux leui- ont appris (pi' elles s'écartaient des voies de la civilisation. (Juant aux peuples cpie l'opinion place au premier ranjj et qui n'ont point à souffrir de ces dures épreuves, ils l'emportent toujours sur les autres par la délicatesse et l'énerj^ie des croyances.
Il n'entre pas dans le plan de cet ouvraj;e de traiter, avec les développements nécessaires, les cpiestious de science et d'histoire ([ue soulèvent les deux dernières ol>jections. Je me borne donc à démontrer (|ue ces objections ne sauraient être opposées, à priori, comme une tin de non-recevoir, aux considérations, tirées de la Méthode, à l'aide desquelles j'établis plus loin que la reli(;ion resteia, dans l'avenir, comme elle l'a été dans le passé, le premier fondement des sociétés humaines. Par la même raison et faute de compétence, je n'aborde en rien les moyens de réfutation tirés de la théolo{jie.
Les sceptiques font habituellement appel aux sciences physiques pour prouver que la raison et l'ex})érience démentent les rapports établis p^r la relij'jion entre Dieu et l'humanité. Aujourd'hui, ils ne vont guère droit au but, connne ils le faisaient plus volontiers au dernier siècle, en niant l'existence même de Dieu; mais ils s'applicjuent à faire disparaître, autant que possible, les traces de son action. Dans cette voie, leur première tâche est de masipier le phénomène extraordinaire (pi'offre l'arrivée récente de l'honnne sur la terre, après ime longue série de siècles où celle-ci n'a été habitée que par des plantes et des animaux. A cet effet, exagérant en apparence l'idée de Dieu pour mieux l'amoindrir en réalité, ils affirment que la raison ne saurait admettre la pensée d'une création directe et spéciale de l'homme et de la femme. Plus soucieux que ne l'avaient été les rédacteurs des livres saints de relever la majesté divine, ils se flattent d'en donner une idée plus haute en |)ré.scntant cette création comme la conséijuence d'une loi générale qui aurait présidé an développement de tous les êtres organisés. L'espèce humaine sciait, sans intervention directe de Dieu, le produit de cette loi, de nu'me que le veut, la pluie, farc-en-ciel et le
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tonnerre sont la conséquence des propriétés .';énérales de la chaleur, de la lumière et de l'électricité. Les scepti([ues, élaborant à ce point de vue une {jenèse qu'ils croient être scientifique, se complaisent, en résumé, dans la conception d'un système qui fait sortir successivement tous les êtres organisés, puis l'iionune, d'un premier germe rudinientaire de vie.
A ces tendances des sceptiques, et en se fondant siu- l'expérience et la raison, on peut opposer les considérations suivantes.
Les savants proprement dits qui étudient avec le plus de succès les phénomènes phvsiques, déclarent qu'il ne leur appartient pas de remonter aux causes premières, ni à l'origine du monde matériel , et ils ne voient dans ce genre de recherches que des jeux d'esprit. Ceux qui prétendent s'aider de leur méthode et de leurs travaux pour détruire , sous ce rapport, l'autorité des livres saints, ne sont donc, au fond, qu'une nouvelle catégorie de faux prophètes.
Si la raison doit être l)lessée par la doctrine qui attribue la création de la terre et des êtres qui l'habitent à une succession d'interventions divines , on ne voit pas comment elle se tiendrait pour satisfaite d'une conception qui reconnaît la nécessité de deux interventions, dont la première aurait eu pour objet la création delà matière inorgani<|ue, et, la seconde, celle du premier germe vivant. Et s'il a été dijjne de Dieu, après tant de siècles de ces phénomènes purement minéraux f|ue la géologie signale, d'intervenir pour déposer ce germe sur la terre, c'està-dire dans une fraction infiniment petite du monde matériel, pourquoi serait-il indigne de lui d'intervenir plus souvent pour introduire, dans l'ensemble de la création, ces transformations incessantes dont nous pouvons soupçonner l'étendue quand nous portons successivement nos regards sur notre terre et sur le monde céleste? I^a loi d'harmonie et de continuité (|ue la raison attache naturellement à la Toute-Puissance, se retourne même contre l'argument des sceptiques; et lorsqu'on a aperçu une seule intervention de Dieu, on se trouve impérieusement conduit à l'idée d'une intervention continue. C'est dans cette idée que se trouve le principe essentiel de tous les cultes; et, sous ce rapport, il est vrai de dire que l'observation du monde phvsi([ue dirige l'esprit vers la religion plutôt que vers le scepticisme.
D'ailleurs, alors nuMue (ju'on démontrerait que l'homme phy-
sique dérive, par une loi nécessaire, des êtres inférieurs de la série animale, on n'aurait pas pour cela détruit la doctrine qui fait surpir Flunuanité d'une intervention divine. Il n'en faudrait pas moins recourir à une telle intervention pour expliquer l'avènement de la vie morale, que les animaux ne possèdent point, qui se manifeste par des phénomènes non moins variés que ceux du monde physique, où se trouve la plus grande force de l'homme et la véritable origine de l'empire extraordinaire qu'il exerce à la surface de la planète.
Les savants se dévouent presque exclusivement à la découverte et à l'observation des phénomènes physiques : les doctrines ne sont pour eux que des hypothèses provisoires reliant les faits observés et se modifiant à mesure que ceux-ci se multiplient. Ces doctrines qu'on pourrait appeler immédiates, sont toutes séparées de la religion par un abîme, et les vrais savants n'ont point la prétention de le franchir. Les j)enseurs qui croient pouvoir opposer à la religion les sciences physiques, s'écartent donc complètement de la méthode propre à ces dernières : ils n'ont même pas pour eux l'autorité de la tradition que les législateurs religieux ont toujours invoquée; au fond, leur effort consiste à substituer leiu^s propres doctrines à celles qui, à défaut d'autres preuves, se justifieraient, tout au moins, par l'assentiment de nombreuses générations.
Les sceptiques qui ne se borneraient pas à critiquer et à affirmer, et qui s'efforceraient de prouver par la méthode d'observation, devraient signaler, à l'appui de leur doctrine, le succès des peuples qui s'en rapprochent le plus : or, dans cette direction, ils n'éprouveraient que des mécomptes. Les rares populations qui de nos jours restent étrangères au sentiment religieux sont tombées dans une barbarie abjecte, où l'on n'aperçoit même plus l'ordre que l'instinct pioduit chez les animaux; tandis que chez les peuples libres et prospères qui honorent le plus la civilisation, la supériorité reconnue par l'opinion et l'élévation du sentiment religieux sont deux faits connexes et parallèles. Dans cette voie, en un mot, on constaterait les résultats que je signale plus loin et on arriverait aux conclusions que j'en ai moi-même déduites.
Admettant à priori, comme le font au reste tous les croyants, la vérité absolue de leur doctrine, les sceptiques se dispensent de cette étude méthodique et repoussent ces conclusions. Ils accordent que la religion est, pour les races inférieures, le
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moyen de s'ëlever à la vie morale, et ils reconnaissent souvent que celle-ci restera clans l'avenir la vraie source de la "randeur de l'humanité. Mais la religion, considérée en elle-même, leur parait être un instrument proj)re aux temps d'ignorance, et il leur semble que chez un })euple pourvu d'une suffisante culture intellectuelle, elle doit être remplacée par la raison appuyée sur la science. Dans leur conviction, les crovances religieuses com[)arées à la raison pure sont, dans l'ordre moral, ce que sont, dans le répime manufacturier, la force des animaux à celle de la vapeur, et la main de l'homme à tant d'in.'>énieuses machines. La révolution qui substituerait la raison à la religion serait même, à leur point de vue, encore plus féconde dans son principe, que celles qui s'accomplissent journellement dans les arts usuels ; elle ne se bornerait pas , comme ces dernières , à substituer le mieux au bien; elle mettrait lin aux maux qui ont été produits de tous temps par les dissensions relipieuses. Les sceptiques de notre temps se placent surtout à ce i)oint de vue; cependant l'assimilation qu'ils établissent est ine^^acteexaminée à fond, elle se dresse même contre leur thèse. Les intérêts matériels peuvent momentanément se méprendre sur la valeur d'un outil nouveau qui leur est offert, mais, à la lon."ue, ils savent adopter l'outil le plus pai'fait : aucune influence ne saurait aujourd'hui, par exemple, remplacer la machine à filer par le fuseau. Les intérêts moraux ne sont pas moins clairvoyants : depuis l'orijjine de la vie sociale on leur offre le scepticisme et ils ont toujours opté pour la religion.
Il est toutefois bien digne de remarque que le scepticisme, toujours condamné par l'expérience, se reproduise avec tant de ténacité ; qu'un vieil outil si souvent mis au rebut soit repris avec prédilection, à certaines époques, par les hommes les plus éclairés ; et tel est en particulier le phénomène que présente, depuis le règne de Louis XIV, la société française. Ceux dont la mission spéciale est de défendie la religion expliquent le retour périodique du fléau par l'éclosion fortuite des germes malfaisants que recèle toujours l'humanité. Je complète cette explication en disant f[ue l'erreur émanant de certaines individualités perverses, ne devient réellement contagieuse (pie quand les classes dirigeantes et le clergé ont préalablement corrompu la société par leur exemple. Cette vérité me parait être clairement établie par l'histoire des trois derniers siècles ; c'est cependant l'une de celles que beaucoup de croyants aper-
çoivent le moins. Je crois donc devoir donner à ce sujet '[uelqnes développements, qui répondront, en outre, à la troisième objection des sceptiques.
La crise religieuse qui commenc^a , au xvi^ siècle , à désoler l'Europe, ne fut pas due, comme on l'a souvent affirmé, à ce que l'esprit d'examen se serait alors substitué à lui esprit traditionnel de routine. La controverse religieuse s'est, au contraire, produite avec une vivacité extrême, pendant les dix premiers siècles de l'ère chrétienne ; elle a stimulé de grands penseurs et assuré , dans le monde des idées , la prépondérance de l'Église. Le fait caractéristique du xvr siècle fut une recrudescence de la corruption qui avait depuis longtemps envahi les autorités ecclésiastiques; et celles-ci, ne voulant point se réformer, furent naturellement conduites à supprimer les discussions libres qui avaient fait jusqu'alors la force de l'Eglise et qui s'employaient justement à critiquer leurs vices. L'esprit d'examen ne trouvant plus désormais dans la chaire, dans la polémique des universités, ni dans les déliais des conciles une satisfaction légitime , provoqua dans le christianisme un déchirement (14) dont le contre-coup se lit sentir dans l'ordre politique européen, lié alors d'une manière si intime à l'ordre rehgieux. Par un funeste concours de circonstances, la scission se produisit au moment où la corruption importée d'Italie eu France par les derniers Valois sévissait chez les laïques non moins que dans le clergé.
Dans cette suite de désordres dont la ligue fut le dernier épisode, les conditions habituelles de l'harmonie sociale, les mœurs privées et le patriotisme, firent tout à coup défaut. La religion, qui doit tendre surtout à rapprocher les hommes, devint à cette triste époque le principal moyen de les diviser. Des catholiques fou(jueux, perdant à la fois le sentiment chrétien et l'intelligence de leurs devoirs civils , ne craignirent pas de ruiner leur pays en servant les intrigues de l'étranger. En 1593, lors de l'assassinat de Henri III , la France dévastée par la ■;;uerre civile, dégradée par les haines religieuses, avait à la fois perdu le bien-être matériel et le sens moral.
La religion ne s'impose point seulement aux hommes par la grâce divine, la foi et la tradition : sou ascendant doit, en outre, se fonder sur la supériorité de ses ministres, et sur les avantages moraux et matériels qu'elle assure aux fidèles. Les scandales donnés au nom de la foi par les deux partis révol-
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tèrent la raison et firent bientôt naître Je doute chez les citoyens modérés : ce fut alors que Charron, dans son célèbre livre De la Sagesse, publié en IGOl, développa la pensée que les classes dirigeantes doivent repousser la doctrine religieuse, en la conservant, à titre de frein, pour leurs subordonnés.
Heureusement pour la France, le génie de Henri IV vint puérir ces plaies sociales et donner aux esprits une autre direc tion'. Ce grand prince groupa tout d'abord autour de lui les catholiques et les protestants que recommandaient leur foi et leurs talents; puis il promulgua, en 1598, dans l'édit de Nantes, la première charte qui ait constitué, dans un grand état européen, la liberté de conscience. Son secret pour restaurer l'influencé de la religion consista donc à déléguer son autorité à de vrais chrétiens , tout en j)révenant les écarts de leur zèle. Telle fut l'origine d'une admirable réforme qui triompha peu à peu de la coiruption du régime antérieur; et il est bien digne de remarque que cette éjio(|ue de libre discussion et de contact intime avec les dissidents fut aussi favorable au catholicisme que l'ère antérieure d'intolérance lui avait été funeste. C'est alors que ])rillèrent, entre autres personnages éminents, Duvair, Du Perron, Richer, François de Sales, Jeanne de Chantai, Olier, Vincent de Paul, Pascal, Nicole, Antoine Arnault, mademoiselle de Melun, l'abbé de Piancé , Bossuet et Fénélon. Ce sont leurs talents et leurs vertus fécondés par la libre discussion qui donnèrent alors à l'église de F'rance l'éclat que celle-ci ne connaissait j)lus depuis le temps d'Albert le Grand et de saint Thomas d'Aquin. La grandeur et la foi des deux époques s'expliquent surtout par la liberté de discussion ; la décadence et le scepticisme de l'époque intermédiaire, par l'intolérance des catholiques et la persécution exercée sur les dissidents.
Vers le milieu du xvii' siècle , aucun écrivain éminent ne soutenait plus la thèse de Charron. Tout en accueillant avec faveur les idées nouvelles en littérature , en philosophie et dans les autres branches d'activité, la brillante société de ce temps, ])lâmait sévèrement les rares individualités qui continuaient la tradition du scepticisme. Sous cette influence, qui se résume si
1 Heureuse la Frnnce si Henri IV eût également échappé, sous d'antres rapports, à la corruption des Valois; s'il n'eût, en donnant dans -a conr nn rang aux désordres de sa vie privée, autorisé les scandales cncoie plus odieux donnés par tiois de ses successeurs.
bien dans les noms de Descartes et de Bossuet, la France créa définitivement sa langue, produisit ses principaux chefs-d'œuvre littéraires, développa sa supériorité dans les sciences, la diplomatie et l'art de la guerre, jeta les premiers fondements de ses manufactures , de son commerce et de ses colonies ; acquit les frontières qui la séparent encore de l'Allemagne ; fonda sur l'harmonie des classes dirigeantes d'admirables i-apports sociaux, et enfin fit adopter à l'Europe dominée par un juste sentiment d'admiration, sa langue, ses idées et ses mœurs.
Cette ère de grandeur ouverte par la liberté de conscience, prit fin avec le retour de l'intolérance religieuse. Louis XIV qui dut ses succès aux forces morales accumulées par ses deux prédécesseurs et aux grandes intelligences que leurs règnes réparateurs avaient fait surgir, ne tarda pas à dissiper ce précieux héritage. 11 désorganisa l'édifice social en enlevant la noblesse à la vie rurale , et il pervertit les classes dirigeantes en faisant une sorte d'institution pul)lir[ue des scandales de sa vie privée. Ses aspirations vers les grandes choses se fondèrent toujours sur l'orgueil et l'égoïsme, jamais, comme chez Heiu'i IV, sur le sentiment chrétien ' et l'amour du peuple. Ces tendances devinrent [)lus marquées à mesure que la mort enlevait les grands hommes formés sous les règnes précédents ; elles le portèrent enfin , en 1685, au moment où Goll)ert mourait dans le découragement, à révoquer l'édit de Nantes, et à tarir ainsi la principale source de la prospérité matérielle et de l'ascendant moral du pays. La destruction de la liberté religieuse,
1 L'influence iniinoi-nle et anti-chrétienne que Louis XIV a exercée svu- son siècle me paraît parfaitement caractérisée par le trait suivant : « Le roi lui !i demanda qui il menoit en Espagne. M. le duc d'Orléans lui nomma » parmi eux Fontpertuis. Comment, mon neveu, reprit le roi avec émotion, « le fils de cette folle qui a couru M. Arnault partout, ini janséniste! Je ne » veux pas de cela avec vous. Ma foi, sire, lui répondit M. le duc d'Orléans, )i je rie sais point ce qu'a fait la mère; mais pour le fils être janséniste! il ne » croit pas à Dieu. Est-il possiljle, reprit le roi, et m'en assurez-vous? Si •» cela est, il n'y a pas de mal; vous pouvez le mener. L'après-dinée même, 11 M. le duc d'Orléans me le conta en pâmant de rire; et voilà jusqu'où le roi '1 avoit été conduit de ne trouver point de comparaison entre n'avoir point de 11 religion et le préférer à être janséniste, ou ce qu'on lui donuoit pour tel. » (Mémoires du duc de Saint-Simon, t. V, p. 349; Paris, 1856, in-S".)
A ce premier trait qui jieint l'Lomme , j'en ajouterai un second qui caractérise la tyrannie de iion administration ; u La nécessité des affaires avoit fait » embrasser toutes sortes de moyens pour avoir de l'argent. Les traitants en '1 profitèrent pour attenter à tout, et les parlements n'étoieiit plus en état,
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de ce frein salutaire (nie l'Kjjlise trouvait dans la présence des protestants, ramena bientôt cliez les catholiques le relâchement des intelligences, puis la perte de la loi. Les mœurs déjà ébranlées par les evetnples de la cour restèrent désormais sans fondement; le luxe fit pénétrer la cori'uption dans toutes les familles de la nol)lesse , de la magistrature et de la riche bonigeoisie. Sous cette influence , le gouvernement et les propriétaires fonciers vivant à la cour développèrent l'antagonisme social en rançonnant les populations, et ruinèrent l'agriculture pour toute la durée du xviii" siècle. Enfin, de cette corruption générale, surgit, sous Louis XV , le régime le plus honteux dont notre histoire garde le souvenir.
On ne peut j^révoir à quel degré d'abaissement un tel désordre eût réduit la France, si des réformateurs ardents n'eussent, en partie, conjuré le mal. En conservant la culture des lettres et en donnant à l'esprit d'examen une nouvelle impulsion , les hommes illustres du xviii'= siècle , et à leur tête Montesquieu , garantirent la société française de la dégradation , où la perte des croyances et des mœurs a plongé tant de peuples. Leur action fut parfois bienfaisante dans l'ordre moral. Ils propagèrent dans toutes les classes le sentiment de la justice : à une époque où les autorités religieuses oubliaient presque toutes l'une de leurs princi})ales missions, ce fut Voltaire qui eut la gloire de provoquer, sous ce rapport, dans les esprits et dans les mœurs les progrès qui honorent le plus notre civilisation. C'est à cette initiative, où le bien fut trop souvent mêlé de mal, que nous devons en partie les répugnances actuelles de l'esprit puldic contre les actes d'oppression et de cruauté qui
■1 depuis loiifjtemps, d'oser iiièmc l'aire des remontrances. On ctaMit donc un " impôt sur les baptêmes et snr les maria{;es, sans aucini respect pour la relijjion » et pour les sacrements, et sans aucune considération pour ce qui est le plus II indispensable et le plus fréquent dans la société civile. Cet édit kir extrème- » ment onéreux et odieux. Les suites, et promptes, produisirent une ctranye « confdsion. Les pauvres et beaucoup d'autres petites gens baptisoient eux- .) mêmes leurs enfants sous la porte à l'église, et se marièrent sous la che- !i minée par le consentement réciproque devant témoins, lorstpi ils ne frou- )i voient point de prêtre qui voulût les marier chez eux et sans formalité. Par .. là, plus d'extraits baptistaires, i)lus de certitude des baptêmes, par consé- >. quent des naissances, plus d'état poiu- les enfants de ces sortes de mariages ). qui pût être assuré. On redoul)la donc de rigueurs et d(> rediercbes contre " des abus si préjudiciables, c'est-à-dire qu'on redoubla de soins, d'impwsi- « tion et de dureté pour faire payer l'impôt. » (Meinuires du duc de Sainl- Simon, t. V, p. 360.)
ne blessaient pas la société brillante et délicate du xvii" siècle. Les mêmes écrivains développèrent, en outre, dans tous les cœurs le sentiment de la dignité humaine, qui n'était autrefois très-marqué que chez certaines individualités émineutes. Sans doute, le mérite de ces clianj^eménts ne revient pas exclusivement aux écrivains du xviir siècle, car le même progrès s'était déjà produit et s'accomplissait non moins sûrement clie^ d'autres peuples, tels que les Anglais et les Américains du Nord, sous l'inlluence de la liberté civile ; mais il semble juste de leur en attribuer une large part.
Il est encore une vertu que le xviii" siècle nous a transmise , en suivant lui-même sur ce point la tradition du siècle antéi'ieur : c'est la propension éminemment chrétienne qui porte à considérer , sans préoccupation étroite de nationalité , certains intérêts généraux de l'humanité; qui, dans le contact fortuit amené par les relations de la paix ou de la guerre, fait accepter avec bonne grâce ou indulgence les idées et les usages des étrangers ; qui achemine, en un mot, les nations par le charme des rapports privés vers F harmonie nniverselle. La correspondance des grands écrivains de cette éporpie prouve (|u'en s'inspirant de ce sentiment ils réussirent à faire de la France le centre du travail scientihque et littéraire, et en quelque soile de la vie sociale de l'Europe. Cet amour désintéressé de l'humanité est, après tout, la vertu par excellence, et je ne crois pas céder à un sentiment de partialité en constatant que, malgré la rupture provoquée par notre révolution dans les rapports internationaux, la France représente encore mieux que tout auti'e peuple ce trait essentiel de la civilisation moderne. Je vois dans cette tradition des deux derniers siècles une des indications les plus sûres de l'ascendant moral qui lui sera de nouveau acquis, je l'espère, dans un avenir prochain.
Cependant les écrivains du xviii" siècle échouèrent dans leur principal dessein et ne réussirent pas à re])lacer la France dans la voie du progrès régulier. Ils attaquèrent avec succès l'intolérance et le despotisme; mais ils cédèient eux-mêmes au courant de la corruption générale, sans apercevoir la cause du mal (pii rongeait la société. Égarés, en outre, par la direction trop exclusive que l'histoire, la science et l'art inqirimaient, depuis deux siècles, aux esprits (6), ils ne surent pas .s'inspirer de la tradition nationale, ni remonter aux vrais principes. De ce que les classes dirigeantes avaient oublié les devoirs de la religion
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et de la laiiiille, ils crurent pouvoir conclure (}ue ces deux institutions devaient être supprimées ou amoindries dans le nouvel ordre de choses qu'ils rêvèrent en dehors de l'expérience. Ils attrihuèrent à ces principes fondamentaux le mal (pii résultait surtout de la corruption des hommes; erreur profonde, contre laquelle protestent tous les enseignements de l'histoire et dont les conséquences pèsent encore sur nous ! Ils se trompèrent éj^alement en s' exagérant l'importance d'un mai secondaire, c'est-à-dire des avantages spéciaux alors accordés à certaines classes. L'ancienne société a été condamnée par la Providence, non parce qu'il existait des classes privilégiées, mais parce (pie celles-ci, frappées de dégradation morale, s'étaient rendues indignes de leur situation. La j)rospérité des peuples s'est, en effet, fondée souvent sur des régimes de privilège, jamais sur de mauvaises mœurs!
L'école révolutionnaire qui eut pour mission de mettre en pratique les propensions du xviir siècle , ne parvint , au fond , qu'à en démontrer 1 inq)uissance. Bien que les al»us de l'ancien régime, et en première ligne une odieuse organisation linanciére, ouvrissent à la révolution, dans la voie des améliorations sociales, de nomhreuses occasions de succès, celle-ci ne put rien créer parce qu'elle ne comprit j)as (pi'il s'agissait d'accomplir une réforme morale plus encore qu'une réforme politique. Lt lorsque après l'œuvre de destruction, le Directoire vint làire un premier essai de gouvernement régulier, on vit que rien n'était changé sur ce point essentiel et que les nouvelles classes dirigeantes avaient conservé toute la corruption de l'ancien régime. Les lois au moyen desquelles la révolution j)rétendait détruire la religion et la famille (23) donnaient même à la dépravation puldique un caractère encore plus repoussant que dans le })assé. La France n'avait pas retrouvé les mœurs fermes du xvir siècle, et elle avait perdu l'ascendant qu'exerçaient au xviii", Montesquieu Voltaire et les encyclopédistes.
La persécution révolutionnaire, tronq)ant l'espoir de ses auteurs, avait épuré le clergé et retrenq)é, comme aux temps du paganisme, l'esprit chrétien par le martyre. Elle avait donc ré{;énéré ce qu'elle prétendait détruire ; et l'Eglise de France déharrassée de la corruption de Louis XIV, stimulée par le scepticisme de la société nouvelle, et montrant une fois de plus la vitalité indestructihle de son principe, se trouvait prête à reprendre l'onivre de la civilisation lorsque le consulat vint
lever une partie des obstacles qui entravaient son activité. La tâche des gouvernements postérieurs a été de faire , dans la même voie, de nouveaux pas, à mesure que les mœurs s'épuraient sous l'influence de la foi stimulée par la discussion libre, à mesure surtout que nos écrivains les plus éminents (6), rétablissant par de fortes études le sentiment des traditions nationales, dissipaient les erreurs du xviii* siècle.
IMalheureusement ces tendances n'ont pas encore porté tous leurs fruits. Et il est digne de remanjue que les principales entraves sont venues du gouvernement de la restauration , qui, cédant à la plus déplorable propension de l'ancien régime, crut devoir imposer la religion au lieu de se borner à lui donner la liberté. Il s'en faut de beaucoup, ainsi que je l'indiquerai plus loin (13), que la religion occupe chez nous la place (jui lui est due. Nous ne sommes point encore remontés, en ce qui concerne l'intelligence des principes sociaux, au niveau du xvii" siècle. Nous sommes loin surtout d'avoir regagné l'avance (pie, depuis cette grande époque, nous avons laissé prendre à plusieurs de nos rivaux, touchant l'énergie des croyances, l'esprit de famille, la dignité des mœurs, et leurs conséquences les plus naturelles, la liberté civile et politique. L'objet de ce chapitre et de plusieurs chapitres suivants, est précisément de signaler les efforts que nous avons à faire pour accomplir, sous ces divers rapports, la réforme entrevue plutôt que commencée par les hommes illustres de 1780.
C'est ainsi que je m'explique l'erreur de ceux qui prétendent prouver par l'histoii'e des trois derniers siècles que le développement de la civilisation marche de front avec l'affaiblissement des croyances religieuses : et je puis maintenant revenir à mon sujet, c'est-à-dire aux preuves tirées de l'état présent des sociétés européennes. vS'il était vrai que le projjrès moderne consistât essentiellement à substituer la raison à la foi , on devrait constater que les peuples les plus libres et les plus prospères sont ceux qui s'inspirent le moins du sentiment religieux. Or j'ai trouvé, par l'observation directe, que c'est précisément le fait inverse qui se produit.
L'opinion publique est unanime pour reconnaître que la Russie, l'Angleterre et les Etats-Unis sont les nations chez lesquelles, depuis deux siècles, nonobstant la diversité des constitutions sociales et l'inégalité des points de départ, le mouvement de progrès est le plus marqué. Cette supériorité se révèle
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à la fois par l'harmonie sociale et par la stabilité de l'Etat; elle se manifeste aux esprits les moins attentif par l'extension rapide des territoires occupés par leur race ou soumis à leur domination. Or, ces trois peuples sont en même temps ceux chez lesquels les croyances, malgré des nuances fort tranchées, se conservent avec le plus de fermeté. La comparaison à établir, touchant l'état de la reli{|ion, entre ces peuples' et la France est donc le véritable fondement de la démonsti^ation que j'ai à produire.
ENCORE FÉCONDÉES PAR LA LIBERTÉ RELIGIEUSE
Considérée dans ses diverses institutions, la Kussie est essentiellement un .jjouvernement d'ancien régime (02), fondé sur une hiérarcliie presque })ermaiieiite, sur l'obéissance due par chacun à ses supérieurs, et, en particulier, sur la réunion, chez le souverain, du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel. L'organisation religieuse de ce grand empire est féconde en enseignements, car elle conserve encore à beaucoup d'égards l'ordre de choses qui régnait, il y a plusieurs siècles, dans l'Occident.
La religion russe repose sur la foi plus que sur la raison ; sur l'intervention du .gouvernement plus que sur l'initiative individuelle; sur le concours du clergé plutôt que sur celui des laïques. Dans l'état actuel de l'enseignement religieux, elle supporterait difHcileinent le contact des cultes dissidents, et surtout les attaques du scepticisme : elle s'appuie donc sur le pouvoir temporel qui veille au maintien de l'orthodoxie, et impose aux citoyens , par des prescriptions formelles , la pratique du culte ofliciel. Fondée presque exclusivement sur la pensée de la vie future, la religion russe ne donne guère aux fidèles le
1 Je n'ai pas coin[)iis dans cette coiiipaiaisnii les Etats alliMiiaiids , l)iei» qu'ils occupent une situation élevée, sur ipielques points pré[)onderante, parmi les peuples civilisés. L'organisation religieuse de rx\lleniagne est fort complexe; elle n'offre pas les traits simples que j'ai pu mettre sommairement en relief cliez les nations que j'ai prises pour exemples; elle coun)rend des développements qui n'ont pu entrer dans le cadre de cet ouvrage. Envaliie en beaucoup de lieux par le scepticisme, l'Allem-igne offre d'ailleurs avec la France des analogies plutôt que des contrastes; elle l'euqiorte cependant sur les autres peuples par un trait qu'on ne saurait trop admirer, par les égards mutuels que s'y témoi{;nent des clergés rivaux, iinijiis d'un égal ninoiir île la science.
sentiment des devoirs envers le prochain, ni l'intelli;|ence des avanta(jes que l'ordre moral assure dès la présente vie. Elle développe le mysticisme, la résignation dans les souFCrances, et la sérénité en présence de la mort plus (jue l'amour du travail et le dévouement aux intérêts sociaux. L'esprit relijjieux se maintient aisément dans les masses nonobstant F infériorité intellectuelle et morale du clerjjé; mais il ne résisterait jjuère à l'excitation des appétits grossiers; aussi la Russie porle-t-elle encore les traces de la philosophie matérialiste de l'Occident et des mœurs du xvni* siècle, importées momentanément par la noblesse dans les provinces où elle avait habituellement sa résidence.
La religion est rarement en Russie l'occasion de controverses; ses bienfaits, rpie personne ne conteste, ne sont guère davantage, en dehors de la pratique du culte, un sujet d'admiration. L'impulsion de la conscience et lés prescriptions de l'autorité scnd)lent entrer pour une part égale dans le maintien de l'orthodoxie. La tendance au prosélytisme est ])en marquée, si ce n'est chez certains dissidents ' qui résistent avec énergie à la pression des autorités ecclésiastiques.
Nonobstant cette orj;anisation imparfaite, (pi'a précédée un ordre de choses encore plus défectueux, la religion, de l'aveu de tous ceux qui ont observé la Russie, est la principale source des progrès extraordinaires qui s'y accomplissent depuis deux siècles. La conséquence la plus apparente et la plus féconde de la direction imprimée en Russie au sentiment relijgieux est le respect de l'autorité et particulièrement du pouvoir paternel. Ce sentiment universel dispose admirablement les masses populaires à toute action collective; en se combinant avec l'organisation spéciale de la propriété ^ (16), il a imprimé à la constitution russe le caractère à la fois patriarcal et communal ^ qui la distingue visiblement. C'est ainsi que la foi religieuse permet aux communes rurales de la Russie de gérer elles-mêmes, sans l'intervention du seigneur ou de l'autorité ])ul)lique, luie multitude d'intérêts qui depuis longtemps sont absorbés, en France, par la centralisation exagérée de l'Etat (65).
Un jour, voulant rechercher la cause d'une supériorité que mon amour-pro})re national hésitait à reconnaître, je pressais
• Les Ouiniers européens , p. 8G.
2 Ibidem, p. 77, 85, 91.
3 Ibidem , p. C9, 70.
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de questions plu>ieiir«, pa\ >au> russes pour constater si la liberté communale avait chez eux une base sérieuse. Je me préoccupais surtout, dans cette enquête sur les mœurs locales, d'apercevoir la sanction usuelle de T autorité exercée, dans la commune, par les chefs de tamille et par le conseil des anciens. « Penses-tu » donc, ô étranger, me dit à la fin l'un d'eux en élevant la ') main vers les images sacrées ' , qu'un enfant de la sainte ') Russie voudrait jamais, en désobéissant à son père, com- ') promettre son salut éternel ! » Cette exclamation ne répondait pas seulement à ma préoccupation spéciale; elle me révélait le génie de la constitution russe. Elle m'expliquait, par exemple, comment la paix publique se maintient spontanément dans tout l'empiie et pourquoi d'immenses provinces sont gouvernées sans le concours d'aucune force militaire. La même cause première, l'ascendant de la religion et de la famille, nonobstant l'état arriéré des autres institutions sociales, produit en Russie les mêmes résultats qu'en Angleterre et aiLx États- Unis.
11. — ETAT DE LA RELIGION EX ANGLETERRE : CONSERVATION DE LA FOI ET PROGRÈS INCESSANT DE LA LIBERTÉ RELIGIEUSE.
En Angleterre, tous les hommes éclairés voient dans la religion chrétienne le principe de la civilisation moderne, la source de la prospérité générale et le fondement de la liberté. L'opinion contraire n'est jamais soutenue par un écrivain prétendant à l'estime de ses concitovens; elle serait considérée comme une attaque formelle contre la société. Ceux qui tenteraient de propager, à cet égard, les paradoxes avant chez nous un cours habituel, seraient exclus de toute réunion respectable. On admet, comme une vérité expérimentale et comme un axiome, que la religion est le point de départ de tout progrés ; qu'elle n'en peut compromettre aucun, et que. même dans l'ordre économique, elle est un moven indispensable de succès.
Les hommes d Etat, les savEmts, les littérateurs, lès altistes; ceux qui occupent dans le gouvernement, dans l'armée, dans r administration, dans 1 agriculture et dans l'industrie les situations les plus éminentes, tous ceux enfin qui peuvent prétendre à diriger l'opinion publique, s'empressent en toutes circonstances
1 Le'; Oiii'riers européens . p. 71.
de manifester liautement ces convictions. Il n'est point de solennité publique où le culte n'apparaisse : plusieurs de mes collègues, déléj^ués, en 1851, par des Etats du continent, au jury de l'exposition universelle de Londres, ont surtout été frappés de voir que l'ouverture et la clôture de cette (jrande entreprise avaient été consacrées par des prières et des hymnes religieux ' . Ces manifestations ne sont })oint de vaines formules : elles sont l'expression spontanée du sentiment public. C'est ainsi également que les témoignages rendus devant la justice, et, en général, les actes qui intéressent l'honneur des citovens et la sécurité des familles, ont réellement, dans l'opinion de tous, pour garantie positive la foi du chrétien.
Tout homme, parvenu aux i-angs supérieurs de la société, sait qu'il se lialterait vainement de hxer, pendant une suite de générations, dans sa famille l'amour du travail, les ])onnes mœurs et le bien-être qui en découle, s'il n'assurait d'al>ord chez ses enfants, à l'aide des principes rehgieux, la continuité des bonnes traditions qu'il a lui-même reçues de ses pères. Les convictions qui s'apj)liquent à la direction de la famille s'étendent avec la même efficacité au gouvernement de la commune, de la province et de l'Etat. L'ordre puljlic ne paraît être garanti, quels que soient les sentiments religieux des classes inférieures, que si les classes dirigeantes trouvent dans de fermes croyances le mol^ile de leurs actions et le principe de l'autorité qu'elles exercent.
Les populations ouvrières sont, en général, moins imbues de l'esprit chrétien que les classes supéi'ieures de la société. Dans plusieurs districts manufacturiers , les ouvriers peuvent à peine recevoir l'enseignement du clergé; ils trouvent rarement place dans le temple du Seigneur, et ils n'y sont admis que vers la fin des journées consacrées au culte'. Ils montrent souvent de l'indifférence dans le choix de la doctrine; parfois même ce
1 Aucune cérémonie de ce {jcni-e n'a eu lieu à I;i jTrande solennité ([iii a clos l'exposition univciselle de Paris en 1855; ii est vraisemblable que l'opinion publique n'en aurait point admis la conveuance.
2 Les Ouvriers européens , p. 188 et 193. Le vice «jue je sijjnalais en 1851 n'a point échappé à l'attention des nombi-eux réformateurs qui sont sans cesse à l'œuvre dans toute l'étendue des Iles Britanniques. Eti visitant, dix ans plus tard, la nouvelle paroisse de Swindou ( W'iltsiiire), l'une des admirables créations de l'industiùe moderne, j'ai constaté que le ministrç et les administrateurs laïques de l'éjjlise s'étaient appliqués avec une sollicitude spéciale à assurer, autant que posslljle, un traitement éjjal à toutes les classes de la population.
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choix est dû au hasard qui amène la l'amille à proximité de telle chapelle ou de telle école. Ces fjraves lacunes des institutions religieuses s'expliquent en partie par les perturbations survenues dans l'organisation industrielle et notamment par les agglomérations hrusques de population qui se sont formées, depuis 1815, à proximité des bassins houillers (49); elles peuvent être néanmoins justement reprochées à une société oîi les classes dirigeantes compremient si bien que la religion est la source de toute force et de toute inlluence. Les écoles qui, depuis deux siècles et demi, ont tenté à diverses reprises, en France, de propager le scepticisme, ont, en général, émis l'opinion que les chefs de la société, tout en tirant pour euxmêmes avantage de ral)andon des croyances, ont intérêt à les maintenir chez leurs subordomiés. En Angleterre, rè(;ne évidemment la conviction inverse; et si l'on ne peut accuser les classes supérieures d'affaiblir svstémati([uement la classe populaire en la laissant privée de l'enseignement religieux, on aperçoit du moins qu'elles cherchent, par la pratique de la religion, non-seulement à s'assurer le bonheur dans un autre monde, mais encore à maintenir leur prépondérance dans celui-ci.
L'Angleterre a longtemps conservé avec rigueur les principes adoptés dans l'ancien régime européen, et pratiqués encore en Russie en ce qui concerne l'alliance de la religion et du pouvoir temporel. Au commencement du xvii° siècle, lorsque la France, la première entre les grandes nations de l'Europe, inaugurait la liljerté de conscience en émancipant les protestants, l'Angleterre persécutait sans l'elâche les catholi([ues; ces rigueurs s'aggravèrent encore en Irlande un siècle plus tard (-0), et elles n'ont cessé que de notre temps. La liberté, accordée d'abord aux branches dissidentes du protestantisme, est maintenant ac(|uise sans restriction à tous les cultes. Ces concessions, qui forment l'une des circonstances les plus recommandables de Thistoire moderne de l'Angleterre, ont toujours eu le caractère fécond qu'on a constaté à dater de 1508, dans le pacte promulgué en France par Henri IV. Elles ne se sont jamais présentées comme la facile conquête de l'indiftérence ou du scepticisme; elles ont été l'acte réfléchi de croyants, taisant violence aux convictions qui leur conseillent de combattre individuellement l'erreur, et comprenant le devoir-plus élevé ([ui ordonne à l' État de respecter les croyances de chacun. C'est ainsi que, pour la religion comme poiu- les autres institutions sociales,
l'Anpleterre entre de [)lus en plus dans une voie sûre où elle ne saurait rencontrer de mécomptes : elle reste fermement attachée aux principes qui ont fait de tout temps la foice des nations; mais elle renonce peu à peu à les maintenir par la force du pouvoir temporel, dès que le pi'o.;i,rès de la raison humaine et l'intelligente initiative des citoyens sufHsent pour les graver dans les cœuis et pour dominer les esprits faux ou pervers qui pourraient les combattre. Après avoir fondé les croyances et les mceurs à la faveur du principe d'autorité, l'Angleterre les fortifie et les épure })ar le principe le plus fécond de la civilisation moderne, par la tolérance. Cet acheminement ferme et soutenu vers la liljerté de conscience garantit désormais chaque citoyen contre l'abus qui pouvait être fait autrefois de convictions fondées sur la foi plus que sur la raison; et, dans ce nouveau régime, l'opinion puldique n'a guère à redouter l'antagonisme entre la religion et les autres intérêts sociaux. Une dernière objection s'adresse encore au privilège en vertu duquel le culte anglican profite seul des ressources de la dîme (54) : comme les autres infractions au droit commun et à la justice qui abondaient dans l'ancien régime européen, elle disparaîtra sous l'inspiration de l'esprit moderne.
L'Angleterre, tout en persistant à voir dans la relijjion le fondement de sa nationalité, apprécie hautement les ressources qu'assure aux peuples la connaissance de toutes les vérités scientitiques et l'usage continuel de la raison. On y comprend que la force d'une société ne dépend pas seulement de l'énergie des croyances; et qu'elle se mesure surtout à la dose de liberté que ces croyances peuvent supporter sans s'affaiblir. La pratique de la foi, jointe à l'exercice soutenu de la raison, habitue les espints à faire le partage entre ce (jui peut être utilement discuté et ce qui nç doit pas l'être. L'esprit humain devient ainsi plus fécond en s'attachant au grand proldème de la vie future, mais en s' abstenant de tout effort stérile pour aller au delà des solutions que la sagesse divine a révélées. Le citoyen cpii ne doute point, en ce qui touche la crainte de Dieu et les devoirs sociaux qui en découlent, concilie naturellement l'amour du progrès avec le respect de la tradition : il peut donc tendre toutes les forces de son intelligence à secouer, dans l'ordre des intérêts usuels et des besoins journaliers, le joug de la routine.
Tel est le spectacle qu'offre depuis deux siècles cette puis-
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santé bourjfeoisie anjjlaise qui, s'inspirant éj^alement de la Bible et de la science, et suivant avec la même sollicitude les instructions du temple et les travaux de l'atelier, transforme le monde matériel par son opiniâtre labeur, tout en conservant avec fermeté l'observation de la loi morale. Tandis que la France, affaiblie par le scepticisme, s'épuise en luttes sanglantes et en vaines discussions sur les conditions de l'ordre moral et politique, tandis qu'elle manifeste à peine son activité pacifique en debors de ses limites du xvii* siècle, T Angleterre envaliit le monde par les entreprises de ses manufacturiers, de ses commerçants et de ses colons.
LIBERTÉ ET ÉGALITÉ DES CULTES FONDÉES SUR LA FOI ET LA TOLÉRANCE
Les observateurs qui ont étudié, au dernier siècle et pendant le premier tiers du siècle présent, la population des Etats-Unis de l'Amérique du Nord, ont constaté, à la fois, la ferveur de ses convictions religieuses et le succès avec lequel les citoyens exercent simultanément leurs professions privées et la direction des intérêts publics. L'intime connexion de ces deux aptitudes, dans lesquelles se résume la liberté politique, a été signalée par tous les esprits attentifs. On a d'abord peine à comprendre où réside, dans une société si peu gouvernée en apparence, le principe d'autorité; mais en la voyant à l'œuvre, on aperçoit bientôt que la souveraineté universellement acceptée est celle du cbiistianisme. La religion supplée, à vrai dire, à l'action des lois répressives et de la force publique, parce que les citoyens sont obligés par leur conscience de dompter eux-mêmes leurs mauvaises propensions. C'est ce qu'exprime notamment M. de Tocqueville dans plusieurs paragraphes de son ouvrage '. Chaque cbef de famille, trouvant ses principales garanties de sécurité et de bien-être dans le caractère religieux de ses voisins, tient à ce que ces derniers témoignent en toute occasion de leur respect pour la religion. De là, dans les rapports privés, une susceptibilité d'autant plus efficace qu'elle émane de l'opi-
^ « Comtuent la société |>oiiiT;ut-elle manquer de périr si, landis que le lieu >■ politique se relâche, le lien moral ne se resserrait pas? Et que faire d'un 11 peuple maître de lui-même, s'il n'est soumis à Dieu? » (Al. de Tocqi'kville, la Démocratie en Âméririue , t. F"", chap. xvu.)
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nion sans être appuyée par la loi. 8i, par exemple, les nouveaux centres de population qui se créent journellement dans l'Ouest tardent trop à instituer des cultes puldics, les régions conti<'uës s'inquiètent. L'opinion s'y montre é{jalement disposée à concourir, par des souscriptions volontaires, à la fondation des cultes qu'il plaît aux nouveaux venus de choisir, et à provoquer le blâme contre ceux qui persisteraient à ne pas pourvoir au premier besoin de toute société.
L'esprit reli(;ieux n'est point aux Etats-Unis l'apanage du rajig ni de la richesse; là, comme partout, les meilleurs chrétiens acquièrent une légitime prépondérance ; mais ces individualités éminentes sont uniformément réparties dans le corps social, au lieu d'y être groupées en classes ou en corporations. Sous ce rapport, l'organisation sociale des Etats-Unis complète l'enseignement donné par l'Angleterre et la Russie : ces trois peuples réfutent, par leur exemple, la maxime qui s'est propagée chez nous au xvm" siècle et qui si{;nale la foi religieuse comme un frein à l'aide duquel les classes dirigeantes, livrées au scepticisme, pourraient dominer les masses populaires. On y constate, en effet, ([ue, dans chaque classe de la société comme dans chaque famille, le succès et l'influence sont subordonnés à une ferme et intelligente pratique de la reli;;ion.
En Angleterre, la foi chrétienne et la prépondérance politique se sont simultanément développées chez la bourgeoisie et la noblesse qui gouvernent réellement le corps social, tandis qu'elles sont })eu prononcées encore chez les ouvriers. En Russie, un gouvernement habile, appréciant l'intérêt public qui s'attache à l'abolition du serva.'je, s'est d'abord appliqué, avec le concours de la religion , à rendre les paysans dignes de la liberté; dans le même temps, au contraire, l'invasion momentanée des idées du xviir siècle à la cour de Catherine II , portait à l'inliuence de la noblesse russe une atteinte dont celle-ci ne s'est point encore relevée. Enfin, la société américaine, la seule où les masses exercent réellement le pouvoir politique, est aussi la seule où elles ne soient surpassées par aucune classe en ce qui concerne la délicatesse ou l'énergie dn sentiment religieux. C'est seulement aux Etats-Unis que s'effacent , dans les rapports entre citoyens , ces catégories sociales presfjue toujours visibles en Europe, et qui parfois même s'y révèlent d'autant mieux par les faits qu'elles sont plus soigneusement effacées dans le texte des lois. C'est là seulement que
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les classes ouvrières perdent le caractère d'intériorité (|u' elles ont souvent en Europe et exercent une part d'autorité, parce qu'elles joi^onent à la force matérielle du nombre, toute la force morale que la relijpon peut donner.
Les Américains du Nord ont sur la vie foture des croyances aussi fermes que celles des Russes; mais ils sont, en outre, convaincus que la pratique du christianisme assure aux peu[)les, indépendamment du salut éternel, la supériorité dans la présente vie. Ils pensent qu'un chef de famille faisant profession de scepticisme ne saurait, même en donnant sous d'autres rapports le bon exemple à ses enfants, leur comnuniiquer la force morale dont ils ont besoin pour éviter les écueils de la vie ; et j'ai souvent entendu des hommes ronqius à la pratique des affaires, conclure de leurs observations que la relijjion qui nourrit les âmes est aussi nécessaire au dévelo})pement de la jeunesse que les aliments du corps. Cette conviction, se faisant jour spontanément, inspire tous les actes importants du {gouvernement local (52) et de la vie privée : les officiers communaux n'y admettent guère qu'on puisse se refuser à l'entretien d'un culte; et, en réglant les mariages, les familles rej)Ousseraient les sce|)tiques avec les sentiments qu'on oppose partout aux monstruosités physiques qui ne peuvent reproduire !e vrai type de l'espèce. Les Américains font même iournellement appel à la religion pour combattre les propensions vicieuses qui tendent à désorganiser le travail et à troubler la paix publique : et c'est ainsi que les sociétés de tempérance répriment le fléau de l'ivrognerie, sans cesse inq)orté par les immigrants européens. Les ateliers de travaux publics qui se recrutent au moyen de ces derniers n'ont pu prendre, en certains cas, une organisation régulière que sous l'influence directe des ministres du culte et des laïques voués à la propagation de ces œuvres bienfaisantes.
Chaque jour, l'ensei(;nement religieux, la presse périodique, et des écrits populaires , donnant une excellente direction à l'esprit public, analysent avec sagacité les causes de la prépondérance, de plus en })lus manifeste, que prennent dans le monde les nations chrétiennes. La thèse suivante est une de celles (jui vient habituellement rehausser chez les Américains du Nord la valeur sociale du christianisme. L'exagération des appétits pliysiques et les autres vices (|ui ont le plus de prise sur le vulgaire ne sont pas les principaux écueils de l'humanité :
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le vice des natures supérieures, l'orjjueil, est plus funeste encore, car il développe l'antagonisme et rend stériles les plus éminentes vertus cliez ceux qui seraient le plus di(;nes de {jouverner. L'éjjoïsme qui porte les classes élevées à se préoccuper exclusivement de leur propre bien-être est un danger presque aussi grave pour les sociétés. Plusieurs religions asiatiques, pour combattre ces deux vices, compriment, outre mesure, la personnalité humaine et détruisent le libre arbitre. ]\Iais en évitant un écueil, elles donnent contre un autre non moins redoutal)le; elles ne maintiennent l'harmonie dans les esprits qu'en dressant ceux-ci à subir le despotisme. Le christianisme seul conserve le sentiment de l'indépendance individuelle en domptant l'orgueil et en développant l'amour du prochain ; et cette supériorité apparaît avec évidence dans le contact, chaque jour plus intime, qui s'établit entre les deux civilisations de l'Europe et de l'Asie.
Jamais, aux Etats-Unis, on ne conçoit la pensée de faire intervenir la religion dajis les luttes politiques, ni surtout de réclamer pour elle l'appui du pouvoir temporel. Un ministre du culte n'a qu'un moyen de succès (mais, heureusement, ce moyen est sans limites), c'est de développer par son enseignement et par son exemple le zèle religieux de ses ouailles. Le i)rétre américain le pins digne de sa mission est donc celui qui se place au premier rang par ses vertus , sa science et son activité. L'excitation salutaire imprimée aux divers clergés par le rapprochement des communions rivales donne, en ce pays, aux diverses branches du chiistianisme une élévation et une éner- «ne dignes des grands siècles où l'Eglise luttait contre le paganisme : ces ([ualités manquent, au contraire, partout où ces mêmes communions, érigées en religions d'Etat, sont défendues par le pouvoir temporel contre la concurrence des autres cultes. Cette concurrence n'ajoute rien sans doute à la valeur des principes; mais elle relève singulièrement les hommes qui les professent; et c'est surtout par l'intervention de ces derniers que les principes agissent sur l'humanité.
C'est ainsi que le catholicisme, affaibli et parfois dégradé par cette protection du pouvoir temporel , dans les anciennes colonies espagnoles et portugaises de l'Amérique, s'élève depuis quelques années aux Etats-Unis à une hauteur qu'attestent d'éclatants témoignages. Pour moi, c'est dans la conversation et les écrits des catholiques de rAméii(pie du Nord que j'ai
J2. — LA RELIGIÔiX AUX ETATS-ITMS. «y
surtout puisé l'espoir de voir accomplir prochainemeut, sous l'iulluence de la relij;iou, la rét'orme sociale des peuples latius du sud-ouest de l'Europe. Jamais, eu ellet, le cl»ristiauis)iie, même chez nos écrivains du xvii" siècle, n'a inspiré des pensées plus nol>les, et réj)ondant aussi bien aux besoins de notre temps, que celles qu'ex])rime habituellement la presse catholique de ce pays ' .
La supériorité des catholiques américains s'est révélée dans la réunion des évéques venus à Rome, en mai 18()!2, lors de la canonisation des martvrs japonais. La section libérale de cette assemblée, formée par la majorité des évéques de France et de l'Allemagne du Nord, a toujours eu pour appoint l'unanimité des évéques des Etats-Unis et du Canada. Cette inlliience bienfaisante s'exercera au profit de la religion et de l'humanité,
^ Je citerai fouiine exemple le j)ass,ige suivant, extrait (11111 écrit de M. Brownsoîi , l'un îles éniinents piildicistes de l'Etat de New-York : « Nous « avons la conviction que la Providence nous a donné une mission importante et " nous a choisis pour produire dans le monde une civilisation (ilus avancée que » celle dont il jouit... iN<jus avons une destinée manifeste...; mais ce n'est pas >i celle que su[)posent nos journalistes et nos tlijjustiers... La destinée inanileste » di; ce pays est plus iiolile, plus élevée, d'un ordre plus spirituel : c'est la rea- 1) lisation de l'idéal d'une société clirélienne pt)ur l'ancien et le nouveau monde!
11 Le catholicisme est aji|)elé à |)er('ectionner notre civilisation et à faire de 11 nous le peuple de l'avenir; mais le catholicisme n'agit que par l'organe des 11 hommes; il donne son appui, son secours, son inlluence, mais ne produit 11 pas son œuvre tout seul; il exige la coopération. Il dépend donc df nous, 1) de notre fidélité ou de iKilie indolence, que les Etats-Unis réalisent ou non 1) leur mission glorieuse. Il ne suffit pas que l'Église soit dehout sur le sol de 1) l'Amérique; elle n'agira pas comme un charme pour détruire les maux et 1) renverser les obstacles... Si les catholiques ne surpassent pas les autres en i> vertus publiques et privées, ils ne rendront pas plus de servicx's. La resj)on- II sabilité des catholiques est donc [ilus grande que celle d'aucune autre classe 11 de citovens. l'ar ra[)port à l'avenir, c'est nous qui sommes le peuple amé- II ricain...; nous devons donc surpasser tout le monde en intelligence, en 11 sagesse et en dévcjueinent, je diiai même en capacité... Si nous ne h^ pouvons, 11 de quel droit vanler<jns-n(jiis le catholicisme au jioint de vue de la civili- 11 sation? Nous nous glorifierons en vain; nous ne mériterons que le mépris H et l'outrage, si nous j-estons au-dessous et si nous ne nous élevons au-dessus 11 des non-catholiques. Nous devons nous emparer de l'esprit et du cœur de 11 nos compatiiotes, n(jn par des paroles vides et des vanteries ridicules sur Il ce que les catholiques ont fait en d'autres temps et en d'autre-s lieux, mais 11 en prouvant la supériorité présente et locale de notre sagesse, de notre 11 intelligence, de notre vertu. Nous devons être les meili<'ins dc> Américains, 11 les hommes les [iliis capabh's ci les plus parfaits du pa\>; nous devons 11 montrer qvii; nous le soiiniK's par ikis services, pai- nolr(; dcsiiitircsscment , " par l'aljiiégation de noire coiubiile. .. "
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lorsque l'Eglise universelle, reprenant sa tradition la plus ancienne et la plus féconde, sera de nouveau représentée par des (onciles réguliers.
C'est ici le lieu de faire quelques réserves et de présenter une distinction essentielle. Les hautes qualités que je viens de signaler dans le christianisme américain distinguaient plusieurs essaims de ces colons anglais ((ui, chassés de leur pavs par Tintolérance religieuse, fondèrent, au xvir siècle, les Etats de la Nouvelle-Angleterre; elles se retrouvaient, avec des sentiments de tolérance mieux réfléchis et plus féconds, chez les contemporains de Washington ; elles paraissent être encore dominantes dans les districts ruraux ; enfin, comme le prouvent les écrits dont je viens de rapporter un spécimen , elles ont pris un caractère plus éminent encore chez quelques esprits libéraux de notre temps. Mais on aperçoit par une multitude de symptômes qu'un changement s'est produit dans les mœurs et dans les idées de ce grand peuple.
Chaque jour on voit éclore aux Etats-Unis des sectes qui ne se rattachent que de nom au dogme chrétien; et quelques-unes, par exemple, s'al)andonnent aux prati(pies de l'illuminisme ou aux moeurs de la polygamie. Il semblerait même que le scepticisme et le matérialisme commencent à se manifester ouvertement dans (pielques grandes villes. Des voyageurs américains m'assurent qu'à New-York, par exemple, l'affaiblissement des croyances marche de front avec l'adoption de ces déplorables mœurs qui font de quelques capitales européennes des centres de contagion nmrale. Ces tendances, que les institutions libérales ne peuvent formellement réprimer, prennent, dit-on, un rapide essor. Les symptômes habituels de la décadence commencent à se montrer : le luxe désorganise le foyer domestique; les liens de famille se relâchent, et, sous cette influence, les enfants et les femmes j^rennent des habitudes d'indépendance qui sont tout d'abord, pour les Européens, un sujet d'étonnement. Le monde civilisé, (|ui, depuis l'époque de Washington, n'avait reçu que de bons exemples des Américains, est surpris de les voir maintenant suivre, sur (juehjues points, une impulsion rétrograde, conserver l'esclavajje, opprimer les races de couleur, pratiquer le Lynch-law et accorder faveur aux flibustiers. On ne peut méconnaître à ces graves indices un affaissement moral, analogue à celui qui s'est manifesté en France un siècle plus tôt, de 1 époque de Jjouis XIV à celle de la Révo-
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lut ion ' . Ce rapproclionieiU doit élro inôdilé par ceux qui pensent que l'homme est naturellement porté au bien, et (pi' en conséquence le ma! provient uniquement des gouvernements qui compriment les })ropensions populaires. Ces symptômes de dc'cadence chez le })euple le plus libre de la terre, montrent que le pro{}rès ne résulte pas nécessairement de la liberté ni de la recherche de l'éjjalité. Ils concourent, avec I)eaucouj) d'autres faits signalés dans cet ouvrage, à établir cpie la prospérité des nations est surtout assurée par l'autorité des j)ères de famille et l'ascendant de classes dirigeantes dignes de leur mission. J'indiquerai plus loin (^0, 48), au surplus, les deux causes principales qui paraissent avoir interrompu, au détriment des nouvelles générations de l'Amérique du Nord, les grandes traditions établies jusqu'à l'époque de Washington.
Mais, d'un autre côté, il faut se tenir en garde contre les appréciations exagérées, souvent malveillantes, que soulève maintenant en Europe, chez les Anglais notanmient, la vue de ces symptômes. Rien n'est plus difficile que de juger, à un moment donné, le mouvement vrai d'une civilisation et de se défendre, dans ces recherches, des erreurs fondées sur les jalousies natioiiales ou sur la connaissance incomplète des faits. L'avenir peut seul nous apprendre si l'Amérique du iSord a perdu les aptitudes qui ont fait jusqu'ici sa .grandeur, ou si elle a conservé la force de réagir sur elle-même et de remédier au mal qui l'envahit; s'il s'agit ici d'une décadence permanente
^ Cotte analogie entre la décadence morale de la France au xviii^ siècle et celle des États-Unis à répo(juc actuelle, était déjà maniCeste, (mi 1855, lorsque j'écrivais ces ligues; elle se trouve confirmée, depuis j862, par la {jucric civile, qui est en Amérique ce qu'elle l'ut eu France, en 1793, la conclusion lalale de la démoralisation des citoyens. Ces nouveaux faits ne me semlileut pas toutefois de nature à faire désespérer de l'avenir de l'Amérique du ]Nord ni à modifier les jujjemeuts portés à ce sujet dans plusieurs |)ailics de cet ouvrage. Les peuples chrétiens, soutenus par le do{;me de l'amour du procliaiu et par la concurrence internationale (51), réagissent j)lus efficacement que ne pouvaient le faiie les grands empires de l'antiquité, contre l'antagonisme social et la décadence qui en est la conséquence nécessaire. Les forces njorales de l'Amérique se raffermiraient si la crise actuelle décourageait resprit ti envahissement qui a perdu tant de peuples puissants; si notamm<iit clic devait .iboutir à l'étalilisscment de plusieurs nations indépendantes slinuiltes par cette émulation féconde qui, nonobstant ses dé|)loraliles écarts, est, depuis le moyen .âge, la vraie source de la prépoudéraïuxî des Européens. Sons ce rapport, et en dehors des motifs accidentels de la guerre actuelle, les deux belligérants sont également intéressés à un<; séparai ion.
OU seulement d'une de ces crises accidentelles dont les peuples les mieux constitués ne sauraient se détendre. Ouant à moi, toutes les informations que je recueille m'amènent à cette dernière opinion. Les Américains que je vois aujourd'hui me paraissent jujjer les questions sociales moins sainement que ne le faisaient ceux avec lesquels j'étais en contact il y a un quart de siècle, mais ils restent néanmoins siq>érieurs aux Européens du continent par leur aptitude à se réformer. Je me rassure sur les destinées de ce (^rand peuple en étudiant, comparativement chez lui et en Europe, les institutions dont il sera question dans les six chapitres suivants : je me confirme surtout dans cet espoir en constatant l'ascendant que conservent, aux Etats-Unis, les principales branches du christianisme. J'au(jure bien, pour l'avenir de ce pays, du développement que le catholicisme y a pris dans ces derniers temps. Les catholiques trouvent , en effet , dans leur infériorité numérique et dans la constitution même des Etats-Unis, un contre-poids à la funeste propension qui les a presque toujours j)ortés, en Europe, à exajjérerle principe d'autorité, à se mêler au pouvoir temporel dans l'espoir de le dominer, ou tout au moins d'opprimer les dissidents et d'étouffer la discussion. Leur ascendant deviendra irrésistible lorsqu'à l'esprit d'unité et au prosélytisme clérical, qui ont toujours fait leur force, ils joindront la pratique du libre examen et de la tolérance, qui, jusqu'à ces derniers temps et malfjré beaucoup d'exceptions, sendjlait j)lus particulièrement distinguer les protestants !
Toutes les reli(]ions sont également fondées, dans les colonies anglaises de l'Amérique du Nord, sur la liberté et l'égalité; et, toutes aussi, elles s'inspirent, avec une émulation salutaire, de la foi et de la tolérance. L'Eglise catholique du bas Canada, composée de huit évéchés et comprenant une ])Opulation agglomérée de 800,000 âmes, offre maintenant un des plus parfaits exemples de l'organisation qui devrait être donnée désormais aux Eglises du monde entier. Indépendamment du pouvoir temporel, le corps des évéques se recrute lui-même par élection, en conciliant, comme le faisaient les Eglises primitives, la liberté et l'orthodoxie. Le clergé trouve ses movens de subsistance dans les contributions volontaires, les legs et les dons des fidèles : il jouit d'une énorme influence, bien que celle-ci soit combattue plutôt qu'encouragée par le gouveinement anglais; il exerce une j)i'opagande morale et intellectuelle fort appréciée
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parles familles, et qui maintient (ermement le caractère propre de la race Irançaise au milieu de rimmijjiation incessante des Aiiplo-Saxons; enfin il s'identifie par ses propensions et ses intérêts avec les populations qu'il diri{;e; admirable accord qui assure de hautes destinées à ce vijjoureux essaim, dont la force double pendant chaque période de vin{;t-cinq ans, et qui conserve, pour la religion, la propriété et la famille, nos vieilles traditions normandes du xvii'' siècle.
CULTES RECONNUS PAR LA LOI, ET FONDÉE SURTOUT SUR LE SCEP- TICISME
■ Je n'ai pas besoin d'entrer dans de longs développements pour constater que les idées admises chez nous , en matière de religion, s'écartent l)eaucou[) de celles que je viens de signaler chez trois autres peuples. Des écrivains attachés aux erreurs du dernier siècle professent journellement, sans blesser l'opinion, que les cultes religieux n'ont eu qu'une utilité momentanée pour le développement des sociétés européennes ; que , dès lors , les ménagements gardés chez nous envers les croyances sont les derniers symptômes d'une civilisation arriérée et que ces nécessités d'un autre âge prendront tin naturellement par le progrès de la raison.
Ces doctrines, à la vérité, ne se propagent plus avec la passion et l'esprit de prosélytisme qui animaient les écrivains du xviii^ siècle; mais elles se font jour, en quelque sorte spontanément, dans la presse périodique ' et dans les productions littéraires * , avec le calme et l'autorité propres à une idée do-
^ La conclusion que j'ai donnée en 185.5 aux Oufiifix ciiropecns, et par laquelle je constafe que la relijjiou reste de nos jours l'un des fondements (\f'> sociétés, a soulevé chez jilusieurs écrivains delà presse; périodique dii^ répugnances contre cet ouvi-a{je , et inspiré la plupai-t des critiques (jui lui ont t'.U: adressées. Celles-ci se fondent surtout sin- la llii'orie d'iiisioire qui afHrine (jne le sentiment religieux s'aflaihiit à mesure que la ci\ilisarinu se jierfectioinie. On trouvera, à cet éf[ard, un spécimen de l'opinion dnuiinaïUi- dans un article inséré dans le journal la Presse, du 29 noveud)re IS.j,"), par .M, Dariuion, aujourd'hui meniln-e du Corps léffislatif.
2 La thèse haliituelle de notre littérature est (jue la religion ne peut déstn-niais coiitrilmer au |)ro{;rès social ; beaucoup d'écrivains la signalent même comme un obstacle et un danger. Dans l'un de ses ouvrages, \L Proudlinn. anahsant rinfluence que la religion a exerci'e jusipi'à |ii(''scut sur I e<liic.ilioii
minante. Elles inspirent les classes dirigeantes dans leur vie privée et même dans certains actes pu])lics (4-7); elles pénètrent chaque jour plus profondément au sein des classes populaires, à mesure que la diffusion de l'enseignement et le développement des moyens de transport restreignent la portion du territoire national où se perpétuait l'ancienne tradition.
En se propageant, pendant le siècle dernier, chez les classes éclairées, et en minant sourdement, comme l'expérience ne l'a que trop prouvé, les fondements de l'ordre social, le scepticisme n'y avait pas d'ahord détruit le goût des lettres et des arts, ni, en général, les apparences de la civilisation. La même impulsion, en se continuant aujourd'hui aux niveaux inférieurs de la société, y produit des résultats tout différents. Lorsqu'elles n'ont point pour sauvegarde des habitudes invétérées de travail et d'épargne, les populations, en perdant le sentiment religieux , toml >ent dans un matérialisme grossier : l'ivrognerie devient la seule diversion au travail et en al)sorbe les produits; les femmes et les enfants restent dans le dénûment, tandis que les vieux parents, considérés comme une charge inutile, subissent des traitements odieux. Plongées dans ce désordre, les masses attribuent naturellement à l'organisation de la société les maux qui résultent surtout de leurs propres vices; et c'est ainsi que se développe sans cesse une haine l>rutale contre les classes dirigeantes et contre l'ordre établi. Cette pourriture sociale se produit d'abord [)rès des grands centres de population ' , au contact des foyers de scepticisme entretenus par les classes supérieures; elle se propage ensuite dans les districts ruraux par le colportage clandestin des livres obscènes et à l'aide des ateliers nomades de travaux publics ^ établis , de proche en proche , sur tous les points du territoire.
Cette propension au doute et au matérialisme n'existait pas chez nous, à l'époque où l'admiration unanime des autres peuples plaçait la France à la tète de la civilisation; elle ne se ma-
de la jeaucsse, arrive à cotte conclusion : « Donc la religion de quelqne espèce » qu'on la fasse, naturelle ou surnaturelle, positive ou mystique, n'ajoutant >i rien à la moralité de l'homme, est inutile ù l'éducation. Loin de la servir, )' elle ne peut que la fausser, eu cliargeant la conscience de motil^ impurs et » entretenant la lâcheté, principe de toute dégradation. »
1 Les Ouvrierx des deux mondes, t. II, p. 476.
2 Ibidinn, t. I, p. 1(»0.
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nifeste pas non plus cliez les trois peuples où le mouvement de progrès est maintenant le })lus manpié, et chez lesquels ne sévissent point les maux qui désolent surtout notre société. La méthode suivie dans cet ouvrage m'autorise donc à voir, au moins en partie, la cause de ces maux dans le scepticisme et le remède dans le retour aux croyances.
Certains écrivains, tout en apercevant les conséquences tunestes de l'irréligion, sont trop portés à glorilier le développement donné chez nous à la liberté de conscience. La conquête de cette hberté , restreinte encore aux cultes reconnus par la loi, est assurément celle qui honore le plus l'Europe moderne et qui sera la principale source de ses succès ; mais elle est peu méritoire chez un peuple livré au scepticisme. La tolérance est le couronnement de l'édiiice rehgieux, mais les croyances en sont la base éternelle. En se conciliant avec ces dernières, elle les rend plus stables et plus fécondes; mais elle devient une sorte de dérision quand les croyances font défaut. D'un autre côté, la liberté de conscience n'est fermement assise fiue chez les peuples qui savent se contenir dans l'une des plus généreuses propensions de la nature humaine, l'esprit de prosélytisme : or, l'expérience nous indique journellement que les fondements de ce progrès sont chez nous peu solides. Chaque fois, en effet, que quelque calamité sociale réveille le sentiment religieux, on voit aussitôt l'esprit d'intolérance reprendre son empire '. En matière de religion, il est plus facile d'être
1 Vers la fin de la Restauration, les jeunes gens élevés dans la religion catholique n'étaient admis à l'École polytechnique que sur la présentation d'un certiHiat de pratiques religieuses délivré par le curé, au lieu dudoinicde; et nulle circonstance n'a plus contribué à développer chez eux la hame de tout.- influence religieuse. L'attitude d'indifférence gardée jiar le gouvernement de 1830 a .'ffacé j.eu à peu ces sentiments; mais la faveur accordée par l'opinion i)ul.lique à la religion, à la suite des épreuves de 1848, a réveille chez certaines autorités ccclésiasti.ptes des prétentions c.jntn- lescpielles luie réaction nouvelle se produit maintenant. Ruancoup dhonnnes écl mes des nations latines de l'Occident ont partagé les antipathies que Initolerancc religi(!use du clergé appuyée par le pouvoir temporel avait suscitées en Erance chez la jeunesse de la Restauration. J'en trouve, par exenq)le, la I race dans le passage suiva.it d'une lettre par laquelle M. le comte de Cavonr npl.<iuait avec vivacité, le 13 juin J8C0, .\ une réprimande de Mgr l'archevè.pie de Ghambéry : u ... Je ne suis nnllement disposé à me venger manitenant des .. tracasseries que j'ai dû subir, dans ma jeunesse, de certains prêtres «lUi .. invoquaient le bras séculier pour me forcer à suivre leurs doctrines et a » mettre en pratique leurs préceptes. »
croyant que modéré ; et il faut surtout redouter le zèle des nouveaux convertis. Si donc, conmie on doit le désirer, une vive impulsion religieuse était tout à coup imprimée chez nous aux esprits, on pourrait craindre que la liberté de conscience n'y tût ])as respectée aussi sûi^ement que chez certains j)euples moins avancés en apparence, les Suédois par exemple, qui ayant conservé leurs crovances, se montrent plus exclusifs. En résumé, nous ne sommes pas certains de rester fermes à ce but de la civilisation moderne parce que nous y sommes arrivés par la mauvaise voie, par l'indifférence religieuse et non par le sentiment réfléchi de la liberté d' autrui.
D'un autre côté, en recherchant, en matière de culte, 1 égalité et la justice , nous avons été conduits j)ar ce même esprit de scepticisme à nous écarter du régime des Etats-Unis, qui en nous précédant dans cette voie , ont évité les écueils contre lesquels nous échouons chaque jour. Les Américains repoussent le principe d'une religion d'Etat soutenue par l'impôt, et ils ne croient pas avoir l'ol)li;;ation de rétribuer tous les cultes : ils ne veident point rétal)lir, à un nouveau point de vue, les questions d'orthodoxie que soulèverait le clioix des cultes admis à jouir de cette faveur; il leur répugne surtout de iroubler les esprits en leur enseignant par cette pratique qu'il est bon d'encourager à la fois la vérité et l'erreur. La rétribution accordée, en France, au clergé catholique est sans doute un juste dédommagement pour la spoliation dont il a été victime lorsque la révolution a confisqué au profit de l'Etat les l)iens expressément attribués au culte par la volonté des donateurs. Celle qui est donnée aux deux cultes protestants et aux juits peut être é.<jalement considérée comme une juste indemnité pour les persécutions séculaires qui ont pesé sur eux. Mais ces compensations , considérées comme un moyen de liquider définitivement le passé, auraient dû être accoi'dées sous forme de dotations, en rapport avec les besoins constatés; les fidèles de chaque communion auraient ensuite pourvu par des dons volontaires aux nouveaux l)esoins, sans aucune autre immixtion de l'Etat.
Cependant, au milieu de ces imperfections de notre régime religieux, la pratique de la tolérance a produit des résultats qu'on ne saurait trop admirer. Depuis la révolution et surtout pendant la durée de la génération actuelle , une transformation féconde s'est opérée dans l'opinion publique. Les tendances hostiles à la religion persistent encore chez les personnes qui
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ont rerii l'impulsion directe des hommes du xvui" siècle ou (|ui ont été opprimées par le cler(;é de la Restauration ; elles st; manifestent surtout chez les masses (jui suivent sans examen les idées étahlies; mais elles ne se retrouvent (juère de notre temps, ni chez la jeunesse studieuse, ni chez les penseurs f[ui aperçoivent les maux dont nous souffrons et les dan^jers ([ui nous.menacent. Heaucoup d'hommes éminents, placés au premier ran.<f dans l'estime de tous, apprécient maintenant les vrais hesoins de notre temps, et le rôle élevé que la reli{jion doit jouer dans la réforme sociale; ils auraient certainement le pouvoir de donner une direction nouvelle à l'opinion puhlicjue : l' oeuvre de la réforme sera fort avancée quand le clerj;é , en leiu- donnant toute (jarantie, aura acquis leur concoiu's (15).
D'un autre côté, un chanjjement plus considérahle encore s'est produit dans la situation (]e^ autorités relijj^ieuses : aux scandales donnés j)endant toute la durée du xviii'^ siècle, ])ar un clerjjé riche et corrompu (14), ont succédé les bons exemples d'un clergé pauvre et adonné à ses devoirs. Fait étranjje, et ((ui montre hien l'impuissance du pouvoir temporel à intervenir utilement dans les intérêts religieux! L'ancien régime, en accumulant sur la religion de l'Etat les avantages sociaux et en persécutant les autres cultes, n'avait abouti qu'à ruiner l'inHuence longtemps prépondérante du clergé catholique, et à lui susciter d'irréconciliables ennemis. Le régime nouveau, en frappant d'abord ce clergé d'une persécution cruelle, en se montrant plus tard indifférent pour la religion dominante ou même partial pour les dissidents, en laissant le clergé catholique exposé aux attaques des clergés rivaux ou à la malveillance tracassière des sceptiques, lui a rendu en partie, dans le pays, l'ascendant moral (pie l'esprit moderne semblait devoir désormais lui refuser. Ainsi l'intolérance ne nuit pas seulement aux sociétés en leur enlevant le bienfait de la discussion libre; elle |)roduit nn résultat diamétralement op[>osé à celui qu'on en attend; elle éloigne du clergé les esprits droits et élevés; elle porte même ceux-ci à sortir des bornes d'une résistance léjjitime; et elle dirige contre la religion même les attaques qui ne devraient s'adresser qu'aux persécuteurs.
Telles sont les voies imprévues dans lesquelles la Providence renoue la chaîne des temps, et ramène la France au but que poursuivaient les grandes intelligences du xvii'^ siècle, lorscpie Ijouis XIV vint briser la tradition (\e^ deux rè;;nes précédents.
Ici, toutefois, se présente spécialement l' objection que j'ai déjà réfutée en termes généraux dans l'introduction de cet ouvrage (4). Beaucoup d'écrivains convaincus que les croyances religieuses sont la principale force des Etats, se persuadent en même temps qu'aucun effort ne saurait arrêter le mouvement qui, depuis deux siècles, en éloigne la France. Leur découra- .«"^ement se résume habituellement par cet axiome, que les peuples placés dans cette situation sont entraînés vers la décadence par un courant qu'aucun d'eux ne saurait remonter.
Aux considérations déjà présentées pour combattre cette opinion, j'ajouterai ici que le christianisme introduit dans la constitution sociale des modernes des éléments de stabilité dont ne jouissaient pas les anciens. En fait, depuis qu'ils disposent de cette force, les Européens, soutenus d'ailleurs par une émulation qui a manqué aux grands empires de l'antiquité, prennent chaque jour sur le monde un ascendant plus irrésistible. Ils s'élèvent évidemment par l'ensemble de leurs aptitudes, par celles surtout qui se rattachent à l'ordre moral, beaucoup audessus du niveau atteint, dans le passé, par les nations les plus puissantes. Ce mouvement vers le progrès est bien dû à la religion chrétienne; car ainsi que je l'ai constaté ci-dessus, il est surtout marqué, en ce moment, chez les trois peuples qui en pratiquent le plus fermement les préceptes.
A la vérité, aucun peuple ne s'avance d'une manière continue dans la voie du progrès : l'orgueil et l'égoîsme, ces vers rongeurs de l'humanité , viennent sans cesse entraver sa marche. C'est ordinairement en temps de prospérité que ces deux fléaux commencent à exercer leurs ravages : et l'on a pu remarquer, depuis trois siècles, chez les principaux Etats de l'Europe, que les plus grands succès ont été les précurseurs d'une chute rapide. Mais après ces époques critiques, chaque peuple chrétien a trouvé la force de réagir sur lui-même et de regagner l'avance qu'il avait laissé prendre à ses rivaux. Cette force de réaction qui distingue essentiellement les Européens modernes s'est montrée, par exemple, dans l'admirable régime que le génie de Henri IV avait substitué aux désordres de la Ligue, et dans la révolution qui a soustrait l'Angleterre à la corruption des Stuarts; elle est encore apprécial)le dans les divers régimes qui, depuis le consulat, s'efforcent chez nous de remédier aux vices du xviir siècle et aux désastres de la révolution. Enfin, bien qu'il soit toujours difficile d'apprécier sainement la portée
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des événements contemporains, il sonihle qu'on retrouve (]uelque trace de cette force salutaire dans les tentatives qui se font sous nos yeux, en Espagne et en Italie, pour organiser un nouvel ordre politique.
Pour pré])arer à la France un meilleur avenir, il faut, avant tout, remonter à l'origine du mal actuel et mettre en relief l'intérêt qu'ont les laïques et le clergé à se concerter j)our vi)orter remède.
H. l'essor du SCEPTICISMK , A LA FIN DU XVU" SIECLE, A ÉTÉ
UNE KÉ ACTION DE l'eSPUIT PUBLIC CONTRE LA CORRUPTION, l'iNTO- LÉRANCE ET l'aCTION POLITIQUE DU CLERGÉ.
J'ai déjà exposé (9) les principales circonstances tirées de l'histoire qui expliquent les vicissitudes survenues en France dans l'état des croyances religieuses. J'ai maintenant à insister plus particulièrement sur celles qui ont amoindri rinliuence du clergé.
Si l'on demande à la plupart des catholiques zélés les causes de l'antagonisme qui a régné, depuis la renaissance et surtout depuis le commencement du xviii" siècle, entre l'esprit laïque et l'esprit clérical, on entend d'ahord citer les attaques incessantes du scepticisme et l'influence des cultes dissidents. Mais on ne saurait se contenter de cette réponse qui indique l'effet et non la cause du mal. Les ])euples, éclairés par la grâce divine et guidés par un clergé digne de sa mission, inclinent toujours à la religion et même à l'unité de foi; j'ai vainement cherché auprès des historiens compétents l'exemple d'un peuple ayant spontanément renoncé aux hienfaits qui en découlent; j'ai même ohservé des populations qui restent attachées à leur culte malgré les inconvénients qui résultent ])our elles du contact d'un clergé corrompu '. Les dissidences religieuses et le scepticisme ne se dévelopj)ent que quand la société se croit intéressée à réagir par l'opinion contre l'influence de clercs
1 Des faits graves de corriiption cléricale peuvent être observés de nos jours dans plusieurs contrées où l'Etat impose un culte orthodoxe, eu proscri\ant les cultes dissidents. PJen ne jiislifie mieux la remarque de saint Jiernard consi- {jnce à la note suivante. J'omets, à ce sujet, des détails qui, dans le trouble actuel des esprits, iraient contre le liut que je me propose. Il couvieut d'ailleurs que chaque Eglise, en cette jnatière délicate, tasse eile-ujème sa police; et l'on ne saurait trop déplorer qu'en France il n'y ait pas (h; milieu entre la malignité bruyante d<!s sceptiques et le silence (calculé des crovants.
dépravés. Cette opinion a été souvent émise par des docteurs et des prélats qui ont fait la ffloire de l'Efjlise; et il est Facile de constater qu'elle est justifiée par les faits. Si, par exemple, des dissidents illustres ont prêché avec tant de succès au xvi" siècle la réforme du do^jme, c'est que les autorités préposées au (gouvernement de l'Eglise n'avaient point eu la force d'accomplir la réforme du clergé '.
■La corruption cléricale, qui s'était sans cesse a^jj^ravée du XI" au xvi" siècle, ne pouvait ahoutir qu'à l'une ou à l'atitre de ces deux conséquences : il fallait ou que le clergé se réformât ou qu'il tentât de conserver son influence et ses richesses par la force, avec le concours du pouvoir temporel. Les autorités ecclésiastiques, ayant perdu pour la plupart l'esprit chrétien, s'arrêtèrent à ce dernier parti : dans cette voie , l'intolérance et la persécution des dissidents devinrent ime conséquence nécessaire de la corruption. Les clergés d'Espagne et d'Italie ne réussirent que trop dans leur résistance à la réfoi'me ; mais ce
1 Tclli' ("St jn-L'cisénieiit la vérité qu'a ilévelo|ipéo Rds.suoI au début tic l'un de ses principaux ouvrajjes (^Histoire des Variations des Enlises protestantes). « Saint Bernard, dit Rossnet, a gémi toute sa vie des maux de l'Eglise. Il n'a » cessé d'en avertir les peuples, le clergé, les évêques, les papes mêmes;... » L'Eglis(! romaine qui, durant neuf siècles entiers, en ol)servant avec une » exactitude exein))laire la discipline ecclésiastique, la maintenait de toute sa » force par tout l'univers, n'était pas exempte de mal; et, dès le concile de » Vienne, un grand évèque , chargé par le pape de préparer les matières qui n devaient y être traitées, disait qu'il fallait réformer l'Église dans le chef et '» dans les membres. Le grand schisme arrivé un peu après mit plus que jamais » cette parole à la Louche, non -seulement des docteurs particuliers, d'un )> Gerson, d'un Pierre d'Ailli, des autres grands honnnes de ce temps-là, mais )! encore des conciles; et tout en est plein dans les conciles de Pise et de » Constance. On sait ce qui airiva dans le concile de Râle où la réformation fut » malheureusement éludée... Lk cardinal Julien représentait à Eugène IV les « désordres du clergé, principalement celui d'Allcma{;ne : ... Le clergé, disait- » il, est incorrigible et ne veut |)oint apporter de remèdes à ses désordres. On )> se jettera sur nous quand on n'aura plus aucune espérance de notre cor- » recti<ui. Les esprits des hommes sont en attente de ce qu'on fera, et ils " sembl(Mir devoir liientùt enfanter quelque chose de tragique... Bientôt ils » croiront faire à Dieu un sacrifice agréable en maltraitant ou en dépouillant » les ecclésiastiques comme des gens odieux à Dieu et aux honnnes et plongés >i dans la dernière extrémité du mal. Le peu qui reste de dévotion envers M l'ordre sacré achèvera de se perdre. On rejettera la faute de tous ces désordres » sur la cour de Rome, qu'on regardera comme la cause de tous les maux » parce ([u'elle aura négligé d'v apporter le remède nécessaire...
» Salut Bernard, continue Rossnet, constate ([ue l'Eglise peut dire avec Il Isaïe «pie son amertume la plus amère et la plus douloureuse est dans la
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déplorable succès et le maintien de l'unité de toi avec le concours de l'inquisition entraînèrent bientôt, pour ces deux ré.;;ions si prosjHïres autrelois, la perte des nueurs et une complète décadence. Les autres (jrandes nations occidentales n'écbappèi^ent à ce jou.'; odieux que pour subir toutes, bien qu'avec des vicissitudes dilïérentes, l'épreuve des luttes relijjieuses. En Allema(jne, les crovances se maintim^ent à la faveur du régime fédératif qui se. prêta à l'existence simultanée du catbolicisme et du protestantisme. En France, en 1598, en Angleterre, en 1G88, les guerres de religion avaient laissé en présence des cultes différents et , par suite , des croyances énergiques ; les deux réformes purent donc se fonder sur la foi et ouvrir immédiatement une nouvelle ère de progrès et d'barinonie sociale. A dater de 1G85, au contraire, cette ressource manqua à notre pays : le sentiment religieux n'v fut guère représenté désormais ni par les protestants que la persécution avait presque tous dispersés sur le sol de l'Europe, ni par le liaut clergé catbolique qui continuait à se recruter parmi des nobles sceptiques et corrompus; et c'est de là, comme je l'ai expliqué (9), que dérivèrent nos plus dures épreuves. Mais il y a pour les clergés quelque chose de pis encore «pie l'intolérance et la corruption individuelle : c est la corruption collective qui les a souvent portés , en Occident , à se faire les auxiliaires des passions et des intérêts des gouvernements.
L'impuissance momentanée qui résulte de ces désordres, surtout chez les nations latines, est une source d'enseignement. Elle témoigne qu on ne peut impunément soumettre les peuples au régime de compression qui a pesé sur nos voisins plus lourde- Hient et plus longtemps que sur nous. Dans les conditions où elle a sévi chez nous, depuis la révocation de l'Edit de Nantes, l'intolérance n'a pas seulement détruit les croyances; elle a perverti, pour deux siècles, l'opinion publique en laissant croire (pie la raison si vivement persécutée, est incompatible avec la foi. Comme on l'a dit d'autres tendances également odieuses, l'in-
II paix; lorsqu'eii paix du côté des iiifidi-lcs er en ))aix du côté des luicliqiics, )> elle esl plus daiijjerciiseiiient coinlLiltiic par li'-; mauvaises nueurs de ses !> enlauls. "
Le pape liiniKciit III, ouvraiil \r i|ii afrirnii- rDuclir «le l.ilian, accnsait plus vivenicirl cucnrc la fuucstc iiilliicurr du cli'ijji' ru ili<anl : " Tonte la cni- M mptinu <lii pcu|)l(! vicu( spécialcnicnl du elei'iii'-. » [Uistniie li limuceiU III, par Kinlci , I. III, p. 355.)
tolérance est plus <[u'uu crime : c'est une grossière erreur. Il semble que pour atteindre leur but, les persécuteurs religieux auraient dû suivre la marche inverse : ils auraient dû signaler le scepticisme pour en dégoûter les nations, à l'exemple de ces anciens qui formaient les hommes libres en leur présentant le tableau de la dépravation des esclaves. S'il était possible, en effet, de réunir, même dans le lieu le plus favorisé du globe, une société exclusivement composée de sceptiques, celle-ci, par son abominable dégradation, deviendrait pour les autres peuples un enseignement salutaire. Assurément, l'humanité ne se pliera jamais à une telle épreuve; mais, comme je l'ai déjà remarc[ué, l'observation de l'Europe actuelle démontre suffisamment (pie la religion reste aujourd'hui, comme à toute autre époque, le premier besoin des peuples, et (pxe ceux-ci v seront toujours ramenés, dans un régime de libre arbitre, non-seulement par la {;râce divine, mais encore par le soin de leur bienêtre et par rinliuence de la raison.
Ainsi, la corruption, l'intolérance et l'action politique du clergé ont chez nous, depuis trois siècles, toujours affaibli le catholicisme, et ont incessamment provoqué, selon les circonstances, les (hssidences religieuses ou le sce|)ticisme; mais, ni ces désordres, ni les doctrines rivales n'ont pu réussir à en ruiner le principe. Les sceptiques et les dissidents triomphent aisément quand il faut détruire par la libre discussion et par la violence un clergé infidèle à ses devoirs ; mais leur impuissance éclate lorsque, l'œuvre de destruction étant accomplie et toute crainte d'oppression étant écartée, ils prétendent organiser la société sans le concours des principes d'unité et de hiérarchie du catholicisme. Les attaques commencées en haine de l'oppression religieuse ont toujours pour fin la réforme du personnel ecclésiasti([ue : elles ré.<;énèrent , par conséquent, ce qu'elles prétendaient détruire. L'histoire de nos révolutions démontre que le catholicisme, plus encore que toute autre Inanche du christianisme, doit tirer de la liberté une force irrésistible. Ces enseignements concourent donc tous à indiquer le rôle élevé que joueront le cler{>é et les croyants laïques dans la réforme sociale de notre pays.
A la vérité , de grands esprits qui exercent sur notre société une légitime infiuence, refusent de s'associer à cet espoir : ayant constaté que, depuis longtemps, les catholiques oppriment les intelligences, ils ne sauraient admettre que ceux-ci puissent
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exercer une action utile dans le répinie moflerne, |)rinrij)aleni en t tonde sur la liberté. l*'n cela, ils nie paraissent commettre une regrettable méprise. Les catholiques, il est vrai, ont été oppresseurs plus souvent que les protestants et les sceptiques; mais cette déplorable situation a été le résultat de l'orgueil humain, non de la doctrine. Ces derniers ont souvent fait appel à la liberté pour résister au catholicisme qui pesait sur eux; mais chaque fois qu'ils ont disposé du pouvoir tenqiorel, ils ne se sont pas fait faute d'opprimer à leur tour leurs ennemis. La persécution exercée dans les temps modernes contre les catholiques, en France par les lil)res penseurs de la révolution, en Angleterre et en Suède par les protestants, n'autorisent point ceux-ci à revendiquer, conuTie ime qualité qui leur soit absolument propre, l'esprit de tolérance. Au fond, ce qui man- ([ue encore au monde moderne ce ne sont pas seulement des crovants libéraux, mais des citoyens ayant le sentiment de la tolérance, c'est-à-dire préoccupés de garantir avant tout la liberté à leurs rivaux en politique et en religion. Cette désirable réforme est en partie subordonnée, comme le prouve l'exemple des deux nations les plus libres de ce temps, à la restauration du sentiment religieux. Il y aurait donc à la fois injustice et imprévoyance à nourrir contre les catholiques des préventions absolues. Les catholiques ont souvent été oppresseurs dans le passé; mais, en cela, ils n'ont fait que suivre l'exemple des anciens pouvoirs : ils changeront leur pratique dès qu'ils auront aperçu que la tolérance doit être désormais leur principale force.
LA RESTAI-RATION DES CROYANCES, COMMENCÉE PAR I.A RÉFORME
MORALE DU CLERGÉ, SERA COMPLÉTÉE PAR l'aBSTENTION DE l'ÉTAT ET PAR LA PRATIQX E DE LA TOLÉRANCE.
En résumé, la religion reste ce qu'elle a été dans tous les temps, le premier besoin des sociétés ; et c'est sur cette influence souveraine que se fonde surtout la prépondérance des peuples chez lesquels le mouvement de progrès est aujourd'hui le plus marqué.
Le christianisme, comme le prouve l'exemple des Américains du Nord, s'adapte admirablement aux convenances de la civilisation moderne; et le catholicisme, en particulier, a tout à gagner à une évolution sociale qui substitue de plus en plus, à
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l'intervention des pouvoirs publics, l'initiative et le dévouement des citoyens.
Les catholiques pour s'élever à la hauteur de la mission ([ui leur est réservée dans la réforme de la France au xix" siècle, doivent d'ahord, comme leur principe en fournit le moyen, dominer leurs compatriotes par leurs vertus et leurs talents. Ils ont surtout à se garder des erreurs qui depuis deux siècles amoindrissent leur influence : ils ont notamment à redouter le relâchement des mœurs, l'intolérance et l'appui du pouvoir temporel.
L'éminent écrivain (pie j'ai précédemment cité (12) a tracé un admirable programme des devoii'S que les catholiques ont à renqilir aux Etats-Unis : ce même progranune s'applique de tous points à la France. Il ne s'agit plus seulement de propager le dogme et de démontrer, par des discours ou par des écrits, la supériorité du principe ; il faut encore rendre cette supériorité manifoste par des actes et par la coopération au progrès général. Assurément, ce serait abaisser la religion que de lui assigner pour fin principale le bien-être temporel des croyants : le but de ses efforts sera toujours de conduire les âmes à la vie éternelle. Cependant, comme le dit le verset placé en tête de ce chapitre, la foi donne nécessairement les autres biens par surcroît; le premier moyen pour agir sur les sceptiques est de leur montrer que, dès la présente vie, la religion assure le succès des peuples qui en pratiquent les préceptes. Que les catholiques l'emportent désormais sur les autres citoyens par leur mérite et par leur dévouement aux intérêts généraux, et ils aui'ont peu d'efforts à faire pour conquérir l'ascendant qu'ils peuvent si utilement exercer. Le jour où mie grande nation catholique possédera de nouveau une supériorité aussi manifeste que celle qui fut momentanément acquise })ar Fl^^spagne au XV® siècle et par la France au xvii", les dissidences religieuses seront bien près de s'affaiblir, et une foule de grands esprits s'emploieront volontiers à rendre au catholicisme son ancienne prépondérance.
Je suis par là conduit à penser que les questions de polémifjue religieuse ne sont pas celles dont notre époque doit surtout se préoccuper. Les catholiques qui, dans ces derniers temps, ont c<)nil>attu le protestantisme auraient donc pu faire un plus utile emploi de leur science et de leurs talents. Les controverses sur le dogme étaient opportunes à l'époque où l'on aurait pu
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encore conjurer, })ar de sa{;e,s réformes dans la discijdine, le décliirenient (jui au XVl*^ siècle désola la chrétienté. Mlles ]ej)reiidront leur importance (juand le moment sera venu de rélahlir, autant que le comporte l'infirmité humaine, l'unité dans la foi. Mais ces sortes de luttes semblent devoir être subordonnées aujourd'hui aux convenances propres à rensei(;nement j)articulier de chaque doctrine. En sortant de ces limites, on entreprendrait, en quelque sorte, une (juerre civile, à une épo(|ue où le danger vient, non plus du schisme ou de l'hérésie, mais bien de l'irréligion qui menace également toutes les communions chrétiennes et la civilisation tout entière. Il suffit même de considérer les contrées où sévit surtout ce fléau, pour comprendre que les catholiques sont plus intéressés ([ue leurs rivaux à ne point éparpiller leurs efforts.
Sous ce rapport, les protestants qui rejettent les exagérations du libre examen et qui conservent fermement les croyances du christianisme sont, par la force des choses, devant les catholiques, au milieu des débats qui ébranlent maintenant l'Europe, des alliés plutôt que des rivaux. Il semble même, à la vue du passé , que ceux-ci ne devraient entretenir contre leurs anciens adversaires aucune irritation ; et que le schisme du xvi* siècle ne sera; en détinitive, qu'im moyen suscité par la Providence ' pour rétablir l'ascendant de l'Eglise. Le christianisme a déjà élevé le monde moderne au-dessus du monde païen ; ses grandes conquêtes sont dues à l'initiative de quelques honnnes presque divins; mais elles ne se propa(;ent et ne s'or(;anisent que par l'intervention régulière d'un cleigé nombreux, imbu en j)artie des défauts de la masse où il se recinite, disposé à abuser du pouvoir qui lui est confié, et restant toujours au-dessous des principes qu'il représente. Les autorités ecclésiastiques ont rarement réussi, même aux meilleures époques, à garantir de la corruption le clerjjé séculier. Pendant longtem])s, elles ont cherché leur principal levier dans la concurrence et les l)ons exemples des corporations religieuses; mais lorsque celles-ci ont été, à leur tour, envahies par les mauvaises mœurs, et lorsque l'Eglise eut enfin perdu toute aptitude à la réforme, la critique et l'émulation vinrent du protestantisme, tandis que la corruption débordait partout où celui-ci faisait défaut. Il est
1 Cette pensée m'a été souvent exprimée par de.-! protestants éclairés; je suis hoiireuv tle la retrouver dans roiivraije de M. Guizot avant poin- titre : L'Eijlise et la Société chréticniu'.
notoire que les clergés catholiques du nord-ouest de l'Aile magne, qui, avant la réforme, étaient fort dépravés, montrent, depuis la paix de Westplialie, une régularité chaque jour plus exemplaire au contact du clergé protestant.
Quant au clergé français dont la discipline s'était améliorée au xvii" siècle , il est retombé dans la corruption après la révocation de TEdit de Nantes. Rétabli dans sa pureté primitive par la persécution révolutionnaire, par l'hostilité des laïques et par le contact des dissidents, il ne doit pas oultlier que la corruption pourrait renaître avec l'influence et la richesse. La dégradation où sont plongés aujourd'Imi certains clergés catholi- (|ues, maintenus par le pouvoir temporel hors de la concurrence des dissidents, est assurément pour les fidèles une source d'affliction, mais elle est aussi pour eux un enseignement salutaire. Encore une fois, les autorités ecclésiastiques ont toujours apprécié, comme je le fais ici, le principal écueil du catholicisme; et lorsqu'on lit attentivement les prières du Saint- Sacrifice de la messe, on aperçoit qu'elles tendent surtout à rappeler au prêtre son indignité. Le vrai système d'apologétique, pour les clergés catlioliques, consistera désormais à insister sur l'histoire de leurs vices et de leurs erreurs. Ils relèveront ainsi singulièrement la puissance d'une rehgion qui a pu se maintenir nonobstant l'infériorité intellectuelle et morale de ses ministres. En prenant l'initiative de ces critiques ils enlèveront à leurs adversaires leur arme principale ; ils donneront en même temps à la société laïque l'espoir d'une réforme plus complète. Le clergé ferait , au contraire , fausse route , et il connnettrait un anachronisme en continuant, selon la méthode des partis politiques, à se glorifier devant ses adversaires et en prenant à partie les protestants : qu'il réserve ses forces, d'abord contre ses propres erreurs, j)uis contre le scepticisme, son véritable ennemi , fléau commun de notre nationalité et de la civilisation européenne.
Un autre motif conseille aux catholiques de laisser momentanément sommeiller les controverses rehgieuses. L'opinion publique persiste à faire retomber sur eux la responsabilité de la persécution qui, à la fin du xvir siècle, fut exercée contre les protestants, nonobstant le droit, la raison et l'intérêt évident du pays. Les catholiques mêmes qui condamnent ce crime et qui n'y voient qu une manœuvre du pouvoir temporel, doivent convenir que cette accusation affaiblit depuis cette époque,
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dans les cœurs, le sentinieiit relipieiix (|iril imporic miioind'hui (le rétablir. Il est au moins inojjportun , en pn-sence de ees dispositions de l'opinion pul>li(|ue, de reveiller le souvenir d'une question irritante. Il ne faut pas que la prévention ou la malveillance v puissent trouver prétexte pour alléjjner que la controverse contre les protestants est moins vme OMivre de conviction qu'un appel nouveau à la persécution.
L'une des formes les plus habituelles de l'intolérance religieuse est l'exa[}ération des principes. Les écoles protestantes qui, à notre époque, cousei'vent le plus d'ascendant sont celles qui repoussent sagement certaines conséquences logiques du liljre exameji et les préoccupations excessives inspirc-es par les intérêts locaux. Le catholicisme, pour conserver sa force, doit pencher, en quel([ue sorte, dans la direction opposée : il doit craindre d'abaisser les esprits et de froisser les nationalités en développant jus([u'à leurs plus extrêmes limites ses principes d'autorité et d'unité. Tous les grands hommes qui ont successivement présidé, avec tant de sa^jesse, au (gouvernement de l'Eglise, ont pensé que l'unité du dojjme était C()mpatil)le avec la diversité des détails du culte et de la discipline ecclésiastique; que l'autorité exercée directement par la cour de Rome pour les points essentiels, devait être largement déléguée, pour les points secondaires, aux évêques et aux simples ministres établis au milieu des populations. Les prêtres éminents ipie j'ai consultés sur ce point dans toutes les régions de l'iùnope s'accoi'dent à penser que les évêques ont seuls le droit de gouverner leur diocèse pourvu qu'ils restent dans la tradition et n'apportent aucun trouble à la paix de l'Kglise : c'est seulement en cas de nouveauté ou de division qTi'i! v a lieu de recourir à l'autorité du premier des évêques, ch;u;;é de maintenir l'unité. Plusieurs catholi(jues français, méconnaissant ce principe, montrent une propension fâcheuse à troubler le partage d'attributions ahjsi établi par des traditions séculaires, entre la cour de Rome et l'Eglise de France. Ces tendances se révèlent, par exemple, par les modifications apportées récenmient, dans des vues d'uniformité, au Missel et au Bréviaire de plusieurs diocèses ; et surtout par une multitude de règlements qui obligent de recourir dorénavant aux chancelleries romaines pour les détails inférieurs de service, précédemment confiés à l'appréciation des clergés locaux. Ces innovations affaiblissent évidemment l'autorité des ministres du culte et des évêques, sans
relever riiiHuence de la papauté'. Elles compromettent l'administration ecclésiastique eji y introduisant le stérile travail d'écriture et les interminables délais qu'on reproche si justement aujourd'hui à certahies administrations civiles soumises à une centralisation exagérée (03). Elles découra^jent des hommes voués à la pratique du hien , qui, en prenant charge d'àmes, entendaient n'être pas privés de tout pouvoir et de toute initiative. Elles incjuiètent surtout Topinion ])ul)li(|ue et blessent le sentiment iiational. Les catholiques français ne sauraient trop se mettre en .<;arde contre cet esprit d'exagération dont la conséquence inévitable est de tournir de nouveaux aliments à l'antagonisme (|ui règne dcj)uis un siècle et demi entre les laïques et le clergé.
Il n'entre point dans le plan de cet écrit d'énumérer les abus qui s'introduisent aujourd'hui en France dans l'administration du service religieux. Je ne «juitterai pas ce})endant ce sujet sans signaler inie tendance qui, en se développant davantage, ferait perdre aux catholi([ues français une des plus excellentes traditions du christianisme. Je fais ici allusion aux habitudes qui assurent, dans le temple du Seijjneur, un libre accès à toutes les classes de la population, au riche comme au pauvre, au maître comme au serviteur. Ces traditions restent intactes dans la majeure partie de l'Europe, chez les catholiques romains d'Espagne et d'Italie comme chez les catliolif[ues grecs de l'Orient et de la Russie. Le scrupule v est souvent poussé à ce point que les places restent à la disposition du premier occupant. C'est ainsi qu'en Russie ou voit chaque jour les seigneurs confondus avec leurs paysans dans les églises (ju'ils ont bâties, se contentant de l'une de^ places (|ui restent vacantes au moment de leur entrée. Les reli.';ions d'I'^tat comme les cultes dissidents du Royaume-Uni de Grande-Rrctagnc et d'Irlande ont, à ce sujet, des habitudes diamétralement opposées.
1 A Roino, l'excùs tte la centralisation a pour lé.siiltat de C(jnf('rer en fait à des bureaux négligents le pouvoir noniinalenient atlriluié au souverain et à SOS ministres. Les affaires ne s'expédient (ju'a\ce une extrême lenteur dans les Inireniix des dicusleri : de là, dans tous les pays catholiques, l'étaMissement d'une classe particulière d'agenis chargés de provo(pier les décisions attendues par leurs clients. J'ai sous les veux une circulaire dans laquelle un de ces agents offre au public le concours de ses nombreuses et puissantes relations; il énuuière explicitement cent dix sortes d'affaires principales pour lesquelles on peut recourir aux diccister't ; et il annonce que, |)our abréger, il se dispense de citer les autres.
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Il serait à désirer ([ue les (''.'jlises de hraiiee s'appliijuasseiit à éviter autant que jxjssilde cet éeueil. Les |)rinci[)e.s exi,;;ent sans doute que les fidèles payent les frais du cidte, et il est naturel que cette contribution soit établie en raison de la place occupée par clia(|ue famille; mais il iniporle aussi que ce réginu» d'impôt soit suhordonné à certaines convenances que l'expérience si;;nale à tous les administrateurs piudents. Il faut surtout se j;arder, à cet é.;;ard, des exa{jérations tendant à donner au culte un caractère de splendeur. Les autorités catlioli([ues commettraient un anachronisme si elles se persuadaient que l'emploi d'un riche matériel et l'intervention de:^ artistes les plus fameux sont encore pour le culte un moyen nécessaire d'influence. Les masses seront de moins en moins attirées vers la religion par des impressions sensuelles : dans le cercle des influences humaines , les moyens de conversion se trouveront surtout désormais dans l'emploi de la raison et dans les exemples de foi et de piété donnés par les classes dirigeantes. Le clergé doit donc fonder sa force de propagande sur une logique sûre secondée par T éloquence et sur une intelligence siqiérieure des grands intérêts sociaux. C'est ce que prouvent les célèbres conférences annuelles de Notre-Dame de Paris, successivement illustrées par trois orateurs joignant les vertus du prêtre à d'éminentes facultés philosophicjues et littéraires : la force des choses a naturellement conféré à ces solennités , fréquentées par l'élite de la société européenne, la simplicité du culte protestant. J'aperçois dans le succès de cette propagande une nouvelle application des forces intellectuelles qui ont fondé le christianisme et dont le scepticisme s'était emparé, au xviii' siècle, au milieu de la corruption des autorités religieuses; j'y vois, en même temps, le synqjtùme le plus certain de la régénération prochaine de notre patrie.
Notre clergé catholicjue est d'autant plus encoura{;é à suivre cette voie, que ce genre de succès semblait lui être interdit dans les déplorables conditions où il se recrute depuis l'époque de la révolution. Le personnel ecclésiastique étant fourni presque exclusivement j)ar les classes inférieures (48) de la po|)ulation, n'est préparé ni par son éducation première ni par ses relations habituelles à prendre sur les laïques T ascendant qui résulte d'une conq)lète supériorité. Sous ce rapport, la France contraste shigulierement avec les peuples «pii se montrent de nos jours particulièrement imbus du sentiment rcli-
{ifieux. Chez les An(jlai.s et les Américains du Nord notamment, les familles les pins distinffuées et les plus influentes s'honorent de consacrer un de leurs enfants au service relijjieux ; les jeunes pens qui s'y destinent conservent avec leurs parents des contacts intimes; ils ne restent point étran^jers à l'éducation générale donnée à ceux de leurs contemporains qui se proposent d'emhrasser les autres j)rofessions lil>érales. Cet état de clioses existait encore en France au xvii" siècle; mais c'est à peine si l'on en voit encore quelques vestiges dans certains districts de la Flandre, de la Bretagne, de la Bour(;o,';iie, de l'Auvergne et du Béarn. Sur plusieurs parties de notre territoire le recrutement relijfieux serait de nos jours ahsolument impossihle, et je connais, j)ar exemple, des villages à hanlieue morcelée (34-) de la Champagne où le prêtre, chargé de desservir (piatre paroisses, n'a pour ainsi dire aucune relation avec ses ouailles. Placés depuis l'enfance en contact intime avec les populations, les ministres du culte, anglais et américains, s'associent aux grandes propensions de la vie nationale; ils contractent naturellement avec la partie la plus distinguée de leur génération des rapports qui ne leur sont acquis chez nous qu'à la faveur de talents exceptionnels. 8i, nonohstant ces difficultés, l'esprit religieux remplace peu à peu, chez nos hommes éclairés, le scepticisme qui s'était développé au dernier siècle, lorsque les di;;nités ecclésiastiques, largement rétribuées, étaient recherchées par les classes dirigeantes, il n'est plus permis de méconnaître les véritables sources de l'influence des clergés.
Mais le principal écueil que doive désormais redouter le clergé est une connexion trop intime avec le pouvoir temporel. Cette connexion s'établissait naturellement chez les gouvernements d'ancien régime fondés presque exclusivement sur le principe d'autorité : les ministres du culte y obtenaient sans efforts t'influence, les honneurs et la richesse; les gouvernants, de leur côté, y trouvaient le moven d'accroître leur ascendant sur les esprits. Au contraire, dans le nouveau régime, les sociétés imbues de l'esprit de liberté, exigent de plus en plus la séparation des deux pouvoirs. Dès qu'ils commencent à s'inspirer de l'esprit moderne, les peo^iples recherchent d'abord la liberté de conscience, et il leur ré}>ugne de se laisser diriger, en matière de religion, par l'autorité pul)lique. Les croyances ne se conserveront désormais que par l'influence de la raison et par le concours d'un clergé indépendant. Plus on avance
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dans les voies de la lilicrté et plus [v lieu (|ui unissait les deux pouvoirs doit se détendie : la ieli.;;ion, allaihlie par un haut patronage, deviendrait suspecte au\ lideles; TJ'^tat, en piésenee de citoyens dégagés de tout frein moral et disposés à tout entreprendre, serait impuissant à maintenir la pai\ pul>li<|ue.
On pourrait peut-être contester rpie l'union inlime de l'Etat et de la religion ait été en définitive l'avorable aux peuples anciens, <|ui ont paru d'al)ord en tirer avantage; mais on ne peut mettre en doute les calamités que cette union a produites chez les modernes. Obligés de prêter leur concours aux entreprises politi< [ues , les clergés ont discrédité eux-mêmes la religion en en violant les préceptes. On ne saurait trop redire ([n'en servant l'inquisition en Espagne et en Italie et en soumettant les dissidents à ime persécution cruelle, le clerjjé catholique était tombé dans une des plus odieuses propensions de l'esprit païen. De là, le légitime sentiment de réprol)ation qui s'est manifesté dans le monde civilisé et qui affaiblit encore de nos jours l'influence du catholicisme.
Les clergés ambitieux ont toujours fait un faux calcul lorsqu'au lieu de conserver leur influence sur les cœurs, ils ont demandé aux gouvernants le pouvoir et la richesse; lorsqu'ils ont prétendu maintenir leur ascendant à l'aide du bras séculier, sans posséder la science et l'éloquence et en se dispensant des devoirs qu'il faut pratiquer pour amener par la persuasion les hommes à la vérité. De grandes catastrophes n'ont que trop montré qu'en suivant ce plan de conduite, ils tarissaient euxmêmes les vraies sources de leur autorité.
L'indépendance du clergé sera d'ailleurs à l'avenir une des conditions du progi-ès des mœurs et du développement de la liberté générale. C'est, en effet, un exemple salutaire pour un peuple, que de voir une classe de citoyens servir par sa propre initiative les plus grands intérêts du pays. Un clergé indépendant peut seul neutraliser par son enseignement rmfluence délétère que les gouvernants exercent, à certaines époques funestes, sur les mœnu's privées; tandis qu'un clergé servde est alors un nouvel élément de désorganisation. C'est ce (jui est arrivé, par exemple, au temps de Louis XIV, où l'on a vu le haut cler{;é tt)lérer j)ar sa présence les scandales de la cour et coopérer ainsi directement à la corruption des classes supérieures de la société.
Le clergé ne doit pas permettre «pie le sentiment religieux
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se manifeste surtout par des pratiques matérielles ou par la liaine ries hérétiques : les pratiques qui ne se lient point à l'amour de l^ieu et du prochain dé(;radent les populations, et la haine ramène les hommes au pafjanisme. Le régne de Philippe II, pendant lequel ces deux propensions se sont développées à un haut de^jré, a ouvert pour l'Espagne une ère de décadence qui, malgré de généreux efforts, n'est point encore fermée.
Une autre tendance non moins funeste serait celle qui portel'ait le clergé à revendiquer, en se fondant sur le dogme, le droit d'intervenir dans les intérêts temporels. C'est ainsi, par exemple, que, dans le passé, la religion a souvent mêlé ses pi'éceptes aux questions soulevées par la politique, le comnnerce et l'industrie. Heureusement, les théologiens les plus éclairés du christianisme s'accordent pour débarrasser le dogme de ce( alliage politique et économif|ue, (pii est maintenant le principal écueil de l'islamisme et qui le met en contradiction avec les nécessités de la civilisation moderne.
Le clergé doit même intervenir d'une manière moins immédiate et moins intime dans son véritable domaine, la direction morale de la société , à mesure que la raison et la science se développent chez les laïques. Revenant sous ce raj)port aux traditions qui faisaient autrefois sa force, l'Eglise doit prudemment subordonner ses règles et sa discipline aux besoins des temps ; elle doit laisser une partie de ses anciennes attributions aux chefs de famille devenus plus éclairés et plus prévoyants; en allégeant ainsi le service du clergé inférieur, les dignitaires ecclésiastiques réussiront mieux à amortir l'effet de ses imperfections et de ses vices; et en restreij;nant le personnel, ils atténueront les difficultés actuelles du recrutement.
Les questions réellement difliciles que soulève en France la réforme sociale, se rattachent, pour la plupart, aux rapports (ju'il convient d'établir entre la religion et l'Etat. Or, en demandant exemple aux peuples que l'opinion signale comme des modèles, nous avons devant nous deux types principaux, l'Angleterre qui lie légalement l'Etat à un culte officiel, les Etats- Unis qui maintiennent entre l'Etat et tous les cultes une séparation absolue.
La France est placée, à quelques égards, dans une situation intermédiaire : elle se rapproche du l'égime anglais en admettant au Sénat les grands dignitaires du culte catholique, en
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intervenant dans la nomination des évéques et surtout eu subvenant par l'impôt aux: besoins du culte; elle se rattache au régime américain en plaçant, à peu près, ces mêmes cultes dans des conditions d'é{;alité. D'un autre côté, elle diffère de l'un et de l'autre })ays en ce qu'elle refuse le droit d'association aux adhérents des cultes non reconnus par l'^.tat.
Cette comparaison suggère d'abord la pensée (jue la France se place dans le vrai en évitant les exagérations de deux nations également éminentes; mais les faits f[ue j'ol>serve et les informations que je recueille auprès des ministres du culte et des fonctionnaires de l'J^tat m'amènent de j)lus en plus à conclure que cette apparente conciliation n'est au fond qu'une nouvelle source d'antagonisme et qu'elle est pleine de périls pour l'ordre social. Une enquête entreprise à ce sujet mettrait en lumière ces inconvénients; elle confirmerait les considérations présentées ci-dessus, et qui conseillent de séparer les deux pouvoirs en pratiquant la tolérance : aucunes réformes ne contribueraient plus à terminer la lutte de l'opinion publique contie la religion et à mettre celle-ci en situation de reprendre sur les âmes l'empire (|ui lui appartient.
Quant au svstème à suivre pour accomplir cette double réforme dans les institutions et les mœurs, on en trouvera tous les éléments prati(jues au Canada et aux Etats-Unis, dans l'organisation des diverses communions et en particulier du culte catholi(]ue. La hiérarchie de l'Eglise américaine s'est établie spontanément, avec la haute sanction du souverain Pontife, selon les meilleiu'es traditions des premiers siècles du christianisme. Le résultat répond d'ailleurs à l'excellence du principe : l'Eglise américaine se distingue à la fois par ses vertus et par ses talents; et, comme on eu peut juger par une citation précédente (12), elle joint le sentiment national à un très-vif dévouement pour l'unité catholique. Les ressources nécessaires pour la rétribution des ministres du culte, la construction des églises et l'entretien du matériel sont libéralement fournies piu- les fidèles, sous forme de dons, de legs ou de sid)veutions annuelles. Toutefois, en ce qui concerne les biens passant ainsi du régime de la propriété privée (2J) au régime de la mainmorte, plusieurs Etats, même en l'absence d'actions judiciaires émanant (\e>< tiers intéressés, exercent un contrôle sévère destiné à prévenir les abus.
Les manœuvres avant pour but de dé})ouiller les hcTilicis
naturels au profit de> établissements reli{;ieux est l'une des éventualités que redoutent le plus chez nous les personnes favorables, sous les autres rapports, à l'organisation indépendante de tous les cultes. Pour conjurer ces craintes, il suffirait, pour les dons et legs, de conserver le régime en vigueur et d'interdire, dans la pratique, l'attribution à la mainmorte des immeubles autres que les presbytères, les bâtiments épiscopaux et les établissements divers appliqués au service du culte.
Au.x; Et^s-Unis, la séparation des deux pouvoirs n'implique point l'indifférence religieuse de l'Etat; et celui-ci, dans les circonstances solennelles , croit toujours devoir réclamer les prières ou les actions de grâce de tous les cultes. Sous ce rapport, la France n'aurait qu'à continuer les traditions établies. Tant que notre régime actuel de conscription imposera aux citoyens le service de l'armée, il conviendrait également d'en exempter les jeunes gens qui se destinent au service de tous les cultes ayant une sérieuse tradition.
L'opinion .publique cessera de faire obstacle à la restauration des croyances dès qu'elle n'aura pas plus à craindre les entreprises politiques et l'intolérance du clergé, qu'elle n'a à souffrir maintenant des maux f[u'ont fait naître, dans la décadence de l'ancien régime, les mœurs peu édifiantes des bauts dignitaires ecclésiastiques. On verra alors se manifester de toutes parts les propensions que développe naturellement chez les pères de famille la pratique de la vie et que confirme, chez un peuple bien gouverné, l'intelligence des intérêts sociaux. Beaucoup d'hommes distingués ' , exerçant à la fois sur la société laïque et sur le clergé une influence légitime, sont déjà placés à ce
1 l'anni les écrivains que doivent consulter ceux qui veulent se vendre compte de l'avenir i)rocliain du catliolicisuie , je cilerai : en France, parmi les laïques, MM. le comte de Montalendjert, le comte de Falloiix, le vicomte de Melun, A. Coclnii, F. Ozanam; et parmi les ecclésiastiques, Mgr Darboy, Mgr Guibert, Mgr Dupanloup, Mgr Maret, le père Lacordaire, le père Gratry, l'abbé Sénac, l'abbé Pereyve; en Allemagne, Mgr Ketteier, le docteur Dœllinger; en Angleterre, le père Newman de l'Oratoire; en Irlande, Mgr de Kerrv; en Suisse, l'abbé Mermilliod; en Belgique, Mgr d(; Mali7ies, M. Decliamps, MM. les professeurs de Louvain ; en Italie, M. Rosmini, le père ïosti; en Espagne, M. .1. Balmès; aux Etats-LTnis, Mgr de New-York, M. Brownsou; etc.
On ne saurait trop admirer la respectueuse francliisc avec bupK'lle les ecclésiasliques allemands, reproduisant à un nouveau point de vue les allégations de saint Bernard, (le Gcrson , de Pierre d'Ailli, du cardin;jl Julien, du pape Innocent III et de Hossuet (14), signalent la plaie actuelle du calliolicisme.
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point de vue, et ils conimencent à le |)i()j)aj;er, coiuiih^ on peut le constater en se leporfaiit à leurs écrits ainsi <|irau\ discours prononcés en 1H()3 au congrès de Malines. Kt lors(pie l'on considère la part importante que les catholiques l'rançais ont prise à cette solennité internationale, on se tiouve conduit à émettre le vœu, appuyé éjjalement sur d'autres motifs (()'2), (pie la réforme de nos institutions en matière de publicité et de réunions publiques rende à la France dans ce mouvement de réforme la place qui lui apj)artient. Aucun pays ne me paraît plus apte à reprendre la liante mission, déjà accomplie avec tant de succès au temps d'Arnauld et de Pascal, celle qui consiste à fonder la foi sur la raison. Il n'y a rien d'exa(]éré évidemment à réclamer, à cet égard, pour les catholiques français le rôle lil)éral que remplissent, avec tant de distinction, les catholiques francocanadiens. C'est en vain qu'on se flatterait d'organiser la société française sous l'influence exclusive de l'une de ces deux forces : nous devons les concilier, sous peine de nous laisser envahir par cette nouvelle forme de barhaiie qui, au milieu du progrès matériel, attaque sans lelâche l'ordre moral.
Assurément la perte des crovances et ses conséquences habituelles, l'antagonisme et l'instabilité, alors même qu'elles persisteraient chez nous, n'arrêteraient pas l'essor de l'Europe; l'esprit du christianisme, en effet, se conserve fermement chez trois puissants empires, avec ime diversité conforme aux voies habituelles de la Providence. Leur force d'expansion se manifeste par les inuond)ral)les essaims ([ui en sortent de toutes parts : ceux-ci contrastent visiblement avec notre stérilité actuelle (2()), et ils reproduisent, dans des conditions nouvelles, les entreprises que nous avons accomplies à nos époques de foi et de fécondité par les croisades et la colonisation. Dans leur marche incessante contre le désert ou la barbarie, les
D'iiii autre côté, il faut déplorer que tlo mauvaises tratlilioiis troublent encore cliez uous les esprits et rendent [)lus diUicile j)oiu- le.s eatlioli(jues français la tâche libérale que des prêtres et des évoques allemands remplissent avec l'assentiment de l'opinion publique et même avec la sage tolérance de la papauté. Déjà même des prélats libéraux ont réclamé, en [)rincipe, la reforme qui séparera l'Eglise de l'État : dans son instruction pastorale (b; ]8V(), .Mgr i'arisis, alors évèquc de Langres, s'exprimait dans ces termes : « L'Eglise n'a besoni « ni do protection ni de privilège, il ne lui faut que la liixTté... Pour cou- >i dure une alliance sérieuse, poui' ciuirnicr une p.ii\ diu-abie, A suitil donc V que le droit divin de l'épiscopit puisse s'exercer sous la garantie <iu dmii >i social de la iiberl(; poiu- t(jii.. "
pionniers de la Russie, de l'Angleterre et des Etats-Unis remplissent seuls la mission que dix siècles de progrès avaient ouverte à notre race, et à laquelle nous devrions définitivement renoncer si la lutte de l'esprit laïque contre la religion et les autres erreurs que je signalerai dans les chapitres suivants, devaient plus longtemps persister.
Que les hommes dévoués à la grandeur de notre pays et à la cause de la reli(;ion tassent donc effort sur eux-mêmes pour dominer une situation criti([ue; qu'ils ne s'abandonnent pas à une dangereuse quiétude et qu'ils résistent surtout à l'orgueil; (|u'ils se dévouent enfin à conjurer un mal qui bientôt serait sans remède. Après de solennels avertissements de la Providence, profitons du moment de répit <pii nous est donné. Heprenons la tradition (jue recommandent, et le souvenir de la prépondérance de notre race et le succès actuel de nos rivaux. Plaçons de nouveau la société sous l'égide tutélaire de la religion. Et puistpie le progrès des temps nous éloigne, heui'eusement , en cette matière, du régime d'autorité et des faciles méthodes du moyen à(;e et de la Russie , suivons dans une voie plus difficile et plus féconde nos principaux émules ; cherchons comme eux notre salut dans la réforme des moeurs et dans la liberté !
LA PP.OPHIÉTK n'a pas DE FOUMi: PUS FKCONDK OUF. LA
POSSESSION LIBRE ET INDIVIDUELLE; AVEC CE CARACTÈP.E, ELLE EST LE SECOND FONDEMENT DE LA CIVILISATION MODERNE.
La propriété est une des iiistitutious (pii s'appuient !e mieux sur les notions primordiales de raison et de justice ; cependant elle a été contestée à ce point de vue par des auteiu's qui se sont ainsi créé une certaine célébrité. La méthode cpii se tonde sur l'expérience du genre humain conduit donc encore ici à des résultats plus sûrs. De même que la ieli;;ion, la propriété s'est spontanément établie chez tous les peuples élevés à un certain de(j;ré de civilisation, et elle s'v présente comme le second fondement de l'or{janisation sociale. Elle est constituée selon des formes très-variables, qui se ramènent cependant à deux types principaux : la possession à titre collectif et la j)Ossession à titre individuel.
Les gouvernements d'ancien régime ont, pour la pro[)riété comme pour la religion, laissé une faible j)art à la liberté de l'individu : ils n'ont guère méconnu le caractère éminemment personnel de la propriété mobilière, et notamment de l'argent, des vêtements, des armes, des instruments de travail; mais ils ont souvent attribué la projniété indivise du sol à des comiminautés de travailleurs.
Les peuples modernes , au contraire , et surtout ceux qui se distinguent le plus par leur prépondérance et par Icm- succès, tendent déplus en plus à donner ai toute espèce de |)r()|)rii'(é un
t Que !<• tostainciit , [inr loijucl If pèro (li- l'.unillo r('j;li- l.i transinlssioii un l'administration do sa piopriolt'', ait Uhcc de loi. (h>i (!('<: Douze Tables, tab. V.)
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caractère exclusivement personnel. Sous cette forme, ils la considèrent comme la récompense naturelle du travail et de l'épargne, c'est-à-dire des deux vertus sur lesquelles se fonde surtout le Lien-être matériel de l'espèce humaine. Les écrivains qui, dans ces derniers temps, ont prétendu baser la réforme sociale sur le retour au principe de la propriété collective, ont manifestement méconnu la loi de progrès que chacun peut constater aujourd'hui en comparant les diverses organisations sociales de r Europe. Ceux qui se flattent de lutter, avec le concours des communautés de travailleurs du moyen âge (4-5), contre les manufactures individuelles de l'Angleterre, commettent une erreur aussi grave que s'ils voulaient soutenir une guerre en revenant aux armes de jet de la même époque.
La propension universelle des peuples sauvages qui occupent encore une portion considérable de notre globe et la préoccupation dominante des classes inférieures, même dans les civilisations les moins imparfaites qu'on puisse observer de notre temps, est de travailler le moins possible et de consommer immédiatement, sans prévoyance de l'avenir, tous les ])roduits du labeur quotidien. Les sociétés ne commencent donc à se constituer que lorsque les masses sont soumises à l'autorité de certaines individualités fortes et intelligentes qui les dressent au travail et à la tem[)érance. Tel est le principe de l'organisation sociale qu'on peut encore observer en Europe chez les tribus nomades de l'Oural, de la Caspienne, du Wolga inférieur et du Don, et chez les agriculteurs des ré(;ions orientales de la Russie. Au milieu de nuances très-variées, ces civilisations naissantes se distinguent toutes à ce caractère commun que les vieillards chefs de famdle y ont mission de gouverner les jeunes ménages, de répartir judicieusement les travaux et les produits, de réprimer la paresse et d'empêcher les consommations imprudentes. La terre, les hal)itations, les troupeaux et les principaux produits, régis par cette autorité patriarcale, sont nécessairement la propriété de ces communautés de famille.
Le principe de la propriété collective du sol ne se renferme pas dans le cercle de la famille; il s'étend, dans une certaine mesure, aux agglomerations.de familles qu'on nomme tribus chez les nomades et communes chez les peuples sédentaires.
Ce régime de possession indivise ne concerne pas seulement les marais, les pâturages et les forêts, il s'applique aussi à la terre aralde. C'est ainsi que, chez beaucoup de paysans russes,
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les terres, dépendant de chaque villajje et distrihuées à titre individuel entre les diverses taniilles, sont assujetties après un intervalle moyen de treize années à une nouvelle n'partition. Ces partages périodiques s'' opèrent en proportion du nombre des l)ras de chaque famille' : ils tendent à détruire, au proht des familles les moins énergiques, les agglomérations de terre arable que font dans l'intervalle, par voie de convention amiable, les familles les plus laborieuses, les plus économes et le mieux pourvues d'instruments de travail. Développant singulièrement le principe de l'organisation patriarcale qui assure une même somme de bien-être à tous les meml)res d'une famille, l'on-anisation coimnunale a pour effet d'établir l'égalité entre toutes les familles, autant qu'on peut le faire sans décourager complètement celles qui sont le plus portées au travail et à l'épargne.
Les tribus nomades et les communes russes sont placées sous la haute direction de certains chefs qui y conservent la paix publique. Ces chefs ont surtout pour mission d'appuver l'autorité des chefs de famille et de maintenir dans le devoir et dans l'obéissance les jeunes gens qui tendraient à s'en écai^ter. En retour de ce service, ils prélèvent une redevance sur les produits; souvent aussi, et par exemple chez les Russes sédeutau'es, ils se réservent formellement la ime propriété du sol. Cette double autorité, lorsqu'elle s'est exercée régulièrenient sur une suite de générations, introduit à la fin dans les familles les habitudes de travail et de tempérance. Peu à peu on voit croitre, avec ces vertus primordiales, les premiers rudiments de la civilisation; le principe de la propriété personnelle, d'abord limité aux vêtements destinés à l'usage de chacun, s'étend graduellement, à mesure que la richesse se développe, aux armes, aux meubles, aux bijoux et aux métaux précieux; bientôt enfin la nécessité d'un changement plus considérable ne tarde pas à se faire sentir.
Toutes ces organisations sociales présentent , en effet , à l'observateur qui les voit fonctionner un vice radical. La fatigue du travail et les privations de la tenqiérance v retond)ent directement sur les individualités les plus éminentes, tandis que la richesse épargnée est également attribuée à tous et même aux membres les moins sobres et les plus indolents de la communauté. Les individus les plus reconmiandables ont donc mi
' Les Oufiiers européens, p. 59.
intérêt manifeste à adopter le régime de la propriété personnelle et du travail individuel ; et cette transformation s'accomplit, au (pand avanta(5;e de la société, partout où la frugalité et les habitudes laborieuses ont été suffisamment jiropagées par la discipline que je viens de signaler. On peut alors , sans multiplier outre mesure les familles plongées dans le dénùment, attribuer à chaque ménage partiel, composé des parents et de leurs enfants mineurs, la responsabilité de son bien-être, en lui donnant la propriété des innneubles exploités. Dans ce régime individuel, la misère, précédemment conjurée par le régime de communauté, devient le lot obligé de ceux qui ne savent pas faire un emploi judicieux de leur lil)re arbitre; mais l'excitation de l'intérêt privé ouvre à la plupart des autres des moyens illimités de succès.
Telle est précisément la réforme ([ue le gouvernement russe opère en ce moment dans la condition des pavsans agriculteurs. Cette réforme n'a pas seulement pour objet de rendre ces paysans indépendants des seigneurs qui ont la nue propriété du sol avec un droit de redevance (abrok) ; elle tend surtout, en ce qui concerne le choix de la résidence, à rompre l'association forcée des enfants majeurs avec la famille et celle de la famille avec la commune; elle tend, en d'avitres termes, à constituer la propriété individuelle.
Les peuples de l'Occident pratiquent, poin* la plupart, depuis le moyen âge ce régime, qui n'a été inau(;uré en Russie qu'en 18(>'{. Ils sont, en outre, arrivés à donner une grande lil)erté d'action aux propriétaires : dans ce but, ils les autorisent à racheter toute obligation permanente (54) envers d'autres particuliers, et ils les dispensent, autant que possible, de toute sujétion et de tout contrôle. Selon l'expérience de chaque jour, la propriété devient plus féconde à mesure que le proj)riétaire est plus libre d'en jouir à son gré et de la transmettre sans aucune intervention de l'autorité. Et quand on étudie dans leurs détails les constitutions sociales que l'opinion place au premier rang, on constate que ce sont, en général, celles qui réussissent le mieux à rendre la propriété lil»re et individuelle.
On observe, sous ce rapport, en Europe des régimes fort différents; et la France, en particulier, ne saurait se flatter d'offrir le meilleur exemple : les communes rurales y possèdent encore, connne au moyen âge, ime étendue considérable de biens indivis; et l'Etat y restreint, comme je l'expliquerai plus
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loin (20), la liberlé du propriétaire sans (uie cette intervention s'appuie sur un intérêt public. Partout, (Vnw autre côté, au nom de cet intérêt, l'autorité intervient dans deux circonstances principales.
L'Etat s'empare, moyennant une juste indcnuiité, des propriétés ])rivées quand cette occupation est utile au service connnun; et les formes de l'expropriation sont en rapport intime avec la constitution politique. (<he/. les peuples où la liberté civile est peu développée, la constitution délègue au pouvoir exécutif le droit de déclarer les cas d'utilité publirpie; chez les autres, on réserve au pouvoir lé.<;islatif le droit d'autoriser l'expropriation dans chaque cas particulier.
Chez les peuples imbus de l'esprit moderne, l'I^tat s'applique à renfermer dans des limites étroites les liiens en mainmorte, c'est-à-dire ceux qui sont possédés par des corporations perpétuelles. A cet effet, il se réserve d'autoriseï- (ju d'interdire les dons et lejjs ayant pour objet de constituer des l)iens de cette nature. En accordant seulement cette faveur aux corporations avant un caractère évident d'utilité pul)lif|ne, TEtat se propose surtout de conserver aux l>iens le caractère fécond de la possession individuelle et d'éviter les abus auxquels a donné lieu dans le passé la possession des biens en mainmorte.
Après la liberté de possession qui a fait faire de si {jrands pas à la plupart des lùnopéens modernes, j'ai à si{;naler, en matière de propriété, ime conquête plus importante, la liberté de transmission, (pii n'est encore acquise complètement qu'aux deux peuples qui devancent tous les autres dans les voies de la liberté civile.
17. ■ LKS IIKGIMI.S DK SCCCISSION , PLUS QUE TOUTl S I.KS AUTl'.ES
INSTITUTIONS CIVILES, ONT LE POUVOIR DE IIE-NDUE l'ÉCONIIES OU STÉRILES LA PROPRIÉTÉ ET LES FAMILLES DE PROPIIII T A I HI.S.
Les Anjjlais et les Américains du Nord estiment <pie la liberté de possession, caractère essentiel de la propriétc'- chez les modernes, entraîne naturellement la liberté de transnussion. Selon eux, l'individu qui peut, de son vivant, aliéner sa prt)priété par contrat, sans avoir aucun conq)te à rendr<> à lui s(M.';neur, ni à une autre autorité, doit, à |)lus forte raison, avoir le droit de la transmettre par testament aux liihitiers ([uil lui plait d'instituer. 11 s'en faut de beaucoup cependant que la majorité des nations
civilisées se soient élevées à ce point de vue libéral : celles-ci interviennent de moins en moins dans les conditions de jouissance de la propriété, mais elles revendiquent encoi'e pour la plupart le priviléj^je de réglementer la transmission.
Les lois qui restreignent la liberté testamentaire ont surgi, dans l'ancien réginie, |de la propension qui portait la plupart des gouvernements à s'imposer, jusque dans les moindres intérêts privés, comme les arbitres suprêmes de la moir.le et de la justice. L'État, lorsqu'il na pas été contenu dai & ses vraies limites, s'est souvent plu à diriger les sentiments et es ntérêts qui ont le plus d'empire sur les hommes : il a voulu présider à la transmission de la propriété par les mêmes motils qui le portaient à régler l'exercice du culte; dans l'un et dans l'autre cas, il s'est écarté des principes de la civilisation moderne.
Les testaments, plus que toute autre manifestation des intérêts privés , ont fourni aux gouvernements un puissant moyeu d'action sur les peuples. Pour peu qu'il garde des ménagements envers la liberté individuelle, l'Etat ne peut guèi^e diriger le sentiment religieux des individus, ni pénétrer dans le domaine du foyer domestique, il est inq^uissant à intervenir, comme il a souvent tenté de le faire, dans l'usage journalier de la richesse, car les efforts faits dans cette voie sont aisément déjoués par la tacite coalition des intérêts privés; il réussit fort bien, au contraire, à régler la transmission qui suit la mort du propriétaire. D'abord cet événement fournit à l'Etat une occasion nettement définie pour s'immiscer dans les intérêts privés; d'un autre côté, tous ces intérêts ne se concertent plus ici pour résister à la direction qu'on leur imprime : loin de là, les héritiers institués par la loi sont habituellement disposés à prêter leur concours aux officiers publics pour déposséder ceux qui auraient été pourvus par le propriétaire défunt.
Assurément, le législateur qui modifie un régime de succession, produit spontané du besoin des populations, en vue de leur imposer un nouveau système social, ne peut, tout d'abord, transformer les mœurs fondées sur des traditions séculaires. Les pères continuent à pratiquer le régime de transmission qui répond aux convenances des familles; et les enfants, imbus des mêmes sentiments ou contenus par l'opinion pul)lique, suivent avec respect la dernière volonté des parents. Mais le nouvel ordre social que l'Etat a voulu établir se dcheloppe, peu à peu, par un concours d'influences dont la force est irrésistible. En
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premier lieu, comme je viens de le remarquer, le léfjislateur a pour auxiliaires naturels les intérêts privés qu'il oppose aux tendances des propriétaires. 11 trouve, en secoiid lieu, un concours non moins efficace chez les fonctionnaiies char{;és d'assurer l'exécution de la loi et qui, en cette qualité, peuvent, au besoin, recourir à la force pu])lique. Plusieurs de ces fonctionnaires, notamment, trouvent dans cette intervention la principale source de leur fortune et de leur influence; ils sont donc naturellement portés à stimuler les intérêts pi'ivés qui, sous l'empire de la tradition ou par un sentiment de délicatesse , se persuaderaient que les prescrii)fions de la loi ne doivent point prévaloir contre celles du testament. Les majjistrats qui interviennent dans les autres intérêts pi'ivés pour encourager le bien et réprimer le mal, exercent d'ailleurs, par leurs actes journaliers, une influence légitime sur l'opinion publique : ceux qui jugent les contestations soulevées par la transmission des biens, changent donc, à la longue, par leur action réitérée, la notion de justice qui s'était antérieurement étaldie en cette matière, par la pratique même des familles. Enfin, la répartition des biens imposée par la loi crée, elle-même, des forces qui AÙennent en aide au régime nouveau : elle élève ou abaisse certaines familles; établit ou supprime certaines influences; stimule ou entrave, dans certaines directions, les sympathies et les elforts des populations; et elle ne tarde pas ainsi à produire dans l'ancienne société une transformation conforme aux vues du législateur.
L'influence des lois de succession se propage ainsi par deux voies essentiellement différentes : par une action lente qui, émanant incessamment de la loi même et des agents chargés de l'appliquer, s'impose à la société tout entière; par une action brusque, frappant périodi(juement chaque famille à la mort de son chef, et imprimant aux membres survivants, avec un redoublement d'énergie, les sentiments et les idées dont le législateur s'inspire et que contrariaient, plus ou moins, les traditions conservées par le propriétaire défunt.
Une loi de succession fondée sur la contrainte n'est donc pas, comme certaines lois ' tendant à améliorer les mœurs, une simple théorie créée pour l'enseijjnement des peuples; on n'y doit pas voir seulement une force destinée à provo(|uer dans les
1 Par exemple, comme l'.iit. ?,7i <]ii Code civil, iinpDS.itU le respect des parents.
sociétés un nouvel état d'équilibre; c'est, en outre, une machine d'une incroyable puissance qui transmet, sans relâche, l'action de cette force à toutes les parties du corps social.
L'analyse des faits, poursuivie, d'après le plan indiqué au début de cet ouvrage (7), dans les diverses contrées de l'Europe, m'a constamment révélé l'influence que les lois de succession v exercent sur toutes les branches de l'activité sociale. L'or(]anisation de la propriété et des familles de propriétaires varie, selon ces lois , avec beaucoup de nuances , entre deux tvpes extrêmes qui impriment au corps social deux caractères essentiellement différents, soit en conservant, soit en détruisant la tradition.
Dans le premier cas, tous les éléments du travail offrent une parfaite continuité. Chaque chef de famille se préoccupe de maintenir et d'accroître par son activité et par sa prévovance le domaine rural, ou l'atelier d'industrie et de commerce qu'iî a créé ou qu'il a reçu de son père. Désireux de le transmettre avec son nom et dans les meilleures conditions de succès à la {génération suivante, il s'entoure, si Dieu l)énit sa couche, d'une nombreuse postérité. Ouand les atteintes de l'âge connnencent à se faire sentir, il choisit, d'après le caractère et les aptitudes, celui de ses enfants qui lui paraît le plus digne et le plus capable d'être associé à ses travaux. A l'aide des épargnes qu'il a faites et de celles qu'il réalise avec le concours de l'associé, il règle le sort de ses autres enfants de manière à assurer, autant que possible, à chacun une condition conforme à ses goûts et en rapport avec la situation de la famille. Parmi les garçons, les uns, ayant terminé l'apprentissage de la profession, pourvus par leur père de la dot nécessaire à l'acquisition des instruments de travail, s'établissent dans les localités contiguès ou dans quelque autre région du territoire de la métropole; d'autres recrutent l'armée ou la marine; d'autres enfin essaiment dans les colonies et y créent des familles fondées, comme celles d'où ils sortent, sur le travail et sur la vertu. Les filles demeurent dans la maison paternelle jusqu'à l'époque de leur mariage; celles qui ne se marient pas , de même que les garçons célibataires , restent groupées autour du chef de famille. Quand celui-ci est atteint par la mort, l'enfant qu'il s'est associé lui succède naturellement en continuant à exercer ses attributions : en sorte que l'événement douloureux qui frappe la famille dans ses sentiments les plus chei's, ne compromet ni ses intérêts, ni ceux de la propriété.
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Dans le second cas, les éléments du traviiii sont essentiellement discontinus. Le père n'a plus le j)ouvoir de conserver rétablissement qu'il a fondé parce que tous ses enfants tirent de la loi le di'oit de s'en partager é^jalement les lambeaux. Cette intervention de la loi dans la vie privée y jette ime instal)ilité qui oftre, selon la condition des familles, des nuances que je si[;nalerai au cbapitre IV. Dans les conditions ordinaires, la prévovance du père s'emploie à créer pour la fin de sa vie des moyens d'existence indépendants de l'étaljlissement qu'il a fondé. Quand la vieillesse approcbe, il doit vendre son bien, son atelier ou sa clientèle, et il va, en vénérai, jouir de sa fortune et de son repos forcé, au milieu des distractions des villes. Sacbant que la source de prospérité de la famille sera promptement tarie par cette retraite prématurée, le père ne peut dans ce régime assurer le bien-être de ses enfants ({u'en en limitant le nombre par une steVilité systématique. Ceux-ci suivent tous des carrières différentes de celle de leur père, dont le nom et la profession ne se transmettent j)lus sinuiltanément. Aucun d'eux ne trouve dans le cours de sa carrière l'appui de la maison d'où il est sorti. Les époux, quand est venue la vieillesse, ont perdu leurs parents et ont vu leurs enfants s'établir tous au deliors du fover domestique : ils sont donc condamnés à mourir dans l'isolement. La retraite du père avait déjà rompu brusquement les traditions du travail et de la propriété : la mort détruit complètement celles de la famille.
Ainsi, les régimes de suc<'ession, plus que les autres institutions civiles, ont le pouvoir de rendre fécondes ou stériles la propriété et les familles de projiriétaires. C'est certainement en France que cette inilucnce est le plus manifeste , car nulle part le législateur n'a autant subordonné la vie privée à ce qu'il a cru être l'intérêt de l'État; nulle part, il n'a osé réajjir aussi rudement contre les mœurs et la tradition. Et ce qui m'étonne le plus en arrivant au terme de ces études, c'est de constater que l'importance de cette réglementation n'a guère été signalée par les écrivains modernes ' qui ont eu à juger
1 M. A. de Torqiicvillc a oxpriiné le iiièinc seiiliiiicnl : « .Ti- iii'rioiiiic , » dit-il, que les pulilicistcs anciens et modernes n'aient pas altiiliuc anv lois » sur les successions une pins jp-ande influence dans la niaiclie dis allaires 1. huinaines. Ces lois appartiennent, il esl viai, à l'oidie civil; mais (dies » devraient être placées en tète de toutes les inslilutions politiipus, car elles » influent incroyahlenient dans l'état social des peuples, dont les lois poli-
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notre organisation sociale et politique. Éclairée, en ge'nëral, sur les autres conditions de Tordre et du propres dans la propriété et la famille, T opinion publique reste imbue, sur ce point, d'erreurs et de préjugés (pii sont, pour notre pays, la source de maux incalcula]>les. Cette ])artie de la science sociale offre évidemment cliez nous une regrettaljle lacune, et j'essayerai de la combler, autant qu'il dépend de moi, en comparant, dans leurs principes et dans leurs effets, les divers régimes de succession ])ratiqués en Europe.
LES RÉGIMES DE SUCCESSION, NONOBSTANT LEUR DIVERSITÉ
EXTRÊME, SE RATTACHENT A TROIS TYPES PRINCIPAUX FONDÉS SUR l'abstention du LÉGISLATEUR OU SUR LE CARACTERE DE SON INTERVENTION.
L'un des caractères les plus singuliers des régimes de succession étaldis en Europe, est leur extrême diversité, même dans les contrées qui, sous d'autres rapports, offrent entre elles une certaine uniformité.
D'abord il y a lieu d'admettre presque partout une distinction trancbée entre les prescriptions de la loi et le régime établi. Souvent les biens se transmettent aux générations successives en vertu de coutumes .locales qui ne paraissent jioint dériver d'une loi générale, soit qu'il n'existe aucune loi de ce genre, soit que les lois anciennes, tom])ées en désuétude, restent maintenant sans action. Ailleurs, le législateur laisse expressément au propriétaire le droit de disposer librement de ses biens avant sa mort, et le régime de transmission se trouve alors subordonné aux convenances spéciales des familles. Dans ces divers
» ti(|ues 110 sont qiio l'expression. » (La Démocratie en Aynérifjue , t. P*", cil. 3.)
Il est à rcgietter (jne ce }>iand écrivain n'ait consacré à cette import;inte question qu'an passage, eu quelque sorte isolé, au (léJ)ut de son livre, et qu'il n'y soit plus revenu dans la suite, quand elle se trouvait liée à son sujet. iSnl, mieux que lui, ne pouvait jeter la hunière snr celte matière difficile. Une hienveillante démardic qu'il fit auprès de moi à l'époque où je publiai les Ouvriers européens , et plusieurs conversations qui en ont été la suite, ni'out donné lieu de constater qtie M. de Tocqueville était arrivé de son côté aitx conclusions que je venais de publier [Oiw. eur., p. 286). Malheureusement, M. de Tocqueville était, en même tenijis, convaincu qu'un écrivain tenterait vainement aujourd hui de réagir coutn; les idées fausses (pii minent notre société et (juil n'aboutirait, en nunitrant la vérité, qu'à se discréditer devant l'opinion puldiqnc.
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cas, on rencontre une multitude de coutumes qui varient selon les lieux; et cette diversité se remarque é(;alement dans une même localité, lorsqu'il y existe des conditions sociales et des })rot'essions très-dilïerentes. C'est ainsi, pai- c.\enq)le, qu'on trouve souvent une différence sensi])ie entre les habitudes de transmission des populations ajjricoles et celles qui sont propres aux pasteurs nomades, aux pécheurs, aux chasseurs, aux manufacturiers, aux conunerçants et surtout aux jiopulations urbaines.
Chez les nations où le réjjime de succession est lormellement fixé par la loi, celle-ci admet souvent la diversité entre les provinces régies par le môme souverain et même, dans chaque province, entre certaines classes de la société. Tel était le cas, par exemple, dans l'ancien régime français qui établissait une démarcation tranchée entre les différentes régions de territoire et, pour la plupart de celles-ci, entre les nobles, les bourgeois et les paysans (^3).
Eniin, il s'en faut de i)eaucoup que F uniformité existe eu fait, même chez les nations où une loi formelle s'applique également à tous les citovens, et l'on aperçoit tout d'abord pourf[uoi il en est ainsi. Faï effet, lorsque la loi laisse une grande latitude aux volontés des propriétaires, il est naturel que chacun d'eux en profite pour établir le mode spécial de transmission qui s'accorde le mieux avec la nature de ses biens, les exigences de sa profession ou les besoins de sa famille. Lorsfjue le législateur prétend, au contraire, imj)Oser une règle uniforme, malgré la variété des convenances privées, les propriétaires s'appliquent à éluder les prescriptions de la loi par des comI)inaisons ostensibles ou clandestines qui rétablissent la diversité. J^a France moderne est certainement, parmi les nations civilisées, celle <[ui a poussé le plus loin, en cette matière, la tendance à l'uniformité; c'est aussi celle où les propriétaires ont d'abord réajji le plus vivement contre la loi nouvelle.
Ce simple exposé me conduit à signaler un fait que j'ai observé dans toute l'Europe, et qui tend à faire obstacle à l'une des principales réformes que je réclame dans cet ouvrage : je veux parler de l'ijjnorance où reste chaque ])euple sur les régimes de succession établis chez, les autres. Cette lacune de la science sociale ne résulte pas seulement de l'extrême complication dont je viens d'esquisser le tableau; elle doit être
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surtoat attribuée aux habitudes de travail des savants qui ont surtout qualité pour nous initier à ce genre de connaissances. Les légistes, en effet, n'emploient guère <jue deux méthodes pour cultiver leur science : l'étude pratique des contestations soulevées par les intérêts privés , ou la comparaison des textes de loi et des autres documents accumulés dans les bibliothèques. Le premier procédé donne aisément au légiste français la connaissance approfondie des lois de succession de son pays, mais elle ne le renseigne que dans des cas exceptionnels sur les institutions analogues des pays étrangers. Ouant au second procédé, il ne j)ermet pas, même aux esprits les plus perspicaces, de pénétrer au delà de certaines généralités qui ne comportent aucune précision; car, ainsi que je l'ai expliqué ci-dessus, les régimes de succession de la majeure partie de l'Europe résident dans les usages locaux ou individuels beaucoup plus <(ue dans les textes : l'intelligence de ces documents est d'ailleurs fort difficile pour celui qui ne connaît point à fond ' l'organisation de la propriété, delà famille, des rapports sociaux et du travail dans les contrées auxquelles ils se rapportent. Les régimes de succession propres aux divers pavs ne seroîit donc convenablement appréciés (jne lors([ue des légistes ha])iles, renonçant aux habitudes traditionnelles de leur profession, se dévoueront à observer directement l'organisation sociale des différents peuples, en appliquant à ce genre d'étude la méthode des géologues et des naturalistes. En attendant qu'une telle entreprise soit menée à bonne fin par des personnes compétentes, je crois utile de présenter ici un résumé sommaire des faits (jue j'ai constatés dans le cours de mes voyages. L'ignorance de la constitution sociale des nations étrangères est la principale cause de l'infériorité dans laquelle certains peuples se plaisent à rester; et je
1 Ces connaissances a|)|)iofondies ne peuvent être acquises à un élr.iujjer que par des voyages ayant pour objet l'observation directe des hommes et des lieux. Le plan d'études que j'ai suivi, en diverses contrées, pour ma jnopre instruction, en ce (jui com-crne la transmission des- biens, comprend : 1" les faits principaux concernant le régime de succession pi-atiqué lial)ituellenicnt par les familles; 2° des exemples signalant, pour certains cas particuliers, les détails de ce régime; 3" le texte des lois relatives aux successions; 4° enfin, l'appiéciation généi-ale du régime et de ses conséquences sociales.
J'ai pulilié, en 1857, le précis sommaire d'une étude faite, suivant ce plan, sm- le régime de suc<'ession de la Savoie, avant les événements qui ont amené la réunion de ce pavs à rEm|)iie français. ( A^>.v Ouiniers des driix mondes , t. II , p. 52).
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ne saurais m' expliquer autrement Tetrange présoniplioii (jni nous porte à si{|naler incessanimeiit comme un modèle notre réjjime de succession, nonol)stant la rcprol>ation unanime des peuples les plus stables, les plus iihres et les plus prospères (8).
Les innombrables régimes de succession, loi-squ'on les sépare j)ar la pensée d'une nudtitude de particularités d'importance secondaire, se rattacbcnl à Irois types j)rincipan\. Tantôt le lé(>islateur veut contrarier l'eltet des volontés individuelles, et il s'inspire alors de deux tendances opposées; dans un cas, il exige (pie le bien de famille soit transmis intégralement aux générations successives; dans l'autre, il impose le partage indéfini de ces mêmes biens. Tantôt, au contraire, et c'est notamment ce (jui a lieu cbe/ les peuples jouissant au plus liant degré de la liberté civile, il laisse au propriétaire le pouvoii- de cboisir le régime de transmission qui lui convient. Ne connaissant point d'expressions usuelles qui s'adaptent jirécisément à ces trois tv})es, j'appellei'ai, faute de mieux, le j)remier régime Conservation forcée, le second Partage forcé et le troisième Liberté testamentaire.
Sans insister davantage sur ces généralités, je vais successivement décrire dans les trois paragraplies suivants les caractères généraux, les particularités princq)ales, les origines et les conséquences immédiates de ces trois régimes. Ces considérations s'identiiient si intimement aux autres fondements de la vie sociale que j'ai été cent fois conduit à les rapprocher de ces derniers dans les chapitres suivants. La principale difficulté que j'aie eu à vaincre a été d'isoler, dans ce chapitre, celles qui se rapportent plus spécialement à la propriété cousidéi'ée d'une manière générale, en reportant plus loin celles qui se rattachent davantage à la famille, au travail, à l'association, aux rapports privés et au gouvernement. Tout auteur qui voudra approfondir les questions sociales éprouvera la même difficulté : il constatera ainsi que le réj;ime de succession n'est pas seulement le trait essentiel de la propriété, mais (ju'il réagit, en outre, de la manière la plus directe et la plus énergique sur tous les autres éléments de l'orpanisation des sociétés.
19. RÉGIME DE LA CONSERVATION FORCÉE, PROPRE Al X CONSTI- TUTIONS QUI IMPOSENT l'esprit DE TRADITION: If. n'eST FÉCOND QUE QUAND LA VERTU SE TRANSMET AVEC LE PRIVILÈGE DE LA NAISSANCE.
Je groupe sous le nom de Conservation forcée des rëpimes fort divers, mais qui se distinguent tous aux caractères suivants. Le bien de famille (habitation, domaine rural, atelier industriel ou clientèle commerciale) est transmis intégralement, de génération en génération , à un héritier que la loi ou la coutume institue sans laisser au propriétaire le droit d'intei'venir dans le choix de son successeur. Sous sa forme la plus habituelle, ce régime attribue l'héritage à l'aîné des enfants mâles de la lijjne directe, et, à défaut de mâles dans cette ligne, à l'aîné des mâles de la principale branche collatérale. Le nom de famille se transmet alors naturellement avec le bien patrimonial. Cette organisation était ordinairement désignée dans l'ancien régime français par le nom de droit d'aitiessc, et une dénomination équivalente se retrouve de nos jours dans la plupart des contrées où un régime semblable est en vigueur. Parfois le droit d'aînesse se pratique sous une forme plus absolue, et il institue héritier l'aîné des enfants du dernier propriétaire sans distinction de sexe : dans ce cas, la coutume attribue le nom patrimonial aux divers gendres qui viennent successivement se fixer dans la maison. Dans les Etats où l'aîné des fils de chaque famille est requis pour le service public, et par exemple pour le recrutement de l'armée ou de la flotte, l'héritage est attribué au second des enfants mâles. Ailleurs, enfin, on a recours à des combinaisons plus compliquées : c'est ainsi que, pour mieux assurer la transmission simultanée du bien et du sang et pour conjurer, sous ce rapport, les déceptions qui naissent de l'adultère, certaines coutumes attribuent par préférence les successions aux descendants des filles ; dans ce système, les propriétés dont un garçon a hérité se transmettent aux enfants de sa sœur aînée et non aux enfants issus de son propre mariage.
Le droit d'aînesse absolu, sans distinction de sexe, est en vigueur dans le pays basque ; la pratique de ce i^égime s'est même conservée sur le versant français des Pyrénées, chez les
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paysans du Lavedan ' et du Ik-arn, nialpré le Partajje forcé prescrit par nos lois actuelles. Le dioit d'aînesse des niàles est fort répandu chez les .';rands propriétaires de la Suède, du Danemark, de la plu])art des Etats allemands, de TÉcosse et de l'Italie. Dans le iioi'd-est de l'Europe, la transmission intéjpale du bien patrimonial est é{;alement pratiquée par les paysans et par les propriétaires ruraux étangers au corps de la noMesse : le Hanovre, le Brunswick, le Mecklend)our(; , le Danemark ont, à cet elfet, un ré^jime formel de Conservation forcée; la Suède et la Norvège s'aident, pour atteindre ce but, de vieilles coutumes secondées par des testaments. Un répime analogue se retrouve dans plusieurs districts ruraux de l'Allemagne méridionale et de la Suisse allemande, notamment en Bavière et dans le Canton de Zurich. La transmission intégrale à l'un des cadets est en vigueur, surtout chez les paysans, en vertu de la coutume, dans plusieurs provinces de l'empire autrichien. Enfin la transmission intégrale des biens dans la ligne des femmes paraît aider plusieurs peuples de l'Afrique à atteindre un premier degré de civilisation.
La diversité des régimes de Conservation forcée devient encore plus manifeste , lorsqu'au lieu de considérer seulement le choix de l'héritier, on a égard, en outre, à la nature des biens, à l'origine et à la durée de l'institution. En Ecosse, par exemple, les immeidjles se transmettent seuls dans ce régime, tandis que les valeurs mobilières restent assujetties à nu régime différent. Dans les pays allemands et Scandinaves, la loi ne soumet à la Conservation forcée que les biens reçus en hérita{;e ; le j)ropriétaire peut, ei! (jénéral, disposer librement de ceux qu'il a créés par le travail et l'épargne. Tantôt la Conservation forcée est instituée par l'Etat, qui, voulant perpétuer la mémoire d'un grand événement, éta])lit poiu' toujours la transmission simultanée d'une riche dotation et du nom de celui qui a pris la plus grcuide part au succès : c'est, par exemple, dans ces conditions qu'a été récemment créi', en France, un majorât en faveur du maréchal duc de Malakoff. Souvent aussi ce régime a été établi chez l'ensemble des familles dirigeantes chargées de conserveries bonnes traditions du j)ays. Tantôt, au contraire, comme dans le système de la loi sarde de 1837, la Conservation forcée résulte de l'initiative d'un pro-
^ Les Ouvriers lies deit.x dioikIcs , t. I'"'', {>. 107.
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piiétaire qui veut lier indissolublement ses descendants à la possession d'inie jfjTaude jnopiiété ; ailleurs, des coutumes séculaires attribuent le même pouvoir à de simples paysans, et telle pai-ait avoir été parfois, dans le passé, l'origine des habitudes de transmission intégrale, dont j'ai si(;iialé ci-dessus l'existence pour beaucoup de })etits domaines ruraux des Etats allemands e( Scandinaves. Dans ces mêmes contrées, comme en France, ces habitudes ont souvent été créées par les seigneurs féodaux qui, en concédant un domaine rural à des paysans, sous un régime de Conservation forcée, ont voulu assurer à la fois le bien-être des gens et le payement de la redevance seigneui'iale. C'est particulièrement dans ces conditions que paraissent s'être perpétuées, depuis le moyen âge, ces curieuses communautés agricoles que j'ai décrites dans im autre ouvrage'. Entin ces réj'imeS de Conservation forcée sont établis ou bien perpétuellement, comme dans la plupart des cas que je viens de citer, ou l)ien pour un temps limité , comme dans le système de substitution à deux degrés (21), adopté maintenant par les propriétaires ruraux de l'Angleterre.
L'origine de ces divers régimes se trouve à la fois dans une propension ba])ituelle aux hommes qui ont réussi à créer une fortune, et dans un sentiment d'intérêt public qui s'est souvent manifesté chez les anciens gouvernements.
La vie de l'homme est si courte (ju'on n'y aperçoit guère de temps d'arrêt entre les périodes de progrès et de décadence. A peine un chef de maison a-t-d élevé })ar son travail l'édiHce agricole, industriel et commercial qui assure son indépendance et (|ui réunit autour de lui une clientèle d'agents et de collaborateurs, à peine, en un mol, est-il devenu le centre d'un groupe d'intérêts sociaux, qu'il commence à sentir les atteintes de la vieillesse. Il poursuit cependant son œuvre avec un redoublement d'énergie, s'il peut trouver parmi ses enfants un collaborateur qui l'assistera jusqu'au terme de la vie et transmettra intégralement cette œuvre à leur postérité conmume, où elle restera indissolublement liée au nom du fondateur. Or, la transmission de mâle en mâle, })ar ordre de primogéniture , fournit un moyen d'atteindre ce but avec certitude. C'est ainsi que le droit d'aînesse sort spontanément <le la plus légitime propension (jue puissent ressentir les hommes supérieurs : du
' Les Oiirricrs européens , j). 247.
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besoin de laisser sur cette terre une trace durable du l)ien (]u'ils ont fait.
J^os paysans proprictaircs cultivant le sol de leurs propres mains forment, entre toutes les classes de la société, celle qui s'inspire le plus de ce sentiment et qui est le plus portée vers la transmission intégrale des biens de famille. En premier lieu, l'affection pour le domaine patrimonial n'est pas moins vive chez le paysan (jue chez le .j^rand propriétaire; en second lieu, dans les conditions propres à la majeure partie de l'Europe (34), la transmission intégrale des petits domaines de paysans se fonde sur des nécessités d'existence et de profession qui s'imposent moins impérieusement pour les grandes propriétés. Ces convenances se présentent spécialement pour ces })etits domaines enclos et boisés avec habitation centrale (34), qui donnent tant de charme, de vie et de mouvement aux Etats Scandinaves et allemands, à la Suisse, aux collines ou aux montagnes de r Italie, de l'Espagne et de la Erance.
Les gouvernements d'ancien régime ont souvent favorisé la Conservation forcée en vue d'aider au développement des familles-souches (30) sohdement établies à tous les degrés de la hiérarchie sociale : plusieurs de ceux qui ont joué un grand rôle dans l'histoire ont même cru devoir l'imposer. Ne se confiant point complètement à la sagacité et à la prévovance des pères de famille, ils ont prescrit le svstéme de transmission qui leur semblait le plus propre à assurer le bien-être des individus et les grandes traditions de l'Etat. De même que pour établir le meilleur ordre moral, ils imposaient les croyances et les pratiques d'une religion orthodoxe , ils se trouvaient conduits par l'idée qu'ils se faisaient de leur action tutélaire, à fonder l'ordre politique sur le principe de la transmission forcée des héritages.
Ce premier régime de succession a souvent produit, dans la vie privée comme dans la vie publique, les avantages qu'en attendaient les législateurs. Le père de famille travaillait avec activité jusqu'à sa mort à assurer la prospérité d'un établissement qu'il devait transmettre intégralement avec son nom aux générations suivantes; et celles-ci, lorsqu'elles se montraient dignes des vertus et des traditions du fondateur, trouvaient dans ce mode de transmission une source permanente de considération et de fortune. La force même de ces ti-aditions, soutenue par les inlluences morales émanant d'une société bien organisée, suppléait jusqu'à un certain point à l'insuftisance I. 8
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momentanées de quelques héritiers , en attendant que des successeurs plus hai)iles vinssent relever de nouveau l'institution. De cette souclie incorporée au sol, sortaient incessamment, sans l'affaiblir, de nombreux rejetons : ceux-ci, soutenus par la richesse, l'iniluence et la renommée de la famille, créaient à leiu' tour de nouveaux établissements dans des conditions plus favorables que celles où s'était trouvé le fondateur de la race. D'un autre côté, le régime de conservation forcée a été évidemment, au movcn àj^e, pour les Français, les Allemands et les Ancdais , la source de la prépondérance dont ces trois peuples jouissent encort; aujourd'hui. Les forces matérielles et morales de l'Europe actuelle ont dû, en grande partie, leur essor à ces familles fécondes qui cultivaient les arts usuels et les professions libérales, exerçaient l'assistance et le patronage des masses imprévoyantes, recrutaient l'armée ou la marine et fournissaient, avec une fécondité inépuisable, le personnel de l'émigration.
Cependant, l'Europe s'éloigne chaque jour du régime (jui lui a assuré ces avantages. Je développerai souvent, dans les chapitres suivants, les motifs de cette évolution caractéristique; et je })uis déjà en signaler quelques-uns.
Le réj'ime de conservation forcée est en contradiction formelle avec la liberté individuelle, c'est-à-dire avec le principe sur lequel se fondent aujoiud'hui des constitutions plus fécondes et non moins stables (|ue celles de l'ancien régime. Il est manifeste, en effet, qu'en autorisavit le fondateur d'une fortune à établir chez ses descendants un ordre invariable de succession, on viole, au détriment de ces derniers, le salutaire principe de la libre possession (16). En réduisant le propriétaire à la condition d'usufruitier, la Conservation forcée tend à affaiblir, en principe, le droit de propriété. Enlin, elle restreint l'autorité des pères de famille en les privant de la faculté de récompenser ou de punir ; et elle peut par suite attribuer de grandes fortunes à des hommes indignes de leur situation.
C'est surtout le rapprochement du vice et de la richesse qui a provo([ué en France le régime actuel, c'est-à-dire l'abolition presque complète de la Conservation forcée. L'opinion publique a accepté avec faveur l'existence d'une classe privilégiée tant que celle-ci s'est élevée au-dessus des autres par ses sentiments d'honneur et de devoir; elle l'a condamnée à la fin du XVIII" siècle (23), lorsque cette classe était devenue pour la société entière une cause de scandale.
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Sous cette impression, l;i France ne s'est pas bornée, selon l'exemple des autres peuples, à restreindre {graduellement un réfjime qui, après avoir l'ait sa {grandeur dans le passé, ne pouvait se concilier avec les besoins du ré{]ime moderne; etb^ l'a brusquement brisé dans les circonstances f[ue je rappellerai plus loin (20). L'opinion ne la repousse pas avec les convictions rélléchies que donne le choix d'im meilleur système social, mais avec l'ardeur emportée que j)ropa{;ent les passions politiques. Elle croit devoir favoriser la tendance qui porte chez nous beaucouj) d'esprits à détruire les (jrandes situations privées dans le l>ut de relever les petites. Elle se persuade enfin que ce but est désirable et qu'il peut être obtenu par le réjjime inau- (furé en France depuis 171)3. C'est ici le lieu de si^jnaler une erreur qui n'a pas été sans inlluence sur le maintien du régime vicieux où nous persistons à rester.
Aucun ré{;ime de succession , considéré (ians son essence même, n'est propre à une classe sj)éciale de la société; aucun d'eux non plus ne favorise une classe aux dépens d'une autre. Il V a de bons ou de mauvais réjjimes qui facilitent ou entravent l'essor de la société; mais le bien ou le mal a(;issent également siu" toutes les classes soumises à un régime donné, dans des conditions de droit commun. Aucun régime de succession ne saurait donc être rattacbé à l'une des deux tendances auxquelles une polémique peu judicieuse donne mal à propos quelque consistance en les appelant aristocratique ou démocratique. Le seul moven qu'ait un gouvernement de traiter inégalement deux classes de la société, à propos des successions, est de les soumettre à deux régimes différents. C'est dans l'ignorance de ces faits qu'a surtout consisté l'erreur de 17î)3 (-0).
Dans l'ancien régime de l'Ile-de-France et de l'Orléanais, la Conservation forcée était employée h maintenir exclusivement les familles nobles, tandis que le régime inverse, le Partage forcé (23), pesait sur les familles des bourgeois et des paysans. Ce svstème était donc organisé au profit de la classe supérieure; par son principe même, il violait la justice distributive; enfin, considéré seulement au point de vue de rapj)licahon (pi' en faisait la noblesse de cour, au milieu de la corruption du dernier siècle, il était, comme je l'ai dit, une cause de scandale. On s'explique donc qu'à Paris, où régnait ce régime et où ces vices étaient particulièrement apparents, le droit d'aînesse se présentât aux esprits connue une institution à la fois injuste et
aristocratique. II en était autrement en Normandie, et dans les provinces du centre et du midi , où la transmission volontaire des biens ruraux aux aînés était rusa(je conmum des nobles, des bourgeois et des pavsans; où, dès lors, elle n'impliquait iiour personne l'idée de contrainte , de caste ou de privilège. La pratique du droit d'aînesse v avait, pour toutes les familles, un caractère éminemment social et conservateur; et si, en 1793, des lépislateurs clioisis dans ces contrées avaient reçu la mission de créer, selon l'esprit du temps, un nouveau régime tendant à détruire systématiquement les situations des grands propriétaires, ils eussent été conduits à une solution toute différente de celle qui fut adoptée sous l'inspiration de l'esprit })arisien : ils auraient simplement pris la contrepartie du régime établi par la coutume de Paris; en d'autres termes, ils auraient appliqué le Parta^^e forcé aux anciens nobles et la Conservation forcée aux paysans. Le droit d'aînesse, dans ces nouvelles conditions, eût conservé le caractère injuste qu'il avait souvent dans le passé; mais il eût atteint le but qu'on se pi'oposait. La Russie, où depuis longtemps le gouvernement s'appliijue à amoindrir l'influence des grands propriétaires, offre précisément l'exemple d'un tel régime : le Partage forcé y est imposé à ces derniers, pour les l)iens comme pour les titres, tandis que, dans le régime qui a duré jusqu'en 18G3, les paysans ' se transmettaient, pour la plupart, leurs biens dans un système de Conservation forcée. En France même , ce régime conservait fermement des petits domaines de pavsans qui, dej)uis la Révolution, ont parfois été absorbés })ar la grande propriété (3-4).
En résumé, la Conservation forcée, avec les nombreuses nuances qu'elle offre encore en Europe, a surgi spontanément d'une des plus légitimes propensions des hommes supérieurs, celle qui les porte à perpétuer la transmission simultanée de leur nom et de l'étal)lissement fondé par leur génie. Cette tendance a été favorisée, souvent même imposée par les gouvernements d'ancien régime qui tiraient leur force du libre développement et de la conservation de familles eminentes, ayant mission de perpétuer les meilleures traditions nationales. Les plus fermes constitutions sociales de l'Europe actuelle se sont lentement élaborées sous ces influences. Ce régime cependant est justement délaissé par les civilisations modernes ; mais ce
• Les Ouvrierx européens , p. 77.
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COMBATTENT l'eSPRIT DE TRADITION; COMME LES RÉVOUTIONS, IL J\E PEI T ÊTRE Qu'uiSE RÉACTIOIN MOMENTAAÉE CONTRE LES ABUS CRÉÉS ANTÉRIEUREMENT PAR EE PRIVILÈGE.
Je propose d'attriLuer le nom de Partage forcé à divers régimes de succession dans lesquels le bien du propriétaire défunt doit encore être transmis suivant certaines régies fixées par la loi, nonol)stant la volonté contraire (|ni aurait pu être exprimée par ce dernier : seulement, au lieu d'être intégralement transmis à un seul héritier, le bien doit être, en général, partagé entre plusieurs héritiers que la loi institue.
Sous sa forme la plus absolue , ce régime ne serait tempéré par aucune disposition testamentaire et il prescrirait le partage de chaque sorte de biens. Il a été établi chez nous dans ces conditions, en faveur de tous les descendants directs du défunt, par la loi du 7 mars 1793, complétée, quehjues mois plus tard, par les lois des 5 et 12 brumaire an 2, (pii étendirent aux enfants illégitimes le bénéfice du partage. Mais il semble que le Partage forcé n'avait jamais été poussé jus(pi'à cette limite extrême chez aucun peuj)le civilisé; on ne le retrouve, à ma connaissance, aujourd'hui chez aucune nation eiu'opéenne, et, en France même, le système révolutionnaire a été notaljlement adouci, d'abord par la loi du -4 germinal an 8, puis, en 1803, par le code civil.
Il existe une transition insensible entre le Partage forcé tempéi-é par les testaments et la Liberté testamentaire restreinte parles légitimes (21) ; on ne peut donc établir, en théorie, une démarcation tranchée entre les deux régimes. Dans la pratique, on constate que l'influence des testaments tend à s'effacer lors<[ue le propriétaire ne peut, dans tous les cas, disposer au moins de la moitié de ses l)iens. Je me trouve dou(^ conduit, pour définir les termes que j'emploie, à rattacher au Partage forcé tous les régimes dans lesquels la liberté du testament n'attciut pas cette dernière limite pour un propriétaire ayant
six héritiers ' immédiats. Ainsi défini, le Partage forcé existe en France , en Russie , en Espagne , en Portugal , dans plusieurs cantons de la Suisse, en Turquie et dans les Etats l)arbaresque8. Ce régime a été introduit avec le code civil dans les Etats voisins de la France et incorporés momentanément au premier Empire; il a été conservé depuis en Hollande», en Belgique et dans les provinces rhénanes; il a été remplacé en Savoie*, de 1815 à 18G0, par la Liberté testamentaii^e.
On retrouve dans ce régime des nuances analogues à celles que i'ai déjà signalées pour la Conservation forcée (19). Eu France, par exemple, le Partage forcé s'appli(|ue à toutes les natures de biens , aux immeubles comme aux meul)les , à ceux que le propriétaire a reçus de ses pères comme à ceux qu'il a créés par son travail; il attribue, sans distinction de sexe, des paris égales à tous les enfants du propriétaire défont. En Russie, les biens patrimoniaux sont seuls soumis au Partage forcé , et les biens acquis restent complètement à la disposition du propriétaire. Dans ce même pays, chaque fdle n'a droit qu'à un seizième des biens laissés par le défunt, sans que cette part puisse jamais excéder celle d'un des garçons ; quant à ces derniers, ils ont droit à des parts égales sur le suqilus. Dans la pratique de ces partages comme dans celle des légitimes de l'Italie, on prélève autant que possible la part des fdles sur les biens mobiliers, en réservant les immeubles pour les enfants mâles.
Gomme le régime précédent, le Partage forcé paraît avoir été établi tantôt parla propension spontanée des populations, tantôt par les prescriptions d'un législateur.
Pratiqué sur une large échelle dans la (îaule, au contact de populations rurales, des Basques par exemple, jouissant déjà de la transmission intéjjrale, le régime du partage s'est restreint successivement : au nord, par la coutume normande; au midi et dans les montagnes centrales, par la législation romaine; dans toute la France, par le régime des fiefs, des communautés de paysans et de la mainmorte. A l'époque de la révolution, il était surtout pratiqué, dans deux cas principaux, par des
^ La quotité disponible diminue souvent à mesure que le nombre des enfants augmente : en France elle est réduite au quart lorsqu'il y a trois eni-unts ou plus; en Toscane et dans plusieurs Etats d Italie elle ne descend jamais audessous de moitié, même quand il y a six enfants ou plus.
2 Les Ouvriers des deux mondes, t. II, p. 57.
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populations urbaines qui se transmettaient ainsi des vaieiirs niol)iliéres et des parcelles de terre affermées dans leurs banlieues à àes maraîchers, à des nourrisseurs de vaches et à des vignerons; par des populations rurales établies, comme en Champa;;ne par exemple (34), dans de vastes plaines dénuées de plantations et de clôtures.
Les léfjislateurs anciens tels <]ue Lvcur.;;ue, (|ui ont établi ie Partage forcé dans de petits Etats ([ue dominait l'inlluence d'une ville, se sont parfois inspirés de l'intérêt social qui repousse l'invasion du luxe, ou du sentiment de justice qui conseille de placer dans des conditions d'éj^alité absolue tous les enfants issus d'un même saup. Les législateurs modernes, qui ont prescrit ce régime chez de j;randes nations agricoles, ne se sont point ins[)irés de ces motifs et n'ont pas même pris la peine de les alléguer. Leur préoccupation manifeste a été de priver systématiquement les familles soumises à ce régime des avantages de la transmission intégrale, et par suite de détruire, par un procédé moins odieux ([ue celui de la conhscation, des influences qui portaient ombrage aux pouvoirs dirigeants. Cette œuvre de destruction a été elle-même provoquée par ie désir de rompre la tradition nationale conservée jusqu'alors par ces familles. (Juei(|ues citations sommaii-es prouveront suffisamment que, pour les gouvernements modernes, les lois de Partage forcé ont toujours été des machines de guerre dirigées contre les traditions établies chez certaines classes de la société.
Le parlement anglais, voulant détruire, en 1703, Finiluence des catholiques irlandais , dans un temps où la transmission intégrale des biens était une obligation ou un droit pour toutes les familles du Rovaume-Uni, rendit à cette époque une loi* dont j'extrais les passages suivants :
« Toute propriété dont mi pajjiste est ou sera en possession ') sera de la nature du gavelkind'^ ; l'héritage en sera attribué " à tous les Hls de ce papiste, par portions é{jales, et ne pas- » sera pas à l'aîné de ses fils (section 10)... Mais si le fils aîné » de ce papiste est protestant, la propriété lui sera transmise » conformément à la loi comnmne du royaume (section 12). »
1 Loi 6'^ de la 2' annce du rè{;ne de la ruine Ainie. (2, Anne, c. (i.)
2 Régime dn partage é.;;al cntn; les niàles, piati(|ué par les Saxons, conservé comme loi ab intestat par quelques districts de l'Irlande, du pays de Galles, du comté de Kent, etc.
«Cette loi, » remarque un homme d'Etat an(]lai5 ', a devait )) conduire à d'importantes conséquences. En premier lieu, par » l'abolition du droit d'aînesse, peut-être à la première et cer- « tainement à la seconde (génération, les familles de papistes, » si respectables qu'elles soient, si considérable que soit leur » fortune, seront certainement anéanties et réduites à l'indi- » gence, sans aucun moyen de se relever par eur industrie et )) leur intellijjence, étant empêchées de conserver aucune sorte >) de propi^iété. En second lieu, cette loi suppiune le droit de M tester qui a toujours été acquis aux petits j)roj)riétaires et )) dont les grands propriétaires sont é^jalement en possession » depuis la loi 27 de Henri VIII... »
Les honmies d'Etat de rAn(j!eterre continuent à apprécier de la même manière les conséquences du Partaj^e forcé, et je doute qu'au milieu de la liberté extrême, laissée dans ce pays aux opinions, même les plus bizarres, on puisse citer un seul écrivain favorable à ce régime. Chaque année, pour ainsi dire, on voit se produire des projets de réforme tendant à développer le principe de l'égalité des partages dans la loi ah intestat; mais personne, à ma connaissance, n'a jamais proposé dans ce pays de restreindre en quoi que ce soit la Liberté testamentaire acquise à tous les citoyens. Je tiens d'un de nos diplomates les ])lus éminents une anecdote qui révèle à ce sujet la profondeur de leurs convictions. Au congrès de 1815, l'Angleterre, ne comprenant pas, comme elle l'a pu faire depuis, que le maintien de la puissance de la Erance est un intérêt européen, insistait pour qu'on restreignît nos frontières du xvii" siècle. N'ayant pu obtenir, à cet égard, tout ce qu'il désirait et faisant retour par la pensée au principe dissolvant de notre loi civile, le diplomate anglais laissa échaj)per cette exclamation : «Après " tout , leur régime de successions sert suihsamment nos » intérêts ! »
En Russie, où le gouvernement s'est souvent appli(jué à restreindre l'influence des propriétaires nobles, la loi soumet au Partage forcé les ])iens patrimoniaux et les titres de la noblesse. Les résultats de ce système deviennent chaque jour plus apparents : les paysans ne cessent de grandir en se multipliant dans le régime patriarcal (10); les familles nobles, qui
1 Works of tlic R. H. Edinund liurke; vol. 4, p. 7, Londres, 4856. - Les Ouvriers européens, p. 77.
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n'ont ])as su se défendre par la stérilité, s'affaiblissent, au contraire, de plus eu plus, et plusieurs noms illustres sont maintenant représentés par des trihiis de princes indij^ents.
Les hommes d'Etat qui ont provoqué -dans nos assemblées révolutionnaires l'établissement du Partajje forcé, ont déclaré, poin- la plupart, que pour atteindre lenr but, la destruction de l'ancienne société, il fallait d'abord ruiner l'autorité des pères de famille, (gardiens naturels de la tradition nationale. C'est précisément sous cette inspiration que la Convention vota, le 7 mars 1793, l'abolition du droit de tester. Cette assemblée crut pouvoir supprimer ainsi, par entraînement et sans discussion, une des libertés fondamentales de notre ancien régime et qui n'a pas cessé depuis trois siècles de marcher, en Angleterre, vers son plus complet développement. Le Moniteur a gardé à peine la trace de cette funeste décision; cependant on y aperçoit clairement ' les idées qui déterminèrent le vote de nos législateurs.
Le Moniteur mit mieux eu relief, quelques mois plus tard, la pensée des législateurs de 1703. La loi du 7 mars de cette année jeta immédiatement un tel désordre dans les familles, que plusieurs membres de la Convention s'efforcèrent alors de la faire abroger : ils échouèrent dans ce dessein devant la résistance de quelques membres qtii prétendirent démontrer (ju'il fallait ici sacrifier l'intérêt des familles à celui de la révolution'.
* ■< IN** ilcuiando que les testaments traits en haine de la révolution soient n abolis. — JMailhe dit qu'il l'aut remonter à la source du mal. Il constate que » beaucoup de jières ont te.^té contre des enfants qui se sont montrés parti- » sans de la révolution. — Prieur : Je demande que la loi se reporte à juil- » let 1789. Sans cela, vuu.-; sacrifiez les cadets voués à la révolution; vous " sanctionnez la liaiiie des pères pOur les enfants patriotes. — r^*' : .le demande 11 au moins qu'on abolisse .\ dater de ce jour. » (Moniteur du 9 et il) mars 1793.)
2 J'invite le lecteur à se reporter à cette discussion rapportée dans le Moniteur du 28 décembre 1793, et dont je ne puis donner ici que de courts extraits.
« La loi sur l'éjjalité des jiartafjes a déjà occasionné beaucoup de d(îsordres
» dans bien des familles ; vous avez fait un {jrand acte de justice; vous avez
" voulu frapper les grandes fortunes, toujours dan^jereuses dans une repu- '1 bliquq; mais la loi étant générale, les petits propriétaires ont été atteints... » (Discours de Camhacérès.) — « La Convention a cru établir un {jiand prin- >i cipe, et elle a, pour ainsi dire, jeté une pomme de discorde dans t(jufes les
» familles; des procès sans nombre vont être le résultat de cette loi Si elle
» est reconnue nuisible, elle doit être r.apportéc. » (Discours de Thuriot.) — « Je m'oppose à tout nouvel examen du principe. L'égalité du partage est un » principe sacré, consacré dans la déclaration des droits.... Votre loi juste et » bienfaisante a excité des réclamations, dit Thuriot; oui, mais de la part des
En 1803, ia discussion de la partie du code civil qui traite des successions fut commencée sous l'inspiration d'une théorie qui attri])uait aux enfants le droit à l'héritage au détriment du droit de propriété du.père de famille. Cette théorie souleva des réfutations auxquelles il ne fut rien répliqué, et la discussion fut close sous l'inspiration opposée. Les partisans du Partage forcé durent à la fin convenir que ce régime était un expédient commandé par la situation politique. On eu vint même à déclarer, sans soulever aucune opposition, que dans d'autres circonstances il eût été opportun de laisser aux pères de famille le droit non-seulement de léguer leurs hiens, mais encore d'instituer la Conservation forcée en les substituant '.
En 1806, l'action dissolvante du nouveau régime fut signalée d'une manière encore plus énergique pai' le fondateur même du code civil. Napoléon I", adressant des conseils à son frère Joseph pour le gouvernement de son rovaume, lui écrivait^ : « Etablissez le code civil à Naples , tout ce qui" ne vous sera 1) pas attaché va se détruire en peu d'années et ce que vous " voudrez conserver se consolidera. Voilà le grand avantage » du code civil... Il consolide votre puissance puisque, par » lui, tout ce qui n'est pas fidéiconmiis lom]»e et qu'il ne reste ■) plus de grandes maisons que celles <[ue vous érigez en fiefs. " C'est ce qui ui'a fait prêcher mi code civil et m'a porté à " l'établir. »
Au moment même où il dévelopj)ait ainsi, dans l'intérêt des régimes nouveaux qu'il créait en Eiuope, cette théorie de la
» ennemis de la révolution... " (^Dixcorir.'i de Phclippcattx , appuyé par ceux de Bourdon de l'Oise, de Pons de Verdun, ete.)
On coniprcntl qu'en temps de révolution -ies partis p(ilili(pies emploient des moyens condamnables pour atteindre leur but; mais on reste consterné quand on les voit, comme dans ce cas, faire un tort irré()arable au pays, tout en nuisant à la cause qu'ils voudraient servir. Camijacérès apercevait, en effet, dès 1793, et l'expérience a depuis lors démontré (34) que le Partaj^je forcé désorjjanise spécialement la pelife propriété, et qu'en conséquence, il n'a pas moins nui à la révolution qu'à tout autre régime S(jcial.
1 « On ne peut se dissimuler, disait un conseiller, que les sul)Stitutions )' n'aient été imaginées pour conserver aux jjrandes familles leur éclat..... Si Il ces familles étaient sincèrement attacliées au gouvernement, il serait sans " doute utile de leur donner les moyens de se conserver; elles seraient l'appui
n de l'État. Mais, comme il est difficile de se faire illusion à cet é{]ard »
(Procès-verbaux du conseil d'Etat, an XI.)
2 Lettre de Aapoléon à Joseph, du 5 juin 1806. — (Mémoires et Correspondance politi'/ue cl littéraire du roi Joseph, t. II, p. 275; Paris, 1853.)
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famille et de la pro])rit'tc , l'Kinpereur en faisait l'applicalion à la France. Il promuljjua, en effet, les M) mars et 24 août 180(), les lois (pii rétablissaient le droit d'aînesse sous sa forme la plus absolue, c'est-à-dire avec sLd)stitution perpétnelle, au profit des familles des fj^rands dijjnitaires de l'Em[)irc.
Le Partage forcé a donc été dans le passé le ré(;ime des petits Etats constitués sous les influences urbaines, des provinces subordonnées et des classes inférieures; cbez nous, depuis la révolution et selon la théorie même de ses fondateurs , il a surtout eu pour but de désor.;;aniser les fomilles (|ui n'étaient pas s])écialement proté(jées par des majorats institués à cet effet. D'un autre côté, ces majorats, destinés d'abord à organiser une société nouvelle, avant été ultérieurement détruits sous l'empire d'autres préoccupations, la France actuelle reste exposée, sans autre défense que le léger palliatif du code civil, à l'influence des démolisseurs de I 793. Et si notre nation, après un demi-siècle de ce dur réjjime, a conservé un re.ste d'esprit de famille et d'énergie individuelle, c'est, d'une j)art, rpi'elle avait été fortement organisée pendant les dix siècles antérieurs, et, de l'autre, que les familles les plus prévoyantes et les plus énergiques ont, en partie, réussi soit à éluder la loi de succession par des manœuvres occultes , soit surtout à en neutraliser l'effet par la stérilité svstématique des mariages.
Les fâcheuses consécpiences du Partage forcé apparaîtront dans chacun des chapitres suivants à mesure que j'aborderai les principaux détails de la vie privée et de la vie publique; mais je puis dès à présent en signaler quelques-uns.
Dans le premier régime de succession, le père peut, avec le concours d'un de ses fils, continuer son œuvre jusqu'à la fin de sa vie; il l'abandonne, au contraire, dans le régime du Paila^je forcé, dès qu'il touche à la vieillesse. L'(euvre qu'il a fondée par son travail et par sa prévoyance est fatalement destinée à périr; et, devant cette perspective, il se trouve dissuadé d'y consacrer ses derniers efforts. L'étaldissement ne poiurait, en effet, être géré simultanément par ses enfants; car l'unité de direction est pour toute entreprise la première condition de prospérité. Il ne pourrait pas davantage être géré par l'un d'eux sans subir tous les inconvénients qui s'attachent, en pareil cas, à la propriété collective et à l'hypothèque. En fait , il est presque toujours vendu à un étranger ou partagé en nature par les eufonts, et, dans les deux cas, il perd
les conditions de succès liées aux traditions même du fondateur.
D'un autre côté , dans un régime qui attribue un droit de propriété à tous les enfants, aucun de ceux-ci ne pourrait, sans compromettre son avenir, s'associer au père pour diriger un établissement qui ne doit point lui être transmis ; chacun d'eux, parvenu à l'âge de raison, doit chercher nécessairement une carrière hors du foyer paternel ; en sorte que le père de famille , se voit fatalement condamné à l'isolement pendant sa vieillesse. Ce délaissement est donc la condition réservée chez nous aux pères de famille : il pèse lourdement sur ceux (pii ont dirigé des entreprises de commerce et d'industrie, et notamment sur les propiiétaires agriculteurs. Ces derniers peuvent, sans doute, confier à des tenanciers les soucis de l'exploitation rurale; mais, comme je le ferai souvent "comprendre dans le cours de cet ouvrage, ils ne peuvent remplir leur devoir qu'en résidant sur leurs domaines. Or, comment un grand ])ropriétaire se décidera-t-il à créer une vraie résidence rurale s'il doit y mourir dans l'isolement, si, d'ailleurs, cette création doit être vendue par les enfants à un étranger ou détruite par des agioteurs de biens ruraux? A quoi lion planter des arbres qui n'abriteraient pas les descendants et ébaucher avec tant de peine l'alliance si difficile d'une famille avec le sol et la population? Pourquoi, en un mot, commencer une œuvre de civilisation qui ne pourrait être fécondée que par une suite de générations et que l'on sait devoir être é[)hémère?
Le Partage forcé a encore d'autres inconvénients : il rend les mariages stériles, précisément chez les classes d'où pourraient sortir les générations les plus parfaites. Il sape dans ses fondements l'autorité du père de famille, (jui ne trouve plus dans le testament un moyen de récompenser ou de punir; il ne lui permet pas surtout d'employer sa sollicitude à ci^éer poin- chaque enfant une carrière conforme à ses goûts. Enfin il hal)itue de bonne heure la jeunesse à la pensée que, pour jouir des avantages sociaux, il n'est pas nécessaire de s'en rendre digne par le travail ni par l'obéissance envers les parents.
En amortissant ainsi chez les classes riches l'esprit d'initiative et de tradition, le Partage forcé rejette forcément l'œuvre principale de la civilisation sur les pauvres, c'est-à-dire sur ceux qui sont le moins en mesure de l'accomplir avec succès. Il nuit d'ailleurs à cette initiative dans toutes les familles de
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propriétaires par les difficultés (ju'il introduit dans la vie privée. Ou peut s'en rendre compte en ajjpréciaut les pertes de temps et les frais qu'impose à chaque {génération la transmission des biens chez les peuples soumis à ce ré.;;ime. Dés qu'un père de famille ayant plusieurs héritiers naturels a fermé les veux , certains officiers publics ont le devoir d'intervenir aussitôt, de venir prendre en quel([ue sorte possession du fover domestique et d'en dresser l'inventaire détaillé. Divei^ses catégories d'experts et de {)ens d'affaires ont souvent mission d'étendre cet inventaire à toutes les natures de ])ien.s; d'autres encore sont chargés de présider aux ventes ou aux divers modes de partagée qu'il plaît aux héritiers de choisir. Et comme le droit al)solu de Partage égal entre héritiers n'est tempéré en général par aucun sentiment de devoir envers la société et la famille, les détails d'exécution soulèvent bientôt entre les intéressés, par une gradation inévitable de susceptibilités, des méfiances et des haines. C'est sous cette triste inspiration que naissent en France la plupart des procès qui pèsent si lourdement sur la famille et la propriété. Cette situation conseille naturellement aux héritiers de s'abstenir de toute intervention personnelle, en sorte que, par la force des choses , le plus intime intérêt des familles se trouve abandonné à la direction des officiers publics. De là pour ces derniers des profits excessifs et surtout ime prépondérance anoi'male.
Pour procéder utilement à la réforme d'un ré(jime aussi vicieux, il importe de se rendre compte des motifs qui l'ont fait établir et de comprendre (jii'il n'v a plus lieu de s'v arrêter maintenant.
J'écarte tout d'al)ord le motif allégué dans le Moniteur du 1) mars 1793 à l'appui de la loi qui a aboli les testanients : ce changement n'a pu évidemment produire en temps utile les résultats qu'on en attendait. Mais s'il était vrai que l'amoindrissement de l'autorité paternelle eût rendu alors les jeunes générations plus libres d'adopter les principes de la révolution, il ne s'ensuivrait nullement qu'un tel changement dût être maintenu aujourd'hui. Toutes les analogies se réunissent , au contraire , pour indiquer que le moven emplové pour détruire l'ancien édifice , ne peut point servir à la reconstruction de l'édifice nouveau.
Les hommes du xvui* siècle étaient moins frappés qu'on ne le croit généralement aujourd'hui des abus du droit d'aînesse.
Cette critique ne se faisait pas habituellement dans les écrits de ceux qui se préoccupaient de réformer la société. Elle est devenue très-vive lorsque la révolution , pour arriver à ses fins, a dû déconsidérer dans l'opinion les institutions de l'ancien régime : on a alors très-justement signalé les scandales que donnaient précédemment les familles nobles dont les aînés vivaient dans le luxe et la débauche, tandis que les filles et les cadets étaient condamnés au célibat. Entraîné par l'esprit de réaction, le législateur ne se borna pas à supprimer l'obligation de transmettre intégralement le bien de famille : il crut devoir en prescrire le partage en nature entre tous les enfants. A un régime de coaction pesant sur des familles relativement peu noml)reuses, il sùl)stitua un régime, non moins impératif, comprimant en sens invei^se toutes les volontés. De tels écarts s'expliquent dans l'époque révolutionnaire que nous traversons ; mais nous sentirons le besoin de nous v soustraire dès que nos esprits seront devenus plus calmes et plus tolérants. Nous comprendrons alors qu'entre ces régimes extrêmes également coërcitifs se trouve un terme moyen (21) pratiqué avec succès par les Anglo-Saxons des deux hémisphères, celui (jui laisse aux familles toute liberté.
Suivant une autre conviction fort répandue à la même époque , les grandes propriétés , alors très-njultipliées , apportaient d'insurmontables obstacles au progrès de l'agriculture *; on se persuadait surtout que l'accroissement du nombre des petits propriétaires exercerait, sous ce rapport, une utile
1 L'agriciilleur anglais Artliur Young, qui avait adopte chaudement les idées de la Révolution, et dont les ouvrages ont été traduits par ordre du Comité de salut public, exprime à ce sujet les idées de l'époque dans le passage suivant : « La quantité de terre en friches que nous rencontrâmes (dans l'Angoumois) >' est étonnante; c'est le trait dominant du terrain pendant toute la route. La " plupart de ces landes ap])artenaient au prince de Soubise qui n'en voulut !i jamais vendre aucune partie. Ainsi, toutes les fois que vous rencontrez un 11 grand seigneur, même quand il possède des millions, vous êtes sûr de trouver 11 ses propriétés en friche. Ce prince et le duc de J5ouillon sont les deux plus 11 grands propriétaires territoriaux de tonte la France; et les seules inarques " que j'aie encore vues de leur grandeur, sont des jachères, des landes, des dé- 11 serts, des bruyères et de la fougère. Cherchez le lieu fie leur résidence, quci- » que part qu'il soit, et vous le trouverez probablement au milieu d'une forêt » bien peuplée de daims, de sangliers et de loups. Oh! si j'étais, seulement » pendant un jour, législateur de la France, je ferais bien danser tous ces » grands seigneurs! » (AnTiiuu Yousg : Voyarje en France pendant les années 1787 à 1790: t. I", p. 159; in-S"; Paris, 179)4-.)
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inliueiice sur la prospûritc publique. Ou ne saurait tU-sorinais se placer à ce point de vue. La suppression des substitutions j)erpéîuelles et de la mainmorte a évidenmient détruit une organisation artilicielle et créé mi régime de possession plus conforme à la nature des hommes et des choses; mais ce résultat a été j)roduit par la confiscation révolutionnaire plus (jue par le Partage forcé. Ce dernier réjjime ne continue plus d'ailleiu's à agir dans le même sens : comme je le prouverai plus loin (34) , ses fâcheux effets se font sentir maintenant sur la petite encore plus (|ue sur la grande proj)riété ; et auciui homme compétent n'affirmerait aujourd'hui que celle-ci entrave en quoi que ce soit le j)rogTés de l'agriculture.
Les écoles politiques (jui se montrent svmpatliicjues au Partage forcé dans la conviction <|u'il favorise les classes les moins aisées, commettent une erreur gi'ave (}ue réfutent, comme je viens de le dire, les faits signalés dans cet ouvrage. Par son principe même , le Partage forcé désorganise toutes les classes auxquelles il s'applique; et d'un autre côté, le régime des majorais qui n'est point encore formellement aholi, a souvent offert depuis soixante ans , aux classes supérieures de la société , tles moyens de défense qui n'ont jamais été accordés aux autres.
En résumé, les législateurs anciens ont parfois prescrit le Partage forcé, au même titre que les lois somptuaires, en vue d'imprimer aux mœurs un genre de direction que Ton confie maintenant plus volontiers à la sollicitude et au discernement des pères de famille. Quant aux législateurs modernes , ils ont généralement vu, dans ce régime, un moyen de comhattre l'esprit de tradition. Le Partage forcé désorganise à la fois la famille et l'état; il ne s'est maintenu chez nous jus(]u à ce jour que par une véritable méjnise : il ne peut réaliser eu rien la pensée des hommes d'État (pii l'ont institué en 1793; et, comme on le verra dans le para.graplie suivant, il est en contradiction avec la pratique actuelle des peuples les plus libres et les plus prospères.
L'énumération des inconvénients du Partage forcé, insérée, à titre de conclusion, dans les Ouvriers curo/fceiis , est la partie de cet ouvrage qui a d'abord soulevé les plus vives critiques; c'est aussi celle qui depuis deux ans reçoit le plus d'adhésions soit en France, soit dans les pays étrangers' qui ont suivi,
* Je sifjnale, avec élo{yo, l'oiivrn{;n suivant pul)Iiô cri Catalogue, c'est -à-dirc, dans une contrée où d'excellentes contiimes locales sont en lutte avec nne
SOUS ce rapport, notre exemple. Quant à l'Angleterre et aux' Etats-Unis , je n'ai jamais trouvé un indigène qui y ait proposé l'adoption de ce régime.
21. JIÉGIMK DE LA MBKRTÉ TESTA^IENTAIRE PROPRE Al X CONSTI- TUTIONS QUI, RESPECTANT LA TRADITION, SUBSTITUENT DÉFINI- TIVEMENT, DANS l'ordre CIVIL, LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE A l'intervention exagérée de l'état et au PRIVILÈGE.
La Liberté testamentaire est implicitement définie dans le paragraphe précédent : je propose de grouper sous ce nom les régimes de succession dans lesquels le propriétaire ayant de nombreux enfants dispose librement au moins de la moitié de ses biens. Tantôt, comme dans la plu})art des Etats de l'Allemagne et de l'Italie, la quotité disponible se réduit jusqu'à cette dernière limite; tantôt, au contraire, comme en Angleterre et dans la plupart des Etats-Unis de TAmérique du Nord, la Liberté testamentaire est absolue, c'est-à-dire que le propriétaire peut disposer de ses biens , sans aucune restriction , en faveur des héritiers qu'il lui plaît d'instituer. Lorsque la Liberté testa)uentaire est restreinte, on nomme, selon les cas, légitùne ou biens substitués , la portion des biens dont le propriétaire ne peut disposer , et qui est réservée à des héritiers institués par la loi : tantôt cette portion est attribuée à un seul héritier, et alors le régime se rapproche plus ou moins de la Conservation forcée; tantôt elle est divisée entre plusieurs héritiers suivant les diverses combinaisons propres au Partage forcé. La distinction entre les Ijiens disponibles et réservés est souvent en rapport avec leur qualité de biens patrimoniaux ou de biens acquis : ainsi j'ai déjà cité des cas (20) où le propriétaire ne dispose d'aucune partie de ses biens patrimoniaux, tandis qu'il peut léguer sans restriction la totalité de ses biens acquis. Ailleurs, on complique encore cette distinction par celle des biens de ville et des biens ruraux, de meubles et d'immeuldes : ainsi, en Suède , les biens non substitués sont placés , à cet égard , sous des régimes fort divers; un pro})riétaire rural qui a des enfants peut disposer librement de tous ses biens ac<piis et de tous ses biens mobiliers sans distinction d'origine, tandis qu'un
loi {générale ot récente iircscriv.mt le Paita{i|e fnrrc : Incoiivcnienlcs de la succession furzosa; par Don Joaijuin Cadaealcu y Bl'guna; Barcelone, 1862, 1 vol. in-8o.
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propriétaire urbain no peut disposer que du sixième de tous ses biens.
Les deux premiers régimes de succession, avec leurs innombrables variétés, peuvent être introduits dans les }ial)itudes d'un peuple par laction persistante de la loi : il en est autrement de la Liberté testamentaire qu'on ne saurait guère interdire aux peuples enclins à la pratiquer et qu'on ne saurait surtout imposer à ceux qui la repoussent. Les causes cpii développent ou qui restreignent la Liberté testamentaire toucbent de pi'ès à celles qui amènent le progrés ou la décadence ; elles se lient aux fibres les plus sensibles de l'organisation sociale et je vais signaler celles de ces causes que l'observation m'a permis de constater.
Cliez les peuples où règne l'usage ba])ituel des testaments, les cbefs de famille ont, pour la plupart, une nombreuse postérité ; il sont voués , en général , à un travail lucratif et à des fonctions traditionnelles remplies dans l'intérêt de la famille ou de leurs concitovens. En adoptant leurs dispositions testamentaires , ils se proposent ordinairement trois buts principaux : 1° assurer, autant que possible, à chacun de leurs enfants, une existence heureuse et honorable ; 2° transmettre simultanément , dans des conditions de permanence , à leur postérité , la fonction sociale et le nom de la famille; 3° enfin, obtenir par cet ensemble de mesures et au besoin par des fondations spéciales, que le court passage du testateur sur cette terre, assure un bienfait durable à sa famille, à sa patrie et à l'humanité !
Les devoirs imposés, à ces divers points de vue, au testateur , sont fort graves et exigent de sa part une constante sollicitude. Dans une société progressive et adonnée au travail, sa situation et celle de ses enfants varient, pour ainsi dire, chaque année : il faut donc que le testament se modifie périodiquement pour se mettre en harmonie avec les événements qui se produisent, surtout dans les familles nombreuses où l'inéjjalité des aptitudes provoque incessamment l'inégalité des conditions. Le testateur est vivement sollicité , sous ce rapport , de se conformer à la raison et à la justice , sous peine de priver sa mémoire de la reconnaissance et de l'estime de ceux qui lui survivront, et de renoncer ainsi à la seule récompense qu'il puisse ambitionner en se livrant à ce devoir suprême. Il doit donc avoir toujours en vue l'avenir de ceux qui lui sont chers, et se mettre sans cesse par la pensée en présence de la mort. I. 9
i;ii) CHAPITRE 11. — J.A l'UOlMllirrE.
Or, les hommes relijfieiix comprenant le néant de cette vie et mettant lein- espoir dans Ja vie l'titnre, sont à p(Mi près les seuls ijiti se plaisent à reporter ainsi leur esprit vers leur fin procliaine. 11 n'y ti que des cceiu's élevés et de bons citoyens nui s'arrachent à la quiétude et aux satisfactions réjjulièrcs (jue peut procurer la richesse , pour se préoccuper sans relâche de concourir après leur mort à la prospérité de leur lamille et de leur patrie. Ou s'explique donc que l'amour de Dieu et du pro- (îhain, l'application au travail et la fécondité des mariajjes soient les qualités distinctives des peuples (jui fondent sur les testameirts le ré{;ime de la propriété.
On comprend d'un autre côté qu'un acte solenne] , inspu'é [)ar de tels sentiments s'inqiose avec une autorité irrésistible ' aux jeunes (;énérations élevées dans un milieu social où rè;jnent les croyances et l'esjjrit de dévouement. Toutes les informations (pie je recueille depuis trente ans auprès des hommes les plus compi'tents me démontrent (jue l'usa(je des testaments s'est spécialement déveloj)pé depuis deux siècles sous ces influences, chez les An{jlais et les Américains du Nord, à mesure que le sentiment reli/jieux y acquérait plus de force et d'élévation.
L'usa^je des testaments tend encore à s(> |)roj)a{jer en vertu d'une propension (pii a contriijué à la {grandeur des premiers Romains (;t (pii se manifeste de plus en plus chez les Euroj)éens îiiodernes : je parle de celle qui porte les citoyens à réjjler eux-mêmes l(;s intérêts qui les touchent s|)écialement , et à ne laisser sous la tutelle de l'J^Uat et de ses agents (jue ceux dont le caractère est essentiellement public. En marchant , connue ils le font dei)uis deux sièchîs, vers le libre usajje des testaments, les An;;lo-Saxons s'ins[)irent surtout de la pensée que la propriété privée est le principal fondement de l'indépendance individuelle et qu'en conséquence le droit de transmettre ses propres biens est l'un de ceux que cbaque citoyen a le plus d'intérêt à exercer. Chez les peuples élevés à ce niveau, la Liberté testamentaire assure aux familles et à l'Etat les avantajjes résultant de la transmission inté(jrale des biens, des industries
^ M, Troi)l<)n{; adopte le inôinc poinl de vue dans le passage suivant de la préface du Traile îles donations entre vifs et des testainenls.
" Pailout, et dans tous les pays (ùvilisés ou non, les désiis ex])riniés p,ar le • père à son moment suprêuK; parlent plus haut aux enfants recueillis que » toutes les lois de l'ordre civil. »
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<.'t des clieiileles , sans doiiucr prisi; aux ahus c^t aux iiiconvc'uieuts du droit d'aînesse et du l*artaj;e lorcé. Elle f(jrlitie surtout l'autorité paternelle compromise par ces derniers ; et sous ce l'apport, elle offre maintenant des ress(jurces sj)écialcs contre la corruption en{j(;ndrée j>ar la richesse et contre l'oi-jiveté des jeunes {jens.
En effet, j)om- éviter ce douhle écueil , les sociétés d'ancien réjjinie recouraient, comme le foïit encore les Russes, à des prescrrj)tions formelles, lic-es au réjjime de [)Ossession des l)iens et imposant à la jeimesse la prali(pie du travail et de la vertu. Les sociétés modernes, en développant incessamment la liberté des personnes et de la proj)riété, se privent de plus en plus de ces movens d'action : elles v suppléent en renforçant autant que possible l'autorité du père d(; famille , c'est-à-dire en ajoutant aux influences dérivant des prescriptions reli/jieuses et des rapports naturels d'affection celles fjue donne la Liberté testamentaire. Aujouid hui comme dans l'ancien ré[;ime les individualités les plus parfaites peuvent être initiées aux sentiments du devoir, par la seule intervention des forces morales ; les autres v seront ramenées par cette salutaire sanction de l'autorité paternelle, comme elles l'étaient autrelVjis par l'intervention du prêtre, du sei/jueur, de» corpoiations conmiunales (24).
La fiiberté testamentaire t;xerce sur le principe même de la propriété une action non moins bienfaisante que celle rpii vient d'être signalée en ce cpii coik orne les personnes : elle lui imprime notamment un caractère plus vénérable et j)lus f('cond. Les droits de [)ropriété conférés par le créateur même de la richesse, par la suprême volonté du j)ére mourant, ont, en effet, quelque chose de plus sacré que ceux qui dérivent d'un svsteme forcé de transmission. Le testament, acte de fli^cernement et d'amour, réussit mieux qu'une loi banale et uniforme à oivjaniser et à choisir le personnel des propriétaiic» et j)ar suite à inculquer dans les esprits le respect dû à la propri(';té. Je m'explique ainsi que, malgré la liberté extrême laissée par les Anglais et les Américains du Nord à la projjagation des idées nouvelles, le principe de la propriété individuelle n'ait jamais été sérieusement contesté chez eux en j)ré»ence de la Liberté testamentaire; tandis qu'il est l'objet d'attaques, tantôt sourdes, tantôt vives, mais toujours incessantes, chez les peuples où règne la transmission forcée. Les peuples qui admettent
que le droit de propriété cesse avec la vie du propriétaire, s'arrêtent difficilement dans les tentatives ayant pour Lut de le restreindre avant .sa mort; et l'Etat, qui s'arrojje le droit de partap^er le bien entre les descendants du propriétaire défunt, incline par cela même vers les doctrines qui l'autoriseraient à opérer ce partage dans un cercle plus étendu. Il n'existe, au fond, en dehors de la Liberté testamentaire ou des coutumes traditionnelles , aucun terrain solide pour asseoir le droit de propriété; et le communisme ' se trouve nécessairement en joer-me dans toutes les théories tendant à contraindre, en quelque sens que ce soit, la volonté des propriétaires.
Connue je l'ai exj)liqué précédemment, l'usage du testament procède chez les nations supérieui'es de l'esprit d'initiative individuelle, l'une des principales sources de la liberté civile et politique. L'expérience enseigne qu'il existe entre ces diverses propensions une connexion intime, et que la liberté^ reste incomplète chez les grandes nations où règne le Partage forcé. La divei'gence qui se manifeste depuis le xvii'' siècle entre la France et l'Angleterre, en ce qui concerne le régime de suc-
ï Le Parta{i;(' forcé a tellement tionljlé nos Idées, qu'on a vu souvent la propension communiste se révéler même chez ceux <pii se donnaient la mission de propafjer la transmission iiité{;rale des biens. L'un des orateurs qui soutenait, en 1826, l'attribution de la quotité disponible à l'aîné, dans la succession ab intestat, disait : « Toute possession cesse avec la vie. Si les biens 11 sont généralement attriiiués aux plus proches parents, c'est par un bienfait » de la société. A la mort du propriétaire, sa propriété rentrerait naturelle- II ment dans le domaine commun, ou appartiendrait au premier occupant : lui Il prescrire les conditions sous lesquelles il en peut disposer, c'est au fond » moins altérer son droit que l'étendre en effet. » (^Collection Duvergier, année 182(), t. 26, p. 138.)
Les fondements de l'ordre social sont peu solides chez le peuple où de semlilables doctrines sont émises par les esprits les plus conservateurs, sans inquiéter l'cîpinion publique.
2 M. Troplonj; présente la même conclusion au début et à la fin de sa préface du Traité des donations entre vifs et des testaments.
u Le droit de tester, dit-il, ce droit d'une volonté mortelle qui dicte des n lois au delà de la vie, nous transporte si naturellement aux régions sublimes » des souices du droit, <{ue Leibnitz le faisait dériver de l'immortalité de w l'âme. )i
Il Le testament est le triomphe de la liberté dans le droit civil. Le
» testament, en effet, est entièrement lié au sort de la liberté civile; il est 11 gêné et contesté quand la liberté est mal assise; il est respecté quand la » liberté civih; a, dans la société, la place qui lui appartient. La propriété >i étant la légitime conquête de la liberté de l'homme sur la matière, et le » testament étant la plus énergique expression de la volonté du propriétaire ,
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cession, n'est qn'un des aspects de la dcnmrcation, cliaqne jour plus tranchée, qui s'établit entre leurs constitutions sociales. Elle est la conséquence des opinions opposées qu'entretiennent les deux peuples touchant les limites relatives de la vie privée et de la vie publique. Depuis le rèfjne de Louis XIY, nous nous attachons de plus en plus à Topinion qu'il n'a])partient pas aux propriétaires de ré{jler la transmission de leurs jjropres biens; nous nous persuadons que l'Ktat doit intervenir non-seulement pour subordonner la proprit-té privée à des intérêts publics dont le cercle ne cesse de s'étendre, mais encore pour répartir la richesse entre les individus, selon des convenances politiques et conformément à des règles uniformes qu'on prétend tirer de l'équité et de la raison. De ce (jue la nature et la justice commandent à chaque père de famille d'assurer, autant f|u'il déj)end de lui, le bonheur de tous ses enfants, nous concluons que la loi doit y pom-voir par des prescriptions al)solues, à l'aide d'une savante procédure et avec le concours d'une armée de fonctionnaires chargées de présider à la répartition. C'est le même ordre d'idées , dont je sijjnalerai les inconvénients dans un parajjrapbe spécial (63), et qui nous a conduits, à plus forte raison, à laisser prendre au {gouvernement central la (];estion des intérêts provinciaux et communaux; la construction et l'entretien des ouvrages d'utilité locale; la surveillance des moindres intérêts concernant les cours d'eau, la voirie et la police; la direction de l'enseignement et des institutions scientifiques ; l'encouragement des travaux agricoles et industriels, etc. Placés à un point de vue opposé, les Anglais pensent que, pour développer leurs aptitudes et surtout pour sauvc{;arder leur lil)erté, les citoyens doivent se charger eux-mêmes de ces attributions. (Ihacun est convaincu, en outre, que si l'état arriéré des moMu-s ne lui permettait pas de sufHi'c à tous ce^i devoirs , la transmission de ses propres biens serait le dernier de ceux qu'il lui serait permis de négliger. Gomment, en effet, des hommes impuissants à régder par eux-mêmes le principal intérêt de la famille pourraient-ils prétendi'C à exercer une autorité
.> il s'ensuit que tant est la liberté civile dans un Erat, tant y est le testa- » ment. L'histoire prouve que toutes lus l'ois que la liberté civile est coni- » primée ou mise en question, la propriété, et par eonséqueni le testament !i s(jnt sacrifiés à de tvranniqnes comiiinaisons. «
1. Un peuple n'est pas libre s'il n'a pas le dinit de lester el la lilierté
II ibi testament est une des plus jjrandcs preuves de sa libcrle civile. «
réelle dans la commune, dans la province, dans l'Etat? Aspirer à la liberté politique en confiant à des fonctionnaires publics tous les devoirs civils est, pour un peuple, une prétention aussi peu judicieuse que celle qui voudrait maintenir Tindépendance nationale en attribuant tous les les devoirs militaires à des étrangers. L'opinion puljlique offre chez les deux peuples un tel antagonisme que les mêmes motits qui nous engagent le plus à soumettre la famille à l'empire de la loi, sont précisément ceux qui engagent le plus nos rivaux à le repousser. En tout ce que la raison et la nature commandent, les Anglais laissent volontiers beaucoup de latitude à l'initiative des citoyens. Dans leur opinion, l'amour paternel, c'est-à-dire la force sociale la plus énergique et la plus universelle, est plus apte que tout autre pouvoir à trouver, en chaque cas , au milieu des combinaisons offertes par la diversité des hommes et des choses, le mode de transmission qui répond le mieux à l'intérêt de la société. Il leur paraît contraire au bon sens de prétendre que ces convenances sont mieux sauvegardées par une formule générale émanant de l'autorité publique. Ainsi que cela arrive invariablement chez tous les peuples parvenus à un certain niveau de civilisation , la liberté se présente encore ici comme la meilleure gai'antie de tous les intérêts.
Les j)euples qui restreignent ou laissent tomber en désuétude l'usage des testaments, au détriment de l'autorité paternelle, de l'ordre moral, de la propriété et de la libeité civile, se dissimulent cette décadence eu la présentant comme le règne de la justice. Ils allèguent que tous les enfants issus d'un même mariage ont un droit égal à l'héritage comme à l'affection de leurs jiarents; que la justice est violée lorsqu'un père établit l'inégalité en favorisant l'un des enfants au détriment d'un autre; que la morale publique est blessée plus vivement encore lorsqu'un père déshérite ses enfants légitimes au profit de bâtards, de concubines ou de parasites; qu'enfin, dans l'ordre des existences plus régulières, il v aurait encore de graves inconvénients à subordonner le réginie de transmission des biens aux défaillances et à l'imbécillité de la vieillesse.
Les peuples qui pratiquent la Liberté testamentaire se placent, pour juger ces questions, à un point de vue opposé. Ils constatent que la coutume universelle qui attribue l'héritage aux enfants est la manifestation spontanée d'un des instincts les plus puissants de l'humanité, l'amour des parents; que cet
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instinct se i'ait jour ()iiniH! le ItVislaleur a le l»on sens de s'al)slenii'; que la transmission des i)iens s'opère alors dans les conditions (|ui conviennent le mieux à chaque classe de la société, à chaque piolession, à cha([ue famille. Ainsi qiu' \r prouve une expérience journalière, les j)arents inspirés par leur sollicitude et leur prévovance, ceux surtout qui, voués au travail, entendent avoir pour successeurs des hommes lahorieux, admettent en réglant la succession tous les tenq)éraments que commandent, d'une part, la nature spéciale des propriétés et des travaux; de l'autre, la diversité des caractères et des aptitudes. Et c'est ainsi que se sont formées spontanénient tant de sajjes coutumes qui ont concouru à fonder la grandeur actuelle de l'Europe. Il en sera autrement si le lé(fislateur attrihue formellement riiéritape aux enfants; car une prescription uniforme, ne pouvant se plier à toutes les situations, hlesse souvent, comme je le prouverai en son lieu (34), les lois du travail et même les intérêts de ceux auxquels s'applicjue cet excès d'intervention.
Le père qui fixe le sort de ses enfants désigne lui-même la part de chacun avec une connaissance du sujet et une sollicitude qui ne se trouvent jamais chez un juge ou un officier puldic; il charge un parent, un ami ou un patron de juger souverainement et sans appel aux trihunaux les difficultés que la prise de j)OSsession })ourrait soulever, et tout se termine pronqjtement sans frais et sans conflits. C'est. ainsi que, grâce à ce hienfaisant régime, le père de famille continue son (cuvre, même après sa mort, conjure l'essor des passions cupides et supprime les charges qu'impose ailleurs l'intervention des gens d'affaires. Selon la même opinion, le droit formel conféré aux enfanb. étend sur le corps social une influence délétère (28); il pervertit particulièrement ceux qui devraient être le principal espoir de la nation; il hahitue la jeunesse riche à croire que sa naissance lui donne le droit de jouir de tous les avantages sociaux, en la dispensîmt de tout devoir envers la famille et la société. La loi favorise indii^ectement l'essor de ces sentiments si elle ne laisse point aux parents le pouvoir d'imposer à la jeunesse le travail, la vertu et l'ohéissance. Le père de famille doit donc transmettre au hesoin sa propriété à un citoyen honnête et lahorieux plutôt qu'à un fils vicieux et indolent que les conseils et le hon exemple n'ont pu corriger. Sans doute la société est en droit d'exiger que ce dernier ne tomhe pas à sa charge, soit avant soit après
l:}6 CHAPITRE II. — LA PROPRIÉTÉ.
la mort du père et, à ce point de vue d'intérêt public, elle peut réclamer des aliments pour l'enfant prodi(jue ou incapable; mais là doit s'arrêter l'obligation imposée au chef de famille : le reste doit être laissé à son amour et à sa sollicitude.
Un père ne blesse donc pas la justice, et il lui rend, au contraire, hommage lorsqu'il prive de son héritage un enfant vicieux. Il raffermit, en outre, l'ordre moral en employant son autorité de législateur domestique à propager ce salutaire principe que les avantages sociaux doivent être le prix de la vertu. Même à cette déplorable époque où la corruption, propagée par Louis XIV et ses successeurs, faisait tomber en désuétude l'usage des testaments, Montesquieu s'efforçait de réagir contre cet entraînement funeste en écrivant : « La loi naturelle ordonne ') aux pères de nourrir leurs enfants ; mais elle ne les oblige » pas de les faire héritiers. »
On ne saurait s'arrêter à cette objection que certains pères vicieux et injustes scandaliseront la société en déshéritant des enfants vertueux et soumis. Il n'appartient guère à l'Eltal, chez les modernes, de moraliser par son contrôle les relations privées quand celles-ci ne compromettent point un intérêt public : ce soin est attribué de plus en plus aux mœurs et à l'opinion (52). Si le législateur avait pour mission d'empêcher que la propriété fût jamais une cause de scandale , il devrait évidemment réglementer la j)ossession plus <[ue la transmission. Le père qui, en présence de la mort, ce suprême redresseur des natures perverses, n'est pas ramené au sentiment de la justice, aura autrement scandalisé le monde dans le cours de sa vie, et, selon toute vraisemblance, le testament n'aura pas été le plus grand de ses méfaits. Ceux qui, de notre tem|)s, veulent confier à l'Etat jusque dans ses détails la tutelle de la morale publique, devraient donc restreindre la jouissance de la propriété encore plus que l'usage du testament.
On ne peut, d'ailleurs, interdire le droit de tester aux pères qu'en attril)uant aux enfants le droit à l'héritage. Mais pour dépouiller ainsi le premier du droit qui lui appartient, ne fûtce qu'en sa qualité de propriétaire, il faudrait préala])lement prouver que le caractère du père offre à la morale publique moins de garanties que celui des enfants. Or, c'est ce qui n'a jamais été tenté à ma connaissance, même par les sophistes les plus pervers. Il n'est pas nécessaire, en effet, d'avoir un jugement très-ferme ni tine grande expérience de la vie pour être
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assuré qu'il y aura toujours plus de fils indolents ou insoumis que de pères malveillants. Et cette seule particularité, qui se re[)rodait invariaMement dans toutes les constitutions sociales, suffirait pour condamner les lois qui restreignent la Liberté testamentaire. En Fait, cette lilierté, qui régnait sans entraves, comme le rappelle l'épigraphe de ce chapitre, chez un peuple ancien, grand entre tous les autres, n'est pas moins développée chez les deux peuples modernes jouissant de la plus grande somme de liberté civile. Et si l'on croyait avoir prouvé que telle grande nation européenne ne saurait jouir de cette liberté sans scandaliser le monde, on aurait démontré en même temps que sa puissance sera éphémère, puisque celle-ci ne se fonderait pas sur de fermes aptitudes morales.
Quant aux motifs tirés de l'impuissance de la vieillesse, je ne me dissimule pas que les esprits en sont profondément imbus. Et comment n'en serait-il pas ainsi chez im peuple, où , depuis soixante-rpiinze ans, tant d'intelligences distinguées s'emploient à démonti'er que l'œuvre principale de la civilisation est exclusivement accomplie par la jeunesse et où l'âge mûr lui-même a été souvent déclaré suspect de routine et d'incapacité ? Mais plus une erreur est accréditée et plus il importe de la réfuter avec méthode : je n'ai donc pas pensé qu'il convînt d'aborder ici une si grave question d'une manière incidente. En traitant de la famille, je prouverai plus loin (27) que ces attaques sont injustes et anti-sociales ; et qu'en fait, dans toute civilisation progressive, la vieillesse exerce à bon droit une influence prépondérante. En se repoitant à ces considérations, on comprendra , en outre , que les mêmes qualités qui attribuent à la vieillesse la direction suprême de l'ordre social, la rendent éminemment propre à régler la transmission des jjiens.
C'est ici le lieu de rappeler (pie, selon les procès-ver) )aux du conseil d'Etat , les restrictions apportées, en 1803, à l'usage des testaments ont été fondées, non sur ces arguments tirés de la justice et du droit naturel, niais sur des préoccupations politiques qu'on ne saurait reproduire aujourd'hui. Je constate de nouveau rpie la Liberté testamentaire accordée sans restriction, favoriserait également toutes les classes et n'aurait par conséquent aucun caractère politique. Je conclus enfin de ce qui précède que tout gouvernement qui croira devoir respecter la tradition nationale et l'initiative individuelle, sera amené à la Lil)erté testamentaire par l'observation des faits et notamment
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par l'exemple des deux nations qui devancent toutes les autres dans les voies de la liberté civile et politique.
Le ré[fime des donations entre vifs se présente ordinairement comme une conséquence naturelle du régime adopté pour les testaments. Chez les Anglais connue cbez les Américains du Nord, le propriétaire a, de son vivant comme à l'heure de sa mort, la liberté de transmettre son bien : le droit de donner et le droit de tester sont l'un et l'autre sans limites. JjC contrat de mariage, l'une des formes usuelles de la donation, est chez ces deux j)euples l'objet de stipulations fort diverses. Il tend en général à assurer à la mère de faniille, après la mort de son époux, une situation indépendante. Il perdrait, en partie, son importance dans un régime où la loi ab intestat (22) donnerait à la veuve des garanties qu'elle ne trouve actuellement ni en France, ni eu Angleterre. La Liberté testamentaire, si elle devenait le di'oit commun de notre pays, fournirait, d'ailleurs tous les moyens désii'ables de résistance, aux parents qui, en étal )!issant leurs enfants , voudraient , selon les propensions actuelles, conserver dans leur descendance le ré{;ime du Partage forcé. Il leur serait loisible notamment de stipuler que les dots allouées par eux seront attribuées en parts égales à tous les petits-enfants. C'est ainsi que la Liberté testamentaire complétée par la liberté des donations porte en elle-même son correctif; tandis que les deux autres régimes compriment les volontés individuelles en les j)nvant de tout moyen de résistance.
La prati([ue de la Liberté testanientaire soulève encore deux questions. Le père de famille j)eut-ii tester sans réserve ou doit-il être tenu de laisser une légitime à ses enfants? Peut-il substituer, pendant un ceitain nombre de générations, la jiartie disponible de ses biens "? Je vais les résoudre en indiquant les solutions adoptées par les Anglais et les Américains.
Ces deux peuples allèguent habituellement deux raisons principales pour repousser le principe des légitimes. A leurs yeux, ce principe a l'inconvénient de tout compromis entre deux svstèmes opposés : il annule en partie les avantages de la Liberté testamentaire en laissant subsister la plupart des vices propres au Partage forcé; il viole le droit et la liberté du jiropriétaire, en même temps qu'il affaiblit l'autorité du père de famille. Sauf le cas de coutumes séculaires et universellement respectées, le taux des légitimes ne saurait d'ailleurs être établi sur des règles
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offrant les f];arantie.s désirables contre les empiétements de l'autorité. Si l'Etat peut intervenir dans la transmission de; la propriété privée, poin'quoi ce droit scrait-i! entravé j)ar le principe des légitimes, ou même par le partage égal entie les descendants du premier degré? Les deux peuples admettent, à la vérité , dans l'intérêt de la paix publique , le dioit aux aliments qui serait revendiqué sur la succession paternelle par des enfants incapables de se soutenir eux-mêmes ; mais ce droit reste entièrement distinct d'une légitime proprement dite , c'est-àdire d'un droit formel à l'iKU-itage. La seconde raison qui conseille de repousser les légitimes est l'intérêt manifeste qu'ont les familles à soustraire leurs affaires privées à toute immixtion des fonctionnaires publics. Sous le régime de la Lilterté testamentaire absolue, les ])iens se transmettent par des combinaisons simples qui n'imposent aucune charge aux intéressés; et, chez les familles intelligentes, aucune crise financière ou administrative ne vient aggraver les maux qui naissent de ia mort de leur chef. Il en est autrement dans le régime des léjjitimes, même les plus restreir.tes : l'Etat a alors le devoir de veillera ce que ces réserves soient scrupuleusement prélevées : il doit confier à des officiers publics le soin de faire l'inventaire exact de tous les biens laissés par le père, puis de présider au partage prescrit par la loi. Une telle surveillance embrasse d'innombrables détails ; elle est souvent gênante et tracassière et elle entraîne toujours des frais considérables poin- les familles. Les agents chargés de ce service en tirent des profits qui croissent avec les complications du partage ; ils se trouvent donc naturellement portés à les exagérer, et ils pèsent lourdement sur leurs clients. C'est ce qu'ont aperçu depuis lon{;temps les Anglais et les Américains du ^ord : cette immixtion de fonctionnaires pul)lics dans les \)lu>, intimes affeires de la famille leur est particulièrement antipathique ; le soin de leur intérêt et le sentiment de leur dignité s'unissent donc ]>om' la repousser. C'est ainsi qu'ils condannieraient le régime d(\s légitimes , alors même que ce dernier, considéré dans son principe et dans ses conséquences , ne serait pas inférieur au régime de la Liberté testamentaire absolue.
La Liberté testamentaire a souvent conduit à la Conservation forcée, lorsque les fondateurs d'une foi-timc l'ont léguée à leurs descendants à charge de la garder dans le ré{fiine des substitutions perpétuelles. Les biens n'ap.partiennent alors qu en usu-
fruit à ceux qui les possèdent et ils ne peuvent être saisis ni aliénés. Ils se transmettent habituellement dans la descendance directe et légitime, de mâle en mâle , par ordre de primoj^éniture. Avec des origines et des noms divers, ce régime existait dans la plupart des anciennes constitutions de l'Europe : c'était le droit d'aînesse de l'ancienne P'rance ; il subsiste encore pour les immeubles et les habitations domestiques de certaines familles en Suéde, en Danemark, en Ecosse, et dans la majeure partie des Etats de l'Allemagne et de l'Italie; il reste en vigueur, en France , pour les dotations attribuées , avec droit éventuel de retour au domaine public, aux majorats institués par le premier et le second Empire (23).
Les substitutions perpétuelles ont été assurément pour les sociétés d'ancien régime un élément de force et de grandeur ; cependant l'expérience et la raison ne pennettent point de les accepter comme un principe permanent d'organisation sociale. L'opinion publique, en effet, n'accorde faveur à ce régime que quand la vertu se transmet avec la richesse : or cette concordance est rare et elle ne s'est jamais maintenue longtemps dans les sociétés où elle s'est momentanément produite.
Au moven âge, cette transmission simultanée s'est conservée exceptionnellement dans beaucoup de familles des classes supérieures de l'Occident, sous l'influence d'une puissante excitation morale imposant aux privilé(;iés les sentiments d'honneur et de devoir. En France, depuis les Valois, cette inHuence a souvent manqué ; à dater du règne de Louis XIV, elle s'est considérablement amoindrie ; et depuis lors les substitutions, offrant la réunion habituelle du vice et de la richesse, ont été souvent, nonoljstant d'honorables exceptions, un scandale public. Les tentatives faites par le premier Empire pour restaurer les substitutions sous le nom de majorats, n'ont pas donné des résultats plus favorables : les honnnes éminents auxquels cette faveur fut accordée n'ont pas mieux réussi que la noblesse du xvii'' siècle à maintenir l'esprit de devoir chez leurs descendants ; la noblesse de la Restauration n'a pas eu plus de succès et l'opinion publique a bientôt réagi contre ces essais rétrospectits. L'Angleterre est arrivée , de son côté , à la même pratique : la régénération morale des classes supérieures (pii, en ce pavs, a été l'œuvre principale du xviii' siècle et de la première moitié du xix", est intimement liée aux modifications survenues dans le régime de transmission, à celles notamment qui ont rendu la propriété
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plus libre et plus individuelle et (pii ont reniplaeé les substitutions par les testaments. En se séparant de la mère-patrie, les Américains du Nord ont naturellement suivi la même impulsion.
• Les admirables races de paysans que je si^nalciai plus loin Ç]A) se transmettent parfois le l>ien de famille dans un réjjime do substitutions perpétuelles; mais ils n'ont jamais été envahis par la corruption qui, dan.s les mêmes conditions, sévit sur les classes riches. La supériorité rpii, sous ce rapport, leur est accpiise est due comme je l'expliquerai ailleurs (33) à l'influence moralisante du travail quotidien. Le législateur (jui voudrait ré{^;iementer la propriété privée en vue de propager la vertu, i)ourrait donc, à ce point de vue, autoriser les pavsans à substituer leurs biens. Mais toutes les convenances se réunissent pour repousser cette solution. Il n'est plus possible aujourd'hui de distinguer légalement les diverses classes de la société, et les législateurs les plus ingénieux ne sauraient trouver les bases de cette distinction. D'un autre côté, les meilleures races parmi lcs([uelles on peut citer celles de la France méridionale ' se conservent aussi fermement dans le régime de la Liberté testamentaire. 11 est inutile de favoriser ici, à titre exceptionnel, l'introduction d'un système de contrainte, puisrpie la liberté du père de famille se montre également féconde dans toutes les conditions : le législateur est donc fondé dans tous les cas à interdire les substitutions perpétuelles.
Cependant les mêmes motifs ne s'appli(|uent plus, il faut le reconnaître, aux substitutions limitées à un petit nond)re de générations. Le propriétaire qui, dans le l'égime de la Lil)erté testamentaire, peut léguer ses biens à un étranger, semble avoir le droit de les transmettre à un fils imprévoyant ou prodigue, avec des restrictions qui empêchent ce dernier de les dissiper. Ce but trop souvent indiqué à la sollicitude des pères de famille est depuis longtemps atteint par les substitutions à un degré, dans les([uelles le premier héritier dispose seulement de l'usufruit de la propriété, à la charge de la transmettre intacte à un second héritier ou à divers héritiers désijjnés par le testateur. vSans doute, cet usufruit laisse le premier héritier indifférent aux améliorations qui ne comportent point une augmentation prochaine du revenu, et, sous ce rapport, il constitue un mode de jouissance imparfait. Mais cet inconvénient est balancé par des
1 Les Ouvrier\ dea deux mondes^ t. I"'', p. 107.
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avantages évidents : le fondateur d'une fortune conservera jusqu'au terme de sa vie son ardeur pour le travail, même en présence d'enfants dissipateurs, si on ne lui interdit pas le moyen de conjurer les effets de leur imprévoyance ou de leurs vices; et, d'un autre côté, le ré(;ime d'usufruit, quels qu'en soient les défauts, sera toujours moins fâcheux que celui de la nue propriété, pendant ce i)assa{je obli{jé du Lieu dans les mains d'une génération vicieuse ou incapable. Il ne semblerait pas même exorbitant de permettre au père de famille de conjurer l'éventualité de deux générations imprévoyantes, en l'autorisant à donner l'usufruit de ses biens à un fds, puis à un petit-fils, et à réserver la propriété complète à un enfant né ou à naître de ce dernier : et c'est en cela que consiste le ré(;ime des substitutions à deux degrés. Les législateurs européens qui, dans les temps modernes, ont voulu organiser la famille dans un sens conservateur, se sont accordés à penser que les substitutions restreintes entre ces limites, sont un acte intelligent du droit de propriété et de l'autorité paternelle, tandis qu'étendues au delà, elles deviendraient un empiétement sur le droit de propriété des générations futures. Les substitutions à deux degrés avaient été établies chez nous, en 17-47, par restriction d'un droit plus étendu; elles sont en vigueur en Angleterre et dans plusieurs Etats de l'Amérique du Nord ; la tradition nationale et l'exemple des j)euples les plus prospères et les plus libres, s'accordent donc pour nous en conseiller le rétablissement.
Les testaments sont encore soumis, chez les peuples libres et prospères, à une autre restriction.
Tous les peuples civilisés organisent, sous un régime spécial nommé mainmorte dans notre langue, des biens provenant de dons et legs attribués à des étabhssements d'utilité publique, (jérés à perpétuité par des communautés ou des corporations. Ils assurent, par des fondations de ce genre, des satisfactions légitimes aux individus et à certains intérêts collectifs auxquels on ne saurait pourvoir aussi bien par d'autres combinaisons.
Le propriétaire qui ne peut trouver un héritier capable de posséder et de transmettre dignement la fortune qu'il a créée est porté à en faire emploi pour une œuvre de bien public à laquelle son nom restera attaché ; il en est de même du père de famille qui, ayant laigement pourvu, avant sa mort, au bien-être de tous ses enfants , veut concourir plus spécialement à la prospérité de sa commune, de sa province ou de sa patrie.
REGI.ME : LIBERTIN TEST AMLxM A I RK. Ih-i
L'opinion {)ul)lique encoura(;c les dons et les le{;s accordés, dans ces conditions, aux œuvres que les ressources de l'Etat et des localités, ou de hautes convenances sociales ne permettent point de demander à l'impôt. Elle voit, par exemple, avec faveur, que le nom du donateiu- soit désiput; par des inscriptions permanentes à la reconnaissance de la postérité'; elle apl)i<)uve même que ses descendants concourent dans une certaine mesure à la direction des œuvres (47) rpii deviennent ainsi pour le nom de la famille de véritables majorais d'influence morale. Parmi ces fondations d'utdité puMiqiie, les peuples les plus libres et les plus prospères s'accordent à placer au premier ran(j les œuvres ayant pour objet l'assistance des pauvres, le service du culte et rensei{}nement supérieur des sciences, des lettres et des arts.
D'un autre coté, l'expérience et la raison ont dei)uis longtemps appris que le principe de ces institutions est la source d'abus que ne comporte point la propriété libre et individuelle et surtout qu'il n'a point en lui-même, quand l'abus se produit, le correctif inhérent à cette dernière. La mainmorte devient un véritalde dan.jjer public lorsqu'elle est constituée au profit d'établissements nuisibles à la société ou lorsque les corj)orations qui les administrent tombent dans la corruption et s'écartent du but indiqué par les fondateurs. Les peuples qui font un usage intelligent de la mainmorte, s'efforcent de conjurer ces abus. Chez les Américains du Nord, par exemple, l'Etat interdit les dons et le^s de cette nature ayant un caractère de captation ou dont l'utilité pultlique n'est pas suffisamment constatée; et il exerce une haute snrvciHance sur les établissements qu'il autorise.
En France , le régime légal des biens de maiimiorte s'écarte peu de ces sages principes ; mais la pratique laisse beaucoup à désirer. La Révolution, en confisquant ceux de ces biens qui n'avaient pas pour objet l'assistance des pauvres , a détruit l'œuvre des générations précédentes, au lieu de remédier à la corruption que l'ancien régime avait tolérée. Tous les gouvernements postérieurs, en subvenant par l'impôt aux frais du culte et de l'enseignement supérieur, ont découragé les dons et legs qui se dirigeaient autrefois vers ces deux services , et tari une des sources les plus fécondes du bien public. J'ai déjà signalé, en ce qui concerne le culte (15), l'urgence de la réforme; je montrerai plus loin (47) qu'elle est également indiquée par la
pratique des autres peuples, eu ce rpii coucerne les établissemeuts voués à l'enseiguement supérieur des sciences, des lettres et des arts.
CHEZ LES MODEUNES, LA LIISEnTÉ TESTAMENTAIRE DOIT ÊTRE
COiMPLÉTÉE PAR UNE LOI AB INTESTAT TENDANT SURTOUT A FONDER LA VIE PRIVÉE SUR LE TRAVAIL ET LA VERTU.
Le régime de la Liberté testamentaire a pour complément nécessaire la loi alj intestat , réglant le mode de transmission des biens, lorsque le propriétaire n'a pas manifesté sa volonté avant sa mort. Par son principe même, cette loi paraît être subordonnée aux volontés individuelles; mais, en fait, elle exerce à la longue sur celles-ci une influence prépondérante. En effet, dans une société où règne l'ordre moral, la préoccupation naturelle du père de famille écrivant son testament est d'attirer sur son nom et ses œuvres la reconnaissance de ses descendants. Le testateur désire avant tout que sa volonté soit acceptée comme un acte de justice et d'amour: et, à ce point de vue , il doit invinciblement se rapprocber du régime établi parle législateur qui lui impose, en cette matière, par une sorte de contrainte morale, le critérium du juste et du bien. Quel que soit le contraste existant à rori(;ine entre les mœurs et la loi, l'opinion adoptera à la longue cette dernière comme l'expression de l'intérêt social ; et sous cette influence on verra se produire une transformation radicale dans les habitudes de transmission.
Les Etats-Unis de l'Amérique du Nord, nous ont offert, pendant le siècle qui vient de s'écouler, un exemple éclatant de cette influence. Sous l'ancienne organisation coloniale, les familles s'inspiraient, dans leurs dispositions testamentaires, de la loi ab intestat de la métropole; et, en conséquence, elles transmettaient généralement aux fils aînés les immeubles et les autres instruments de travail. Après la révolution, la Liberté testamentaire fut respectée par tous les Etats de l'Union; mais l'attribution à l'aîné fut aJjolie, contrairement à l'opinion de Washington ', dans la loi ab intestat, et remplacée par le
1 Je considère la discussion que ce [ji-ynd lionmie soutint, à cette occasion, contnî Jefferson (dont l'avis prévalut), comme l'événement le plus considérable de la révolution américaine. Cette opinion, comme je l'ai personnelle-
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partajje e.;;al cntic tous les entants. A dater de cette réionne, les testanients iinprinieient peu à peu une direclion nouxelle à la transmission des iiiens. Une enquête ])ersévérante uTa donné lieu de constater que les habitudes de |)arta(;e é;;al se sont aujourd'hui propa^jées trés-.;;énéraleinent dans les villes. Cependant les pères de famille les plus intelli.|;ents persistent encore à demander au testament le moyen de retenir leurs entants dans le devoir; et presque tous ils conservent inLcpralement, dans leur descendance, les propriétés rurales. Même lorsqu'elles visent à établir l'é{^alité, les dispositions des pères de lamille contrastent toujours avec cette rigueur aritiimétique que les {jens d'atfaires doivent imprimer chez nous aux partages. Les inconvénients de notre partage égal sont ainsi en partie conjurés aux Etats-Unis par l'intelligente volonté des testateurs.
Notre propre histoire montre l'influence de la loi ab intestat dans les provinces du Midi où la coutume maintenait depuis un temps immémorial les habitudes de transmission intégrale : nous V vovons chaque jour la tendance générale et la procédure minutieuse du code civil, taire tondjer eu désuétude l'antique usage du testament.
Ainsi , lors même qu'il respecte la liberté et renonce aux moyens de contrainte tournis par les deux jiremiers régimes, le législateur trouve dans la loi ab intestat un moyen assuré de propager à l'aide du temps le régime de succession qu'il a choisi. On ne saurait donc méditer avec trop de sollicitude les motifs (|ui doivent désormais le guider en cette matière.
Les gouvernements d'ancien régime ont souvent sul)Oidonné la loi de succession à des considérations politiques ; ils Pont employée notannnent comme uu moyen de favoriser ou d'amoindrir une classe déterminée de la société. Pour atteindre ce but, ils ont toujours établi l'inégalité entre les classes, en se servant, à cet effet, du régime de contrainte, ou de la loi ab intestat. Ainsi, lorsque le Parlement anglais voulut (-()) abaisser la condition des proj)riétaires catholi([ues d'Irlande, il lemimposa le Partage forcé dans le temps où il conservait aux protestants le bienfait de la Liberté testamentaire. Ainsi également, quand le gouvernement du premier Empire voidut institiu'r une nouvelle catéj'orie de familles noldes, il rétablit en
ment coiistati; , ('tait aussi celle de .NT. Alexis de Tocqucville, et je irjjrcl le , poiic notre instnietioii , «ju'il n'y ait fait, dans son oiiviaf;(», (ju'nne aihision lnilire(-te.
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leur faveur le droit d'aînesse , en laissant peser le Partage iorcé sur le reste de la nation. Je ne pense pas qu'il v ait lieu de discuter, eu ce <[ui concerne notre pays, l'opportunité de [)areils moyens. Dans l'état d'antagonisme qui rè;;ne aujourd'hui, beaucoup d'hommes conçoiyent sans doute le désir d'élever ou d'abaisser certaines classes de la société; mais on eu trouve peu qui songent sérieusement à revenir à un régime légal d'inégalité que repousse l'esprit de nos institutions. 11 ne faut donc plus chercher dans une loi ab intestat également applicable à toutes les classes , un système politique favorisant celle (jue le gouvernement préfère : on doit désormais se fixer au régime c[ui, à tous les niveaux de la société , assure le mieux le hien-être physique et moral de la famille. A ce point de yue , la réforme de la loi ah intestat, considérée dans son principe, serait analogue à celle <{ue recommande, en ce qui concerne la religion, la ])ratique des Etats-Unis : les deux institutions s'emploieraient désormais, non à satisfaire les intérêts variables de la politique, mais à pourvoir le mieux possible aux ])esoins permanents de la vie pi'ivée. Il y a lieu de croire néanmoins (jue , dans l'un comme dans l'autre cas, le gouvernement, en se préoccupant avant tout de l'intérêt des familles, arriverait par la voie la plus directe à servir l'intérêt public.
Le régime de succession qu'il importe de propager, conformément à ce programme, par l'influence lente et indirecte, mais à la longue irrésistible , de la loi ab intestat doit surtout remplir les conditions suivantes : assurer la j)rospérité de la famille, c'est-à-dire de l'être collectif se maintenant d'âge en âge au même foyer dans la situation décrite au chapitre suivant ; contribuer autant que possible au bonheur individuel de ceux qui la constituent et même de ceux ([ui en sortent, après y avoir reçu l'éducation, pour fonder au dehors de nouvelles familles; enfin lier fermement ce bonheur et cette prospérité à une forte discipline morale inculquant, de l)onne heure, à la ieunesse l'amour du travail et le dévouement envers les parents. Indépendamment des traits nombreux qui seront successivement mis en himière dans le cours de cet ouvrage, je signale notamment parmi les conditions les plus apparentes, comprises implicitement dans ce programme , la continuité de l'industrie de famille; la protection due à l'enfance, à la jeunesse et à la femme; les soins dus aux vieux parents; l'assistance affectueuse au moment suprême; la piété envers la mémoire des ancêtres.
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Les Anjjlo-Saxons (\es deux liemisplières n'ont point réus.si à remplir toutes ces conditions : leurs lois ah intestat annulent en partie les avantages qu'ils pourraient tirer, par une meilleure pratir[iu^, du plus partait des trois régimes de succession.
Chez les Américains du Nord, le parta^je é{jal entre tous les entants se présente comme la première cause des désordres déjà signalés (12). Il provoque, en effet : la destruction de l'industrie paternelle par la disj)ersion des moveus de travail, ou par la propension des héritiers riches vers l'oisiveté; l'abandon des orphelins et des fdles non mariées, eri cas de mort prématurée des j)arents; le délaissement des vieux parents et entin le prompt oubli des traditions.
Chez les Anglais la transmission intégrale à l'aîné des fîîs entraîne plusieurs des incionvénients propies à la Conservation forcée et notamment l'attribution de la richesse à un héritier incapable ou indigne. Ce régime, comme je l'expliquerai en son lieu (5-4), provoque même, en Angleterre, l'isolement des vieux parents, conséquence qui n'était point habituelle, sous la même influence, dans notre ancien régime français (30).
Chez les mis et les autres , à la vérité , les })ères intelligents réagissent, comme je l'ai dit ci-dessus, par le testament contre la loi et conjurent en partie ces inconvénients. Ils ont cependant à garder des ménagements dans ces sortes de mesures qui ont toujours un caractère rigoureux à l'égard des personnes. Ouelques-uns même n'ont pas la fermeté nécessaire pour s'écarter de la voie tracée par la loi ab intestat; et cette contrainte morale devient plus efficace à mesure que le régime légal est plus universellement pratiqué.
Dans les deux cas, le mal provient surtout de ce que la loi proclame i^)rmellement les héritiers .>ans tenir conq:>te du ré.';ime spécial dans lequel la famille est placée au moment de la mort de son chef. Cetécueil, de même que les inconvénients propres au ré(;ime des An(;lo-.Saxons, sont heureusement évités dans une multitude de coutumes du continent européen.
Le mode de transmission, que la pratique et la théorie signalent comme l'organisation sociale par excellence et que la loi ab intestat doit recommander à la sollicitude de^i chefs de maison, est celui que je décrirai dans ses détails, au chapitre suivant, sous le nom de familles-souches. Il se développe spontanément, dans le Nord, le Centre, le Midi et l'Occident de l'Europe, quand la loi n'v fait ])oiiit obstacle, chez les popu-
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lations imbues dans une juste mesure des instincts de sociabilité, évitant à la lois l'exagération de la communauté qui, en Russie, .«^roupe tous les jeunes ménages sous l'autorité de vieux parents, et l'exaoération de l'individualisme qui, en An{|leterre et aux États-Unis, établit l'isolement complet de tous les ménages. Il est particulièrement pratiqué par les propriétaires luraux cultivant leurs propres domaines, par les manufacturiers et les commerçants, c'est-à-dire par ceux qui représentent dans ses éléments essentiels le régime du travail. Enfin, il résiste même à la contrainte qu'exercent, sur les familles, les (jouvernem.ents égarés par quelque préoccupation politique : c'est ainsi que, dans nos provinces du Midi', des familles de toute condition (lui pratiquent, depuis im temj)S immémorial, un des plus admirables types de ce régime de succession, ont réussi jusqu'à présent, grâce au dévouement de chacun de leurs membi'es, à repousser l'invasion du Partage forcé. On pourrait donc à bon droit nommer Loi européenne ah intestat, celle qui viserait à généraliser davantage cet excellent régime.
Les caractères communs à ces coutumes traditionnelles se résument dans quelques traits fort simples. Le père de famille établit et marie au foyer domestique, en l'associant à ses travaux, celui de ses enfants qu'il juge le plus capable de continuer l'œuvi-e de la famille. Il emploie tous les produits de l'industrie de famille, soit à établir au dehors, en les dotant selon les traditions et les ressources de la maison, les enfants qui veulent fonder de nouvelles familles, soit à constituer un pécule à ceux qui préfèrent garder le célibat et rester au foyer comme collaborateurs du père et de l'iiéritier-associé. Enfin, lorsf(ue tous les frères et sœurs de l'héritier-associé ont été ainsi établis, ce dernier reste seul propriétaire ' du foyer domestique
1 Les Ouvriers européens, p. 217; les Ouvriers des deux mondes, t. I«'",
2 C'est nréciséinciit roiyaiiisation sociale que l'illustre Portalis recoininan- (lait en 1803, lorsqu'il essayait sans succès de faire prévaloir au Conseil d'Etat, dans la discussion du Co(le civil, le principe de la Liberté testamentaire sur celui du Partage forcé.
« Il n'est donc pas question, disait cet liouune d'Etat, d'examiner ce qui " est le plus conforme au droit naturel, mais ce qui est le ])lus utile à la » société. .Sous ce point d(; viu;, le droit de disposer est, dans la main du » père, non comme on l'a dit, un moyen entièrement pénal, mais aussi un ). moyen de récompense. Il |>lace les enfants entre l'espérance et la crainte, 11. c'est-à-dire entre les sentiments par lesquels on conduit les hommes bien
22. — i'R INC I l'E l»!'. I.A SI ('.CESSION AI! IMl'.ST AT. 1V9
et de toutes les fléj)en<laiices , (e!s ([iie le doiiiiiiiie lural , la iiianulaeture, la elieutele eoininerciale, les eapilaiix et les liieiis mol)iliers (|iii s'v ra( tachent chez une l'aniille vouée à un labeur quotidien. Dans 1(> rt'jmne de fécondité lie- indissolublement à celte organisation de la famille, il arrive liabituellement, conmie je l'expliquerai plus loin (-^O), que la maison-souche, au moment où elle vient de doter le plus jeune entant d'une vénération, doit commencer aussitôt à a])pliquer les produits du travail commun aux dots des aines de la {génération suivante; en sorte que la merveilleuse harmonie, propre à tous les détails de ce régime, se présente, à vrai dire, comme une consécpience des lois naturelles par lesquelles Dieu a réglé la multiplication de l'espèce humaine. Je prouverai également que ce régime remplit toutes les conditions du programme indiqué ci-dessus et qu'il donne toute satisfaction à l'ordre moral et aux intérêts matériels de la société, de la famille et des individus.
Dans plusieurs coutumes anciennes et notamment dans celle que des paysans français et espagnols conservent avec fermeté, l'héritier-associé est institué sans distinction de sexe'; il importe, en effet, que le père de famille choisisse, en toute liberté, l'enfant qui le secondera dans ses travaux et (|ui soutiendra sa vieillesse. Mais je n'en conclus pas que la loi al» intestat, prise dans son ensendjle , doive placer les deux sexes dans des conditions d'égahté. Lohi de là, les considérations présentées dans le chapitre suivant ("2()), sur la condition normale des femmes,
i> plus sûrement que par lUs raisonnements métapliysk|uos. Le droit do dis- >i poser est encore un dioit d'arbitraççe par lecpiel le père répartit son bien 1) entre ses enfants, proportionnellement à leurs besoins. Et il faut remarffuer » que ce droit est avanta{;eux à la société; car le père, en donuMiit moins aux 11 enfants engnfjés dans une profession lucrative, réserve une plus lorlc part a )i ceux que leurs talents appellent à des fonctions utiles à l'État, inutiles à leur 11 fortune.
11 Là où le père est législateur dans sa famille, la société se trouve dechar- 11 gée d'une partie de cette sollicitude. Qu'on ne dise pas que c'est là un droit 11 aristocratique. Il est tellement fondé sur la raison, que c'est dans les classes » inférieures que le pouvoir du j)ère est le j)lus nécessaire, i'u laboiueur, par 11 exemple, a eu d'abord un tiîs, qui, se trouvant le premier élevé, est devenu « le compajjnon de ses travaux. Les enfants nés depuis, étant moins néces- 11 saires au père, se sont répandus dans les villes et y ont poussé leur fortune. 11 Lorsque le père mourra, sera-t-il juste que l'aîné parta{;e également le cliamp .1 amélioré par ses labeurs avec des frères qui déjà sont plus riches que lui? .•
1 Aujourd'hui encore dans une localité que j'ai décrite, le mari de l'héritière-associée (avrété) reçoit toujours le nom de la famille où il est admis (^Ouvriers des deux mondes, t. I'', |>. 110;.
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m'amènent à constater ia sagesse des contumes qui leur font une part réduite dans l'iiéritage lors([u' elles sont en présence d'héritiers maies du même degré. Gomme les écrivains qui, dans ces derniers temps, ont le ])lus vivement réclamé pour elles l'égalité en toutes choses, j'admets que la loi et les mœurs doivent assurer aux iemmes le sort le plus heureux que comporte la situation de chaque famille. Je regarderais par conséquent comme un devoir de leur accorder l'égalité dans la succession comme dans tout autre détail de la vie civile, si ce principe se recommandait par la j)ratique des peuples qui font aux femmes la situation la plus heureuse et la plus digne. Or, en appliquant à l'étude de cette question délicate la méthode d'observation signalée au début de cet ouvrage (7), et en consultant, par toute l'Europe, les femmes que leurs vertus et leurs talents placent à la tète de leur sexe, j'ai toujours constaté que les princq)ales sources du bonheur de la femme surgissent précisément de l'inégalité judicieusement maintenue entre les deux sexes par les mœurs et les institutions. Tantôt, comme dans le cas de la séduction, ce régime paraît exercer sur l'honnne une oppression injuste (2()); tantôt, comme dans le cas de l'héritage; il semble être organisé au détriment de la femme. Mais, sous cette apparence d'injustice, on aperçoit bientôt une réalité conforme aux deux intérêts que Dieu , par une de ses feveurs les plus insignes, a rendus inséparables.
Le véritable besoin de la femme, après la mort des parents, n'est pas de jouir de l'indépendance que peut donner, en certains cas, la propriété personnelle, mais bien d'être aimée, protégée et exemptée des plus rudes épreuves de la vie , d'al)ord par la sollicitude de ses frères, puis par celle de son mari. Les frères doivent hériter de la totalité des biens ; mais, alors même que l'héritage aurait fait complètement défaut, ils doivent se concerter pour continuer à l'égard de leurs sœurs l'œuvre d'amour et de protection des parents; ils doivent, autant que leurs ressources le permettent, subvenir à tous leurs besoins et les marier selon leurs vœux, en leur fournissant un trousseau et un pécule convenable. Lorsqu'il existe un héritier-associé, c'est sur lui, bien entendu, que retombent spécialement ces charges de protection et d'assistance.
Chez les peuples où existe la liberté des donations et des testaments, les dots et les douaires sont l'objet des conventions les plus diverses; les règles que recommande la pratique la
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plus favorable à l'intéiét des t'einmes et des enfants, sont celles ([ui contèrent an mari la jjestion de Ions les J)iens; qni, en l'absence de tonte stipulation expresse, contondent les biens propres de la femme avec ceux de la connnunanté; ([ui attri- ]>uent enfin à la veuve jusqu'à la fm de sa vie l'usufruit de tons les biens de la conmnmauté, à la cbarjje de contiruier toutes les traditions du père de famille. Cette propriété de Fusufruit cesse pour la veuve cpii contracte un nouveau mariapc, et la propriété complète des biens de l'ancienne conmnniauté est alors dévolue innnédiatement aux héritiers ab intestat.
Lorsqu'il n'existe j)oint d'héritiers maies, l'héritajje est attribué aux filles dans les mêmes conditions où il l'eût été s'il n'y avait eu que des garçons. La fille jouissant des droits d'héritièreassociée a, dans tous les cas, le devoir d'assurer à ses sœurs avec le concours de son mari, la protection et l'assistance (pic cellesci trouvent haljituellenient auj)rès de leurs parents et de leurs frères .
En résumé, la loi ab intestat des familles-souches prescrit la transmission intégrale des biens qui se trouvent intimement liés jusqu'à la mort du père à l'activitt- de la famille; elle établit, au contraire, le partage égal de tous les autres biens et même de l'héritage entier dans le cas où le père n'a point désigné son héritier eu l'associant à son travail et en le mariant dans l'habitation de famille. La distinction de ces deux catégories de biens, fondée sur Tusa/je même qu'eu fait la famille, me paraît préférable à celle que fixe la loi anglaise; elle est d'ailleurs plus nette ' que ne le penseront peut-être au premier aperçu ([uelques jurisconsultes du Nord. Pour l'établir dans ses détails, le législateur devrait s'aider d'une enquête ^ oîi seraient enten-
1 Je me suis assuré tit- ce fait on essavani (1(^ iiliellri' cette distiiiciioii avec le concours de savants jurisconsultes du midi ijui ont, j)()ni' la |ilu|>arl, un sentiment très-vif îles convenances sociales que je sijju.ile dans c<! |iaia{[iaj)lic. Je dois môme à fini d'eux, {{rand propriétain,' i'oncicr, anjourd'liui premier président d'une Cour impériale, l'élianelie d'dne loi 'i/> hitcshd conforme aux vues que je viens d'exposer.
2 Une enquête à ce sujet serait surlont utile pour dissipei les erreurs (jui rèfjnent en France, en ci; qui concerne les principes et les résidtals de notre ré{;ime de succession. Mais, pour être réellement (iMeiiiense, elle <levrait laire appel aux agriculteurs, aux mannfacturiers et aii\ ni'j;ocianls plutôt (pi'aux jurisconsultes du ]Nord qu'on a trop exclusivement consultés jusipi'à ce jour, eu cette matière. A l'appui de ce.e assertion, je puis déjà citer une déposition faite dans l'enquête ouverte en 18.')9 par le conseil d'Etat sur les commerces du blé, de la farine et du pain. Mon ami, M. Alhert de Saint-Lé{;er, mis en
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dues beaiicoii}) de familles vouées aux travaux el aux fonctions les plus utiles à la société. Il devrait surtout tenir compte des convenances j)ropres à cette classe inn)ortante de chefs de famille, qui, ayant sur un domaine rural leur principal étaldissement, doivent résider périodicpiement au chef-lieu de la province ou dans la capitale pour y exercer les hautes fonctions de ]ama.';istrature, de l'armée, de l'administration et de la politique. 1^'hahitation urhaine ainsi occupée par le chef de famille doit être évidemment transmise à F héritier-associé, avec l'hahitation rurale et ses dépendances.
Au surplus, la loi ah intestat ne doit point être un code conq)let de transmission tendant à faire tomher en désuétude Ja prati((ue du testament. Elle doit se ])orner à quelques dispositions {générales prescrivant la transmission intégrale dans les cas oii le ])ère de famille n'a pas lui-même indi(pié, en étal)lissant tous ses enfants hors du foyei" domestique, la convenance du ])arta{je éjjal. Le père de famille a toujours le devoir ou de réagir contre l'impulsion donnée par la loi, ou, s'il l'adopte, de la compléter par les prescriptions que lui su.';(;érent la natui'e spéciale de ses hiens et de son travail , et son amoui- pour les personnes qui lui survivent.
!23. APEJiÇU DKS RÉGIMES DE SUCCESSION IMIATIQUÉS EN FRANCE
A DIVERSES ÉPOQUES
En terminant ce chapitre et pour en corroltorer les conclusions, il semhle opportun de jeter un coup d'œil sur les lois et les coutumes de succession qui ont régné anciennement dans notre pavs et d'insister surtout sur les nondjreux régimes qui se sont succédé depuis 1789.
Les trois régimes de succession sont dej)uis longtemps prati- ([ués dans les limites de la France actuelle. Ainsi, dés l'époque de la domination romaine, la Liherté testamentaire, sous les conditions propres à la législation de l'Empire, régnait dans les provinces méridionales qu'on a souvent jjroupées plus tard, à ce point de vue, sous le nom de pavs de droit écrit. Les
ileineiuc i\c s'exjiliqnei- sur les oausos de l'iiisiiflisance actuelle tle nos réserves (le blé, a prouvé que cette lacune de notre orjjanisatioii ajfricule se lie infinienient auv vices qui se sont introduits chez nous dans la transmission des propriétés rurales (i'»y!/efe .v?//' /« boulangerie parisienne ^ etc., p. 075, 1 vol. iu-V", 1859).
,s;iv;m(s (|ui ont étudié les lialudidc^ (\v> nxcvs (|iii poiipliiiciil alors les provinces du Nord et les lies J{rilinMii(|U('s s'aceordriil à penser (|(ie le parta{;e éjjal des l>iens entre les fils était le ré^jinic habituel de ces contrées; et la coutume (\n comté de Kent ((yavelkind) en ottre encor(^ lui dernier vesti{;e. iNIais , dans le Nord connue dans le Midi, il existait déjà (]v> habitiules de transmission intéprale au prolit de l'aîné on même des cadets ' , dont la connaissance a été révélée récemment par les utiles études locales rpii créeront avec le temps de nouveaux fondements à notre histoire.
Ce dernier régime ])rit bientôt une Grande extension à la faveur de l'or(}anisation féodale qui propagea chez les classes prépondérantes de la nation la pratique du droit d'aînesse. Cet exemple fut suivi dans j)lusieurs provinces du nord, en Normandie, en Breta^one, en Poitou et en Berri, où les avantapes de la transmission iuté{;rale furent ac(|uis , en fait, à presque toutes les classes de la population par les prescriptions de la coutume ou des testaments. Ces avantajjes étaient particulièrement apj)réciés des paysans adonnés à l'élevage des bestiaux dans des domaines avec lial)itation centrale (3i), à clôtures vives, chez lesquels la tiansmission intégrale était imposée par la nature même des choses. Dans les provinces méridionales, à la faveur de la Liberté testamentaire, les mêmes habitudes s'étaient propagées chez les grands comme chez les petits propriétaires , en j)résence des mêmes convenances agricoles. Enfin , ])ar les mêmes causes qui agissent encore aujourd'hui en Bussie ^ , et surtout pour assurer la perception des redevances seigneuriales, le ré(;ime féodal avait fait passer çà et là dans les coutumes le principe de la transmission intéjjrale pour certaines catégories de possesseurs de fiefs, de pavsans-propriétaires et de tenanciers, en le fondant tantôt sur le droit de l'aîné, du second ou du plus jeune fils, tantôt, dans le Bas-Nivernais par exemple, sur le piincipe des communautés agricoles ^.
1 Voir, |).ir cxeiiiple, sur Ir droit ilc succi'-sion du |)lus jruuc fils, le Cottliuiiier f/eiieial fie Richchniag, in-folio, 172V, I. IV, p. VOS, 410 et US; — EuouAiin LaiîOui.ayk , Bec/ierches sur lu coiidifion des fernincx , 1 vol. iii-8', Paris, ISW, p. 358; — Eicknk Coiidiui, /<■ Droit de fumille aux Pyrénées, Paris, 1859; — ^1'. Lk Pi.ay, les P,iysii)r\- eu tDinmuHuulé du Lavedan (les Ourricrs ilrs deux mondes, t. I'■^ p. 107), IVuis, 18r)7.
- l.rs Ouvriers européens , p. 77.
•) Ihi.l., p. 2V7.
Plusieurs coutumes du centre, de l'est et du nord de la France attril)uaient, au contraire, aux enfants, dans un régime de Partage forcé, le droit à l'héritape en laissant peu d'ouverture à la volonté du père de famille. Ce régime existait surtout dans les villes où les biens se composaient essentiellement de maisons et de valeurs mobilières, puis dans les banlieues urbaines et dans certaines régions agricoles, en Gbampagne par exemple, où les terres formant de vastes plaines dépourvues de plantations et de clôtures (34^), opposaient moins d'ol>stacles à un jnorcellement indéfini.
On remarquait d'ailleurs dans ces diverses coutumes foutes les transitions imaginables, jusrpi'aux termes extrêmes de la Liberté testamentaire et du Partage forcé. Dans le Berri, le propriétaire disposait librement de tous ses biens; dans les provinces du Midi, des trois quarts ou de la moitié; en Boiujjogne, des deux tiers. Ailleurs, la portion disponible se réduisait au tiers et au quart. Certaines coutumes distinguaient les biens patrimoniaux des biens acquis : ordinairement, le propriétaire disposait librement des seconds et seulement d'une portion des premiers qui pouvait être réduite au cinquième ; et tel était le cas, par exemple, des coutumes de Paris et d'Orléans. Ces régimes se compliquaient encore en raison des dispositions réglant les donations entre-vifs : ainsi, certaines coutumes ne posaient point de limites au droit de donation; tandis que d'autres la restreignaient à ce point que la moindre dot constituée à un fils devait être rapportée à la mort des parents, alors même <[ue le fds ainsi pourvu aurait d'avance renoncé à la succession.
Mais ce qui semble avoir toujours cai'actérisé cbez nous les trois régimes de succession, c'est leur extrême mobilité en présence des impulsions diverses imprimées aux mœurs et à l'opinion. Cette réaction des moeurs contre les coutumes n'a point cessé de se produire, même depuis l'époque où celles-ci ont été à leur tour converties en lois écrites. Cliacun en pourra apprécier la portée en recourant au moyen que j'ai moi-même employé : en constatant, pour les dix dernières (jénérations, le régime de transmission suivi par certaines familles provinciales ([ui ont offert le plus de stabilité. Sous ce rapport, il est vrai de dire que les archives des notaires conservent les princij)aux éléments de l'histoire sociale de notre pays. Cette coordination méthodique des donations , des contrats de mariage , des ventes et des testaments fournira le moven le plus sûr de conq)arer
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les ré{;inie> propres aux quatre derniers siècles. Ces recherches, continuées en ce monient par des honnnes studieux, dt^nontrent que ces ré^jimes différaient beaucoup de ceux <|ue sembleraient indiquer les lois de chaque province.
A partir du moyen â;;e, les familles les plus intelligentes firent généralement usa(je des coutumes d'aînesse poin- fonder et maintenir des établissements ruraux. D'abord adonnées exclusivement à la guerre , ces familles s'appbquerent peu à peu à l'agriculture et elles finirent par y tiouver, avec la richesse, une source toute nouvelle de considération. Au xv* et au Wi" siècles , tous ces efforts individuels aboutirent à ime admirable organisation sociale et à une prospérité agricole dont les paléographes et les agronomes de notre tenq)s commencent à retrouver , non sans étonnement ' , les traces cachées par plusieurs siècles de décadence. C'est sous ces influences que se développèrent beaucoup de familles longtemps obscures et qui après avoir jeté lentement leurs racines dans le sol fournirent enfin à l'armée, à la magistrature et à l'église ime suite non interrompue de rejetons célèbres ". Seulement, à mesure qu'elles se rapprochaient des temps modernes , ces famillessouches trouvaient de plus eu plus nécessaire de recourir aux testaments pour se maintenir au niveau (ju' elles avaient atteint; pour conserver l'étal)lissement rural source de leur puissance
* Voii', par exemple, riiuéressaiiie notice de ^I. Lallier, ayant [toiii- litre : Du revenu de la propriété J'oncière aux eninrons de Sens, depuis le xvi'^ siècle. — Sens, 1858, 1 br. in-8".
- Cette élaboration lenle de certaines familles qni ont jeté, pendant longteni[)s, de l'éclat sin- notre histoire; se trouve parfaitement si{;nalée dans le passajje suivant ponr nue laniille rurale féconde en ma{;istrats, en prélats et en écrivans : u Ces liissv s'appellent Tliiard, sont de Bourjjojjne, ont été ])etits " .i'^'8*^-"'i puis conseillers aux |)i'ésidianx du ^Maconnois (.-t du Cliarolois, devin- 1) rent lieutenants {jénéraiix de ces petites juridictions, acquirent Hissy qui 11 n était rien, dont peu à peu ils tirent une ])etit(; terre, et l'aci-rurent après " que leur petite fortuiu^ les eut portés dans les parlements de Dijon et de Dole, " où ils furent conseillers, puis présidents, et ont eu (miHu un premier presin dent en celui de Dole. Eeur belle date est leur Pontiis Tliiard, né à Bissy, " en 1521, qui se rendit célèbre par les lettres, et dont le père était lieutenant « {{énéral de ces justices subalternes aux bailliafjes du Maconnois et du (jharo- >i lois. C'était au temps où les savants ranimés par François I'''' brilloieut. « Celui-ci était le premier poi'te latin de son temps, et en counnerce avec tous 1) les illustres. Cela lui valut l'évcclié de Chalon-sur-Saône <pi'il lit passer à sou 1) neveu. Ce premier président du Parlement de Dole, dnu( les entants ((uit- " tèrent la robe, était le {;rand-j)ère du vieux iSissy . père du cardinal. " (^Mémoires du duc de Saint-Simon , t. 12, p. 73; Paris, 18.57, iu-8" .
et de leur fécondité; et surtout pour soutenir au dehors leurs honnnes de (juerre, leurs clercs et leurs maj^istrats.
Cette organisation qui s'est maintenue en An.';leterre jus([u'à nos jours, en se fondant exclusivenieîit , à la tin, sur la Jjiberté testamentaire , fut mallieureusement faussée puis détruite par Louis XIV et ses successeurs. La noblesse riche, désormais fixée à la cour, perdit toute valeur ])ersonnelle et toute préj)ondérance en ([uittant, pour des fonctions serviles , le travail des champs et sou antique patronage rnral. La noblesse de fortune movenne, mit elle-même son andjition à venir, de loin en loin, admirer les splendeurs de Versailles, et à dissiper dans l'oisiveté le temps et les ressources (|ue lui laissaient ses devoirs militaires. Mais le scepticisme et les mauvaises mœurs propagées par la philosophie matérialiste du xviii" siècle , dégradèrent encore plus les esprits : et cette influence , par les causes signalées ci-dessus (21) , exerça une réaction considérai )le sur la transmission des biens en faisant tond)er en désuétude, l'usage des testaments. D'autres causes, appartenant plus spécialement à l'ordre économique, concoururent encore à restreindre ks habitudes de transmission intégrale. Les familles abandonnèrent peu à peu leurs anciennes traditions de travail et d'économie ; elles ne j)urent donc désormais fonder sur l'épargne la dot des biles et des cadets, et elles durent, en général, les constituer à l'aide de domaines successivement détachés du patrimoine. Ces sacribces auxquels n'auraient pu se résoudre les ancêtres du xvr siècle , touchaient peu des dissipateurs adonnés à de fntiles plaisii's', des joueurs habitués à risquer leur patrimoine siu^ une carte, des })ropriétaires dégagés de tout attachement pour la vie rurale. C'est ainsi que vers la fin du XVIII* siècle, l)eaucoup de familles autrefois prospères crovaient avoir rempli leur devoir envers elles-mêmes et envers la patrie, en faisant admettre au couvent leurs cadets et leurs fdles et en assurant à l'aîné le manoir patrimonial avec les maigres
' Il La comtesse tle l''ies(]iu' avait passé sa ^•ie dans le plus (Vivule ilii
" grand inonde. Elle n'avait jjresqiie rien , parce qu'elle avait tout fricassé ou " laissé jiiller à ses gens d'affaires; tout au commencement de ces magnifiques " {jlaces, alors fort rares (,>t fort chères, elle en acheta m\ paifaitcment heau " miroir. Eh, comtesse, lui dircnit ses amis, où avez-vous pris cela? J'avais, " dit-elle, uiH! méchante terre, et qui ne me rapportait que du blé, je lai >' \endue et j'en ai eu vc miroir. Est-(-e que je n'ai pas fait merveilhîs! » (Mémoires du due de Sainl-Siinoii , t. 2. p. 321).
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(li'j)eii(lancos (•otiimes sous le nom de vol du rluipon.. Les aiicieimes hahidides de tiansinission inté.;;rale m\ niaiiitenaienl encore lernu'iiieiil , a\ ee les iiKeiirs i>( les lesLanients, dans l)caueon[) de laniilles provinciales; mais le speclacle de ces veilus (Tnn antre (emps ne pouvait lialancer l'inijjression prodnite à Paris, au l'over des idées, par le spectacle d'une iiol)lesse oisive et d'une cour corrompue.
Les propriétaires résidents avaient, (Tailleiirs, éti- privés de toute influence, même dans le {gouvernement local , par lîiciielieu, Mazariu et Louis XIV, secondés par des ajjents tels ([ue (jolhert. Les exemples de vertu, de bon sens et de patriotisme donnés par eux dans les assemblées locales qui précédèrent les Ktats-généraux de 1789, ne purent donc prévaloir contre la direction imprimée par les classes urbaines à la révolution.
Dès le milieu du xviii" siècle, le gouvernement Uii-mème commença à ressentir le contre-coup de ces idées et à restreindre la transmission intéjjrale des biens dans les l'amilles : c'est ainsi cpie par l'ordonnance de 1747 il réduisit à deux de{}rés rusa{je des substitutions; c'est ainsi é.';alement que les tribunaux se montrèrent de plus en plus enclins à accueillir les plaintes (V iiiofficinsité formées par des Iiéritiers mécontents et à substituer leurs propres décisions aux testaments des pères de famille. Mais, après les événements de 1780, cette propension, stimulée par l'ensemljle du mouvement réformateur, puis exa[;érée par les passions révolutionnaires, poussa bientôt nos lois de succession en deliors des voies suivies par \efi peuples civilisés. Un précis sonnnaire des lois de la révolution et des palliatifs qui y ont été a[)portés, sous des inspirations contradictoires, par le Consulat, l'Lmpire et les régimes postérieurs, démontrera, sans le secours d'aucune discussion, combien ces effoits de nos lé(;islateurs ont été vains et incobérents.
Le décret' du 15 mars 17"J0, portant a]>olition (\cs droits féodaux, ne presciit rien au sujet des successions ; mais un décret postérieur fait remonter à cette date l'effet d(^ diverses modiHcations apportées au régime de succession des biens et des personnes de la noblesse.
Le décret du 8 avril 1701 , sans toucber aux dispositions
' !,<>.< actes do l'aiitoiilr (l('si{;ii<'s sous le nom de décicts jicndant la Ré\olntiiiii ont le même caractère et les mêmes effets que ceux désijjnés anjoni-d'hni soiis le nom île lois.
testamentaires, et réglant seulement la succession ab intestat, pose en principe, l'égalité absolue des héritiers placés au même depré par ordre de naissance ; il détruit , en consé<]uence , toutes les distinctions établies jusque-là, par les coutumes locales, entre les aînés et les puînés, les garçons et les fdles, les immeu]jles et les meubles, les ])ieus patrimoniaux et les biens acquis, etc.
Le décret du li novembre 1792, exagérant la réforme accomplie par l'ordonnance de IIAI , porte que les substitutions seront a])solument interdites à l'avenir.
Le décret du 7 mars J 71)3 , al)olit la faculté de tester en ligne directe; en conséquence tous les descendants d'un même degré ont désormais un droit formel et égal sur le partage des biens de leurs ascendants.
Le décret du 4 juin 1793 porte que les enfants nés hors du mariage succéderont dorénavant aux l)ieiis de leurs pères et mères , selon des formes qui seront ultérieurement déterminées.
Le décret du 12 brumaire, an 2 (2 novembre 1793) , admet les enfants naturels , au même titre que les enfants légitimes , et par un effet rétroactif, aux successions de leurs père et mère ouvertes depuis le 14 juillet 1789.
Le décret du 17 nivôse, an 2 (G janvier 1794), coordonne l'ensemble des dis[)Ositions précédentes relatives aux successions ; il prescrit le partage égal absolu entre les descendants du même degré ; il annule toutes les clauses contraires introduites dans les contrats de mariage , dans les donations et les testaments dont les auteurs sont décédés depuis le 14 juillet 1789; cependant, il permet de disposer en faveur d'une personne étrangère à la famille, d'un dixième des biens en cas d'héritiers directs , et d'un sixième en cas d'héritieis collatéraux.
La loi du J5 thermidor, an 4 (2 août 179G), abolit l'effet rétroactif attribué au décret du A juin 1793, par le décret du 12 brumaire, an 2 (2 novembre 1793) : eu conséquence le droit attribué aux enfants naturels ne s'exercera que sur les successions ouvertes depuis le 4 juin 1793. Cependant, les enfants naturels déchus en vertu de la présente loi , recevront , à titre d'aliments, une pension égale au tiers du revenu qui leur était attribué.
Le décret du 4 germinal, an 8 (27 mars 1800) , revenant sur les [)rescriptions absolues des décrets précédents , rend en
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partie aux pères de l^imilie le droit de Taire des iilxhalités par actes entre vils ou ])ar testaineut , eu laveur de leurs entants. Ces libéralités peuvent s'élever au <|uar( dc> l>iens quand il v a moins de quatre entants; au (irKpiiènie pour le cas de quatre entants, au sixième pour le cas de cin(| entants, etc. Cette loi ne modifie d'ailleurs en rien le princijie de parla.;;e é{;al entre héritiers au même de.;;ré dans le cas des successions al) intestat.
Le décret du 21) ;;(M'niinal an 11 (19 avril 1803), promid- {juant la partie du code civil concernant les successions, maintient le régime de parta;;e éjjal dans les successions a!) intestat; il ne reproduit point les dispositions prises le 4 juin 1703 en foveur des enfants illé(;itimes ; il étend les limites des libéralités faites par actes entre-vifs ou par testament en faveur des enfants ou des étrangers : ces lil)éralités peuvent s'élever à moitié du ])ien s'il v a un enfant; à un tiers dans le cas de deux enfants ; à un quart dans le cas où il y a trois enfants ou plus (art. 013). Enfin, il conserve une trace du régime des substitutions en autorisant les pères et mères à donner la quotité disponible à un ou plusieurs de leurs enfants , à la charge de rendre ces biens aux enfants lïés ou à naître, au premier degré seulement, desdits donataires. Toutefois, ces dispositions ne sont valables qu'autant que la charge de restitution sera imposée au profit de tous les enfants nés ou à naître du grevé , sans exception ni préférence d'âge ou de sexe.
Sept lois, portant toutes la date du 30 mars 1806, rétablissent le principe de la Conservation forcée, en faveur de vingtcinq grands dignitaires de l'Enqiire, auxquels sont attribués autant de grands-fiefs, tous situés hors des limites qu'avait alors l'Empire français. Ces décrets désignent explicitement les duchés de Dalmatie, d'Istrie, de Frioul, de Cadore, de Bellune, de Conegliano, de Trévise , de Feltre, de lîassano, de Vicence, de Padoue et de Rovigo ; la principauté (avec droit de souveraineté) de Neufchâtel ; les duchés de Massa et Carrara; le {jrand-duché de Clèves et de Berg, et la principauté de Guastalla ; ils se Itornent à instituer, en princi[)e, trois duchés dans les Etats de Parme et de Plaisance et six duchés dans le rovaume des Deux-Siciles. Tous ces fiefs doivent être intégralement transmis dans les familles des premiers titulaires, de mâle en mâle, et par ordre de primogéniture. A la plupart d'entre eux sont attachées des dotations formées, en partie, par le revenu des domaiiuvs nationaux, en partit^ par une [)or-
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tiou déterminée de riiupot préîevé , dans la circonscription du Hef, au profit de l'Etat.
Le Sénatiis-Gonsulte du li août J 80G , adopte sous un titre insi;;ni(iant , et en ([uel([ue sorte subrepticement, un ])rincipe d'une ;;rande importance : il rétablit pour les biens situés dans l'Empire français, le ré.;;ime de la Conservation forcée. Lés articles 1 et 2 autorisent le prince de Ouastalla à ac([iiérir dans l'intérieur de l'Jùnpire, avec le ])roduit de la cession faite decette principauté au royaume d'Italie, des l)iens qui seront possédés par le prince et ses successeurs aux conditions fi.\ées par le décret du 'M) mars 1806. Les a)ticles 3 et 4- portent que les fiefs institués ou à instituer dans les pays étrangers pourront être échangés, de la même manière, contre des biens situés dans l'Empire français. Enfin Farticle 5 porte que Sa Majesté, soit pour récom])enser des grands services, soit pour exciter une utile émulation, soit pour concourir à l'éclat du trône , [)ourra autoriser un chef de famille à substituer ses biens libres pour former la dotation d'un titre héréditaire, réversible à son Hls aîné, né ou à naître, et à ses descendants en ligne directe, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture.
Un décret du 1" mars 1808 institue les titres de prince, d'altesse sérénissime, de duc, de comte, de baron et de chevalier; il fixe le montant du revenu annuel des majorats que les titulaires devront fonder pour être autorisés à transmettre ces mêmes titres à leuis (ils aînés ou puînés et à leur descendance légitime , naturelle ou adoptive.
Un second décret de même date établit l'ensemble des dispositions relatives à l'institution des majorats. Ceux-ci se composent, soit de biens immeubles, soit de rentes sur l'Etat ou d'actions de la BaïKjue de France immobilisées ; et les ])ortions du i-evenu provenant de ces deux dernières sources sont soumises à une retenue annuelle d'un dixième <(ui doit être employée à accroître le capital du majorât. Les personnes en possession des titres de duc, de comte et de baron pourront rendre les titres transmissibles au moyen de majorats, avec l'autorisation de l'Empereur, sur l'avis favorable exprimé, touchant la valeur des biens affectés à ces majorats , par rarchi-chancelier assisté du Conseil du »Sceau des titres. Des lettres patentes délivrées par l'Empereur peuvent également instituer des majorats en faveur de personnes non titrées qui en feront la demande. Les possesseurs de tous les majorats et leurs successeurs , en en
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prenant possession, jureront d'être fidèles à l'Emperenr, d'élever leurs entants dans les mêmes sentiments et de voler à la détense de la patrie quand le territoire serait menacé ou quand l'Empereur irait à l'armée. Les l)iens constituant les majorats ne peuvent être ni aliénés, ni saisis, ni jjrevés d'hypothèques.
Le décret du 17 mai 1809 autorise une femme mariée à constituer un majorât en Faveur de son mari et de leur descendance commune, avec des biens à elle propres, sans qu'il soit besoin d'une autre autorisation que celle requise par l'article 217 du Code civil.
Le décret du 3 mars 1810 fixe dans des habitations urbaines le siéjje des majorats. Les princes du sang, les (grands dignitaires, les princes et les ducs doivent nécessairement résider à Paris; les comtes et les barons, à Paris ou dans les chefs-lieux de département ou d'arrondissement. Cependant un décret du 1 1 juin 1811, rendu sur les observations du conseil du sceau, constatant les inconvénients de ces prescriptions, permet aux comtes et aux barons de prendre pour siège de leurs majorats des habitations jointes à des terres réunies en corps de domaines.
L'ordonnance du 19 août 1815 porte que la dignité de pair de France est et demeurera héréditaire avec les titres correspondants, de mâle en maie, par ordre de pi'imogèniture, dans la famille des membres actuels de la chambre des pairs. Des lettres patentes régleront les nominations déjà faites ou à faire et portei^ont toute collation du titre joint à chaque pairie.
Selon l'ordonnance du '2o août 1817, nul ne sera à l'avenir appelé à la chambre des pairs s'il n'a préalablement constitué un majoîat avec l'autorisation du roi. Ces majorats sont formés d'immeubles ou de rentes immobilisées; nécessairement liés au titre de la pairie , ils sont transmissibles à perpétuité à la descendance légitime et naturelle, de mâle en mâle, {)ar ordre de primogéniture.
L'ordonnance du 31 août 1817 présente l'énumération des titres attribués aux j)airs de France désignés nominativement. Deux ordonnances postérieures, des 5 mars et 21 novendjrel819, nomment de nouveaux pairs de France et portent (|ue la pairie ne sera transmissible qu'à la descendance de ceux (|ui auront institué des majorats.
Selon l'ordonnance du 24 février 1824, les titres accordés, à l'avenir, à des personnes autres que des pairs de l'rance I. M
.seront personnels et ne seront tran.smissil>les qu'à la descendance de ceux qui auront institué des majorais. Les revenus de ces derniers ne pourront excéder le tiers des biens possédés par le fondateur. Les revenus transmissibles seront respectivement : pour les titres de comte et de marquis, 10,000 francs; pour les titres de vicomte et de baron, 5,000 francs.
La loi du 17 mai 182G étend le droit de substitution conféré par les articles 10-48 à 1050 du Gode civil; les biens dont il est permis de disposer, aux tei'mes des articles 913, 915 et 9l() du Code civil , pourront être donnés par actes entre-vifs ou testamentaires à un ou plusieurs enfants du donataire, nés ou à naître, jusqu'au deuxième degré inclusivement. En adoptant cette disposition, la chamJjre des pairs repoussa celle contenue dans le même projet de loi, qui, dans toute succession déférée à la ligne directe descendante et payant trois cents francs d'impôts, attribuait la quotité disponil)le, à titre de préciput lé(;al, au premier-né des enfants mâles du propriétaire décédé, lors([ue celui-ci n'avait point adopté ime disposition contraire.
La loi du !29 décembre 1831, annulant les dispositions établies parle gouvernement de la Restauration, porte que la dignité de pair de France conférée à vie n'est point transmissible par droit d'bérédité, et qu'à l'avenir aucune dotation ne pourra être attribuée à la dignité de pair.
La loi du 12 mai 1835, annulant en grande partie les dispositions établies au sujet des majorais par les gouvernements de l'Empire et de la Restauration, porte que toute institution de majorais est interdite à l'avenir; que les majorais institués jusqu'à ce jour avec des biens particuliers ne pourront s'étendre dans la descendance au delà de deux degrés ; que le fondateur d'un majorât pourra le révoquer, sauf dans le cas où il y aurait un appelé qui aurait contracté mariage ou dont il serait resté des enfants; que, toutefois, les majorais fondés avec dotation de l'Etat continueront à être possédés et transmis conformément aux actes d'investiture, afin de conserver à l'Etat le droit de retour qui y est slij)ulé.
La loi des 17 janvier, 30 avril et 7 mai 1849 confirme l'abolition des majorais de biens particuliers déjà prescrite en 1835; elle déclare que les biens resteront libres, après transmission à deux degrés, entre les mains de ceux qui en sont investis. Pour l'avenir, la transmission limitée à deux de{;rés aura lieu seulement en faveur des appelés déjà nés ou conçus lors de la pro-
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nuilj^fation de la présente loi. l'.lle al)olit, en outre, la loi du
17 mai I82G sur les substitutions, et porte que les substitutions établies en vertu de cette dernière loi ne seront maintenues qu'au profit des appelés actuels ou des personnes con<;ues lors de la jiromulçation de la présente loi.
Enlin le gouvernement actuel, commençant ime réaction nouvelle contre l'impulsion donnée par les {gouvernements des deux Répuldiques et de la branche cadette des Bourbons, a été conduit, dans une circonstance mémorable, à rentrer dans la voie du premier Empire : il a créé, par la loi du
18 mars 1857', un majorât en faveur du jjénéral illustre qui a terminé glorieusement la guerre de Crimée.
L'histoire de ces innombrables régimes de succession met donc en relief les particularités suivantes.
Depuis l'oi'igine de l'ère chrétienne jusqu'au milieu du xvii'^ siècle, nos ancêtres ont acclimaté de plus en plus dans notre pays les habitudes de transmission intégrale; ils se plaisaient à perpétuer dans les mêmes familles , avec les bonnes mœurs et certaines fonctions sociales, les habitations domestiques et les propriétés rurales. Pour atteindre ce but, ils eurent d'abord recours au droit d'aînesse, puis, à mesure que les mœurs se perfectionnèrent, ils firent surtout usage des testaments. Malgré les révolutions dont je viens de tracer le taldeau, nous possédons encore dans le sud-ouest de l'Empire une race admirable de pavsans qui, depuis vingt siècles, se transmettent dans ces conditions les l)iens de famille. Là, comme dans beaucoup d'autres parties du territoire, les avantages résultant de la transmission intégrale des biens n'étaient pas spéciaux à la noblesse : ils étaient ac(juis à toutes les classes de la population.
Ce mouvement spontané de la civilisation se produisit de même et se -continua, en outre, en Angleterre et en d'autres contrées : il s'arrêta en France sous Louis XIV et ses successeurs, à cette époque fatale de notre histoire où les classes
* Cette loi est courue dans les termes suivants : — Airr. l""". Une dotation annuelle de cent mille francs est accordée au maréchal Pélissier, duc de ^lalakoff, en récompense des services éminents «ju'il a rendus à la France, (•(jmnie commandant en chef de l'armée d'Orient pendant la {glorieuse et mémorahie campajjne de Crimée. Elle sera Iransmissihle à ses descendants, de mâle en mâle, par ordnî di; primo{;étiitnre et fera retour à l'Etat en cas d'extinction. F.Uc sera inaliénable et insaisissai)le. — AnT. 2. Cette dotation sera inscrite au {]rand livre de la dette pid)lique, à une section spéciale, avec jouissance ;i partir du 8 septembre 1855.
supérieures de la société, eiiAahies par le scepticisme, livrées au luxe et aux mauvaises mœurs , abandonnèrent , pour la vie de cour, la vie rurafe qui jusque-là avait été la source de leur influence. La transmission intégrale des biens commença dès lors à toniber en désuétude , et ce qui en resta chez la grande noblesse devint habituellement une cause de scandale.
lie gouvernement libéral qui mit en pratique , pendant deux années à peine, les idées de 1789, céda à l'opinion publique, égarée par ce spectacle des vices de l'ancien légime ; il restreignit la transmission intégrale autant qu'il put le faire en respectant la Liberté testamentaire. Le gouvernement révolutionnaire, à son tour, détruisit cette liberté avec toutes les autres et imposa le Partage forcé le plus absolu -en faveur de la descendance directe , avec admission des enfants naturels , plaçant ainsi la France en dehors de sa tradition propre et de celle de tous les peuples civilisés.
Le premier Empire, égaré cette fois par l'instinct conservateur, qui en d'autres matières Fa ramené heureusement à Ja tradition nationale, n'apercevant pas surtout le dommage causé aux petits propriétaires auxcjuels il accordait une sympathie réelle, crut devoir recourir de nouveau à la propriété pour établir deux catégories sociales : il adopta un principe analogue à celui qui avait été imposé, un siècle plus tôt, à l'Irlande par le gouvernement anglais : il soumit la masse de la nation au système de Partage forcé de la Révolution adouci par le Consulat; et il rétablit le droit d'aînesse en faveur des familles qui lui parurent dévouées au nouvel ordre de choses.
La Restauration conserva ce même régime et en tira profit en accordant le privilège du droit d'aînesse aux familles de son choix. A la vérité, ce gouvernement tenta de développer ()ar «les movens moins exclusifs, surtout chez les classes oisives et riches, les habitudes de transmission intégrale; mais l'opinion publique, fidèlement interprétée par la chambre des pairs, refusa de s'associera un système qui, comme celui de l'Empire, laissait sans moyens de conservation les classes vouées aux travaux les plus utiles.
Le gouvernement de 1830 réagit avec raison contre un régime de transmission fondé sur le privilège, et il détruisit en principe les majorats. Exajjérant à son tour cette réaction, le gouvernement de 1848 crut devoir également interdire la substitution à deux dejjrés de la (piotité disponible, qui n'était
HISTOIRE DE NOS RÉGIMES DE SUCCESSION
cependant que l'usage de la Liberté testamentaire dans un régime de droit commun. Et c'est ainsi que, ])allottée successivement entre des tendances opposées et rejetée, pour le moment, en dehors du régime étalait par le fondateur du Code civil, la France se trouve soumise de nouveau au Partage forcé de la Révolution tenq)éré par les palliatif du Consulat.
Depuis soixante-quinze ans, en résumé, la transmission intégrale des biens est tantôt proscrite par des passions qui ne tiennent pas compte des éternelles nécessités de l'ordre social, tantôt imposée par des inspirations contraires aux idées qu'adopte de plus en plus l'opinion publique. La Finance cependant ne peut constamment osciller entre ces deux impulsions, qui blessent ou les intérêts de la famille, ou les légitimes propensions qui veulent fonder, dans le régime du droit commun, la liberté civile et politique. Il semble donc que le moment est venu de mettre notre régime de succession en harmonie avec les principes pratiqués par les peuples les plus prospères et les plus libres, avec notre propre tradition, et enfin avec la pratique spontanée des populations les plus morales et les plus laborieuses du continent européen.
Ce but serait atteint par la Liberté testamentaire complétée par la loi ab intestat, dojit le principe est exposé au paragraphe précédent.
FORTIFIÉE PAB LA LIBERTÉ RELIGIEUSE ET LA PROPRIÉTÉ
•INDIVIDUELLE, LA FAMILLE MODERNE SE PRÉSENTE PLUS QUE JAMAIS COMME LA VRAIE UNITÉ SOCIALE.
La famille, comme toutes les institutions sociales, a donné lieu de nos jours à de vives controverses : les erreurs propagées à ce sujet troublent sinj^ulièrement nos idées , et je m'attacherai dans ce chapitre à réfuter celles qui ont un caractère dangereux. Mais, d'un autre côté, c'est peut-être la seule institution qui, considérée dans ses éléments les plus essentiels, n'ait pas été formellement niée au nom de la science, de la justice et du droit naturel. La famille s'impose, dans toute organisation régulière , d'une manièi^e encore plus impérieuse que la propriété. Pour la famille, suivant le plan déjà adopté pour la propriété , je crois donc pouvoir supprimer les développements analogues à ceux que j'ai présentés au début du chapitre de la Religion, en vue de repousser les arguments que les sceptiques prétendent fonder sur la raison. Je regarde donc comme établi que ceux mêmes qui refusent d'envisager la famille comme une création directe de Dieu , y voient tout au moins une conséquence nécessaire des lois naturelles qu il a instituées.
Il existe encore aujourd'hui des organisations sociales où l'existence de l'individu isolé est matériellement impossible; et l'on peut citer comme exemple les pasteurs nomades de l'Orient. Il en est d'autres où la loi interdit aux individus de se séparer de la famille ; et tel était jusqu'aux dernières réformes le cas des paysans russes. Les peuples sédentaires de l'Occident ont suc-
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cessivement détruit ces oljstaoles ; et il est même vrai de din; (jii'ime de leurs innovations caractéristif[ues consiste à adapter leurs lois aux convenances de Findividu plus liabituellemenl ([u'à celles de la t'amille. Ce{)eiidant , en allant, dans chaf|ue question spéciale , au tond des choses, on aperçoit ])res(pie toujours (jue l'étendue du domaine individuel est plus apparente que réelle. Partout où l'individualisme devient prépondérant dans les rapports sociaux, les lionnnes descendent rapidement vers la barbarie; partout, au contraire, où la société est en pro};rès, les individus reclierclient avec empressement les liens de la fanùlle et renoncent sans hésitation à l'indépendance qu'autorisent à la ri^jueur la loi et la nature des choses. Les nations (|ue l'opinion euroj)éenne adopte volontiers pour giùdes laissent toute latitude aux dispositions exceptionnelles de quelques individus vers l'isolement; mais celles mêmes qui vont le plus loin dans cette voie subordonnent toujours la loi aux besoins fondamentaux de la tamille. Cette tendance de la loi est d'ailleurs en harmonie avec les intérêts {généraux de la famille moderne, et notamment avec ceux ((ui réclament la concentration de l'autorité dans les mains du père. Ainsi, en se reportant aux |)rincipes exposés au précédent chapitre touchant la possession et la transmission de la propriété, on peut déjà entrevoir que le meilleur moyen d'assurer le bien-être de la famille, est de conférer à titre individuel à son chef un pouvoir sans limites. J'ai, en outre, exposé que la Liberté testamentaire qui donne en apparence à l'individualisme une satisfaction absolue, n'est réellement féconde que lorsqu'elle est complétée par une loi ab intestat inspirée exclusivement par les intérêts ]>ermanents de la famille.
Les civilisations anciennes ont souvent trouvé avanta(je à constituer des {jroupes sociaux plus considérables dans lesquels l'individualité de chaque fanùlle se trouvait complètement absorbée ; et telle est notamment la situation des paysans russes devant la commune et le seijjneur pro[)riétaire du sol. Les coiistitutions modernes elles-mêmes encoura{jent toutes des associations nondjreuses d'individus, dont j'indiquerai les caractères dans un chapitre spécial.
Mais, soit ([u'ils réfj^lementent c(;s n()Mil>r(>uses ajjré^jations humaines, soit qu'ils statuent au contraire pour les individus isolés, les lé(jislateurs de notre temj)S ont toujoiu's eu vue ce (jroupe intermédiaire qui par une iusi;;ni' faveiu- de la l'rovi-
dence possède à la fois toutes les propensions recommandables de l'individu et de l'association. Et quand on examine de près les réformes introduites journellement, dans les institutions religieuses et dans le régime de la propriété, par les peuples les mieux avisés, on aperçoit bientôt qu'elles ont pour fin principale de fortifier la famille : celle-ci reste donc plus que jamais, chez les modernes, l'unité sociale par excellence.
La famille, considérée dans son principe essentiel, est, comme la religion et la propriété, une institution immuable; mais, comme elles aussi, elle subit dans la forme des modifications considérables. Les principales formes données à ces trois institutions ne sont point indépendantes l'une de l'autre, et elles s'offrent dans leur ensemble comme un des caractères essentiels de chaque organisation sociale. On y peut distinguer, au point de vue le plus général, deux tvpes extrêmes, la famille patriarcale et la famille instable, puis un tvpe intermédiaire, la famille-souche.
Le premier tvpe de familles est commun chez les pasteurs de l'Orient, chez les paysans russes et chez les Slaves de l'Europe centrale. Le père y conserve près de lui tous ses fils mariés, et il exerce sur eux et sur leurs enfants une autorité fort étendue. vSauf quelques objets mobiliers, les propriétés restent indivises entre tous les membres. Le père dirige tous les travaux et cumule, sous forme d'épargne, les produits non réclamés par les besoins journaliers de la famille. Chez les pasteurs nomades, cette communauté persiste pendant toute la vie du père; chez les agriculteurs sédentaires , elle se divise quand la capacité du foyer domestique n'est plus en rapport avec la fécondité des ménages; et, selon l'existence ou le manque de sol disponible, l'essaim qui sort de la maison-mère s'établit dans la localité ou émigré au dehors. C'est alors le père qui, avec le secours de répargne et du travail commun, préside à la création du nouvel établissement ou à la dotation des émigrants; c'est également lui qui désigne le membre de la famille chargé d'exercer la iiouvelle autorité patriarcale. La propension qui porte les jeunes ménages à désirer une situation indépendante , est neutralisée chez les nomades par les nécessités mêmes de la vie qui ne permettraient pas à ces ménages de subsister dans l'isolement; chez les agriculteurs sédentaires, par l'organisation féodale de la propriété; chez tous, en outre, par les influences morales fondées sur la tradition. Cette disposition des esprits a
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sa source dans de fermes croyances religieuses provenant de la foi plus que de la raison ; elle maintient dans le rt'{^;ime des travaux et dans les habitudes sociales le respect de l'ordre établi, plus qu'elle ne développe F esprit d'initiative. Dans cet état de contrainte matérielle et morale, la communauté arrête l'essor qu'auraient pu prendre dans une situation indépendante les individualités éminentes de la famille; en revanche, elle fait participer au bien-être commun les individus les moins moraux, les moins habiles et les moins laborieux.
Le second type, celui de la famille instable, domine maintenant chez les populations ouvrières soumises au nouveau régime manufacturier de l'Occident (37); il se propage, en outre, chez - les classes riches sous un ensemble d influences , au premier rang desquelles figure celle du Partage forcé. La famille, constituée par l'union de deux époux, s'accroît d'abord par la naissance des enfants; elle s'amoindrit ensuite à mesure que ceux-ci, dégagés de toute obligation envers leurs parents et leurs proches, s'établissent au dehors en gardant le célibat ou en créant une i^amille nouvelle; elle se dissout enfin par la mort des parents, ou, en cas de mort prématurée de ceux-ci, parla dispersion des enfants mineurs. Chaque enfant dispose librem^t de la dot qu'il a reçue en quittant la maisoii paternelle; et dans tous les cas, il jouit exclusivement des produits de son travail. L'usage précoce de la raison, propagé par l'enseig"nement des écoles, par les conseils des parents ou par l'exemple des classes supérieures, porte, selon l'état des croyances, la génération nouvelle au bien ou au mal; souvent il fait prévaloir plus qu'il ne convient le goût de la nouveauté sur l'esprit de tradition. Dans ce régime, l'individu célibataire ou marié, n'ayant plus à pourvoir aux besoins de ses proches, arrive rapidement à une situation élevée s'il est pourvu d'aptitudes éminentes; en revanche, ne pouvant prétendre à aucun secours, il tombe plus vite encore dans une condition misérable, s'il est inhabile ou vicieux. Malheureusement, cette condition, une fois produite , tend à devenir endémique, soit parce que les parents ne peuvent plus, comme dans le premier régime, contribuer par l'épargne à l'établissement de leurs enfants, soit surtout parce que ceux-ci restent abandonnés sans contrôle à leurs mauvais penchants, ou se trouvent de bonne heure pervertis par le mauvais exemple. Et c'est ainsi que se forme, en même tenq)s que beaucoup de fortunes rapides, cet état social particulier, que l'his-
toire ne nous a offert à aucune autre époque, et en vue duquel on a créé, de nos jour.s, le mot de paupérisme (49).
En décrivant ci-dessus (22), à propos de la loi ab intestat, le .troisième type, j'ai assez indiqué qu'il réunit les avantages et évite les inconvénients propres aux deux piemiers. La tamillesouclie se montre supérieure aux autres par deux traits fort apparents : elle se développe spontanément partout où la Liberté testamentaire , appuyée sur de sages coutumes de transmission intégrale, fait prévaloir la volonté des parents ; elle reste clièi-e même à ceux qui vont au loin cberclier fortune avec leur dot. En cas de mort prématurée de l'iiéritier-associé , ces derniei'S sont toujours prêts à renoncer à une perspective jjrillante et à revenir au foyer natal pour combler le vide ([ui s'y est fait. Ce régime peut s'établir sous les influences traditionnelles de la vie patriarcale, mais il n'acquiert toute sa fécondité qu'avec la liberté ^religieuse et la propriété individuelle. Il satisfait à la fois ceux qui se complaisent dans la condition où ils sont nés, et ceux (jui veulent s'élever dans la liiérarcbie sociale par des tentatives aventureuses. A ces divei'S titres, il concilie, dans une juste mesure, l'autorité du père et la liberté des enfants, la propension à la nouveauté et le respect de la tradition.
En indiquant, dans les paragraplies suivants, pour les principaux éléments de la famille les conditions de l'ordre matériel et moral, j'aurai liabituellement en vue ce troisième type, (juand je ne ferai pas mention expresse des deux premiers.
ET LE CENTRE PERMANENT DES AFFECTIONS DE LA FAMILLE
Une des plus fécondes traditions du continent européen est celle qui assure, en beaucoup de contrées, à chaque famille, riche ou pauvre, la propriété de son habitation.
Les mœurs et les institutions qui conservent cette pratique salutaire sont au nombre des plus sûrs symptômes d'une civilisation progressive; même dans un ordre social relativement arriéré , elles donnent aux familles une dignité et une indépendance qui ne se retrouvent pas chez certains peuples, plus avancés sous d'autres i'apj)orts, où rè{;ne la fâcheuse coutume de prendre les habitations a loyer. La propriété du foyer domestique paraît avoir été un des traits généraux de l'ancien régime européen; sauf de rares exceptioiis, il en est encore
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amsi chez les Russes ' , chez la plupart des Slaves de l'Europe centrale*, chez les Hongrois ^ , etc. Gomme je l'expll([uerai j)lus loin, l'invasion trop suhite du régime manufacturier (49) a détruit en partie dans l'Occident cette or^janisation tutélaire; cependant celle-ci se maintient encore dans heaucoup de districts ruraux ; les j)opulations y persistent judicieusement à repousser les facilités d'étahlissement que pourrait offrir la location des maisons ; et tout chef de famille qui se respecte refuse de donner une fille en mariage au prétendant qui ne possède point en propre l'hahitation dans laquelle il soujje à s'établir. 8ur ce point, les populations, encore imbues de l'ancien esprit européen, ont un sentiment plus juste de leur dignité que celles qui dans nos agglomérations urbaines satisfont cette légitime propension, non en s' élevant à la propriété, mais en refusant le respect aux supériorités sociales. Je suis ainsi conduit à penser que l'esprit d'innovation qui agite aujourd'hui l'Europe sera parfois moins utile à la réforme sociale que ne le serait le retour pur et simple à la tradition.
De redoutables symptômes ont signalé le danger du régime où l'Occident est entré depuis le milieu du dernier siècle, et où il s'est engagé plus que jamais pendant l'ère pacihque qui a succédé aux grandes guerres de la Révolution et de l'Empire. En Angleterre, où l'on n'a jamais craint de sonder les plaies sociales, beaucoup d'hommes éminents ont déjà réagi contre une tendance irréfléchie : ils se sont donné la mission d'aider les ouvriers à ac(iuérir la propriété de leurs habitations ; en faisant appel à l'initiative individuelle des patrons et en créant des corporations spéciales dites Land Societi'es*, ils ont déjà obtenu dans cette direction des résultats qu'on ne saurait trop admirer. Ces sociétés se proposent de stimuler l'espri^ d'épargne chez les ouvriers en les mettant en mesure d'acquérir le terrain nécessaire pour construire une habitation. Elles se composent de patrons dont le concours est .;;ratuit et de souscripteurs en nombre égal à celui des emplacements distincts à attribuer. L'annuité est assez faible pour que l'opération soit accessible aux ouvriers : ceux-ci sont mis en possession du terrain quand
* Les Ouvriem européens , p. 49 à 91.
2 Ibidem , p. 104.
3 Ibidem, p. 110 à 120.
i Ibidem, p. 205.
ils ont fourni une partie de leur souscription, et ils sont en général libérés après un délai de 10 à 15 ans.
Sur le continent, plusieurs corporations, vouées depuis plusieurs siècles à l'exploitation des mines, celles du Hartz ' notamment, trouvent dans l'acheminement des ouvriers vers la propriété de leur demeure un moyen d'améliorer leur condition intellectuelle et morale. Lorsque, au décès d'un ouvrier, sa maison et son jardin sont mis en vente, un autre ouvrier obtient, pour l'acquisition à l'enchère, la préférence sur les capitalistes, les marchands et les chefs d'état de la localité. Il emprunte la valeur totale du prix d'achat à l'administration des mines, qui prend hypothèque pour une somme égale; il paye par une retenue sur son salaire, et au taux de 4 pour 100, l'intérêt de la dette qu'il contracte; il peut d'ailleurs, s'il a assez de prévoyance, amortir cette dette à l'aide d'une retenue supplémentaire. En réalité, le mineur du Hartz, placé dans ces conditions, est locataire plulùt que propriétaire; ce])eadant l'expérience prouve que cette com])inaison, en élevant nominalement la condition sociale de l'ouvrier, le porte à mieux comprendre à la fois son devoir et sa dignité, et fortifie ses habitudes de travail et de tempérance.
En France, la possession de l'habitation reste jusqu'à ce jour un des traits les plus apparents de l'existence des familles rurales, tandis que le régime des locations s'v est malheureusement introduit, comme en Angleterre, dans les villes et les centres manufacturiers. Mais au même désordre social on commence à opposer le même remède. Des sociétés de patronage, parmi lesquelles on distingue celle de Mulhouse, ont imprimé aux idées et aux mœurs une m.eilleure direction. G est en 1853 seulement que fut fondée à Mulhouse, sous l'inspiration de M. Jean Dollfus, la société des cités ouvrières ; et cependant celle-ci a déjà hàti 630 maisons, dont 560 sont vendues et 50 entièrement payées. Ces maisons valent de 2,650 francs à 3,300 francs; elles sont attribuées à l'acquéreur contre un premier versement de 300 francs à iOO francs, au(juel s'ajoutent ultérieurement des versements réguliers de 18 francs à 25 francs par mois pendant 13 à 14 ans. Au milieu d'une population imprévoyante, la passion de la propriété a créé une excitation puissante à l'épargne. En outre, les ouvriers devenus proprié-
^ Les Ouvriers européens , p. 36 et 140.
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taires ont compris le dauf^jer des agitations politiques; ils ne songent désormais <ju'à améliorer leur condition et à s'élever, autant que le comj)orteat leurs facultés, dans les rangs de la bourgeoisie ' .
Les observations de la Société d'économie sociale^ donnent lieu d'esj)érer que l'initiative individuelle des patrons n'est pas restée au-dessous de ces entreprises collectives. Ces premiers pas dans une voie nouvelle constituent certainement la plus difficile partie de la réforme qu'exige la situation présente des populations ouvrières. A la vue de ces efforts, on prend confiance en l'avenir; on se persuade notamment que les classes dirigeantes, lorsqu'elles comprendront mieux l'intérêt général qu'offre cette réforme, triompberont aisément des obstacles qui semblaient opposer une limite fatale au pi^ogrès de la civilisation. Le but que je signale développerait immédiatement une multitude de sentiments féconds et de propensions généreuses, même cbez les individus les moins disposés à conquérir par le travail et l'épargne les autres genres de propi'iété^. Le souverain qui pourrait aciieminer à l'aide de la paix les populations dans cette voie obtiendrait un succès inespéré : il fonderait sa dynastie encore plus fermement que ne le fit, il y a prés de trois siècles, le bon roi qui voulait leur assurer la poule au pot. Ce succès serait d'autant plus solide que le progrés moral qui en est le moyen est encore plus fécond que le progrès matériel qui en est le but.
En Angleterre, le régime des locations faites aux classes moyennes et inférieures parait remonter à une époque assez ancienne : il a été surtout créé et il semble se maintenir par le système des empliytéoses fort liabitueî en ce pays. Les personnes qui veulent se construire une babitation ol)tieunent ordinairement du propriétaire foncier la cession du terrain, en stipulant <(ue ce terrain avec les constructions feront retour aux béritiers du détenteur actuel après un délai de quatre-vingt-
1 Les Ouvriers des deux inondes, t. IV, p. 394.
2 A Paris même , où cette reforme jiré.sente des difticnlté.s plu.-î {irandes qu'ailleurs, M. Hébert fils a rendu plusieurs de ses ouvri<;rs propriétaires de leur liaiiitation, en exerçant sur eux un |)atrona{;e liicnvcillant. Les moyens que M. Hébert a employés, et qu'il a décrits dans un mémoire présenté à la Société d'économie sociale, sont évidemment applicables à d'antres professions. La principale fonction d'un ])atron difjne de ce nom (.50) est de trouver la solution nui convient en cliaqnc litMi à la nature des hommes et des choses.
■* Les (}ui'riers européens ^ p. '■](').
dix-neuf ans. Les habitations urbaines et rurales possédées par les {Trands propriétaires du sol tendent donc, par ce motif, à se multiplier; et ceux-ci, pour en tirer parti, les donnent à loyer. Mais la dépendance imposée par ce réjjime à une classe nombreuse de locataires se trouve allégée dans la pratique ])ar d'excellentes traditions. Les propriétaires les plus recommandables se font scrupide de modifier brusquement les conditions des anciens baux passés avec les tenanciers ; ils ne se croient pas non plus autorisés à les exposer, sans égard pour de vieilles relations, à la concurrence de nouveaux enchérisseurs. Il n'est pas même rare de constater que des générations de propriétaires ont tenu à honneur de maintenir, sans être liés par un bail, le prix dont jouissent depuis un siècle des générations de locataires '. Ces traditions, si favorables au maintien de l'harmonie sociale, s'étaient également développées dans notre ancien régime : on en retrouve c/a et là les vestiges dans la province ; à Paris même , on voit encore des propriétaires de maisons qui, conservant la tradition paternelle, se feraient scrupule d'augmenter, au détriment d'anciens locataires, les prix établis il y a trente ans. Dans l'opinion qu'on se faisait autrefois de la sainteté du fover domestique, on aurait envisagé comme une mesure d'extrême rigueur l'expulsion d'une famille incapable de supporter vm accroissement de loyer.
Dans les grandes villes, à Paris notamment, je ne trouve plus ces anciennes idées que chez les vieillards d'un âge avancé ; et il reste, de notre temps, peu de propriétaires de maisons qui ne croient pouvoir, avec toute convenance, subordonner leur administration à la hausse ou à la baisse des loyers et renouveler leurs locataires aussi frér|uemment que leurs valeurs de bourse. L'application rigoureuse du principe économique de l'offre et de la demande désorganise les rapports sociaux en matière de locations comme en matière de salaires; et ce système est
1 Dans un ouvrajje où je ven\ surtout indiquer à mes concitoyens les éléments de la, réforme .sociale, je dois insister sur ces traits estimables de la constitution anglaise, et laisser de côté ceux qui feraient ombre au tableau. Si j'avais à faire une comparaison méthodique entre les deux pays , je pi-oiiverais aisément que ce système d'emphytéose qui multiplie les locations est moins rccommandal)ie que le système de jiropriété personnelle qu'avait développé l'ancien régime français. J'aurais a montrer, en outre, que les efforts faits aujouid'liui par des patrons intelligents pour assiu'er aux ouvriers la propriété de leur foyer domestique, s'inspirent d'une |>onséc plus bienfaisante que celle des Ldiid Sorivties de l'Anfïleterre.
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éjyalement démenti par la tradition ancienne et j)ar la pratique actuelle de quelques propiicl aires qui ont ajjcrçu les daujjers du réj'jime nouveau.
L'isolement con)plet de l'hahitation occupée par cha(|ue famille est une des convenances t'ondamentales de toute civilisation. Les populations rurales qu'on peut à juste titre citer comme des modèles, satisfont à la fois à cette convenance et aux conditions de la meilleure culture eu j)laçant T habitation au centre de chaque domaine. La condition d'isolement est même remplie dans beaucoup de villes européennes oi'i le prix élevé du terrain adjacent aux voies publicpies commande nécessairement la contij^uïté des maisons. Les Anglais, en particulier, respectent religieusement ce principe; et à Londres, où le sol acquiert ini prix considérable, les moindres bourgeois et souvent de simples ouvriers ' occupent chacun une maison séparée. Dans ce régime, ime hal)itation urbaine j)résente la disposition qu'on rencontre encore à Paris dans le faubour(f Saint- Marceau, dans la Cité et dans plusieurs autres quartiers anciens ; elle forme un massif exigu subdivisé en étages desservis par un petit escalier et offrant chacun habituellement vme chambre avec un cabinet, rarement plus de trois pièces. Assurément ces petites façades, où il n'existe souvent qu'une fenêtre par étage, ne se prêtent pas au tracé des rues monumentales que nous nous plaisons, depuis quelque temps, à midtiplier dans nos villes : mais les Anglais ne sont point touchés de cette ])rétendue infériorité signalée par des touristes peu rélléchis : ils aiment l'aspect de leurs villes, oii se conserve le respect des lois de la famille; ils se pei'suadent d'ailleurs que les habitations privées n'ont pas pour fin principale de charmer l'œil des pronicneiu's et des curieux, mais d'abriter des fenunes chastes, des enfants soumis, des serviteurs laborieux, et, ce qiù résume tout, ties citoyens jouissant de leurs fovers en toute souveraineté.
Partout où se conservent la fécondité et les autres lois essentielles de la famille, les habitations les j)lus modestes comprennent au moins quatre pièces occupées spécialement, la première par le chef de la famille et sa femme; la seconde par l'héritier-associé (-'2), sa fennne et leur plus jeime enfant; les
' Les Ouviiers etirnpr'ciis , p. 180. L(\s (jnatir (;iiiiill(s Miijjlaiscs (lôt-ritcs dans cet oiivia{;L', l)ieii que placées toutes dans une condition modeste, à Londres, à Slieffiold, <lans la hanlieue di- cette ville et dans un district rural du Dcil)vsliire , occniKiiI rliacnnc une im.usdm rntieie.
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deux autres par les enfants , les parents célibataires et les serviteurs séparés selon le sexe. Le foyer où se préparent les aliments, près duquel se prennent les repas et se tiennent les réunions ou les veillées, est liabituellement établi dans la chambre du chef de famille. Même dans les villes, où l'espace est le plus exif^^u, on joint toujours à cette partie principale quelques dépendances destinées à la conservation des provisions du ménage, au blanchissage du linge et aux autres travaux domestiques. Dans les régions de l'Europe où les céréales se consomment sous forme de pain, on comprenait autrefois parmi ces dépendances un petit atelier de mouture , de ])lutage et de boulangerie '. Le meunier et le boulanger ont généralement, en Occident, enlevé cette spécialité au foyer domestique ; cependant la simplification extrême apportée par l'emploi de la houille à la construction des fours à pain , commence à réagir en sens opposé et à rendre aux familles, en Belgique et en Angleterre \ une de leurs fonctions essentielles. A la campagne et dans les banlieues urbaines , les habitations ont , en outre , pour dépendances naturelles un jardin où se pro(iuisent les légumes et les fruits, et quelques bâtiments consacrés à l'élevage ou à l'exploitation des animaux domestiques. Parmi ces derniers, on voit apparaître successivement, selon le defjré d'aisance des familles, alors même f[ue celles-ci ne sont point adonnées à la culture du sol, les volailles, les porcs, les chèvres et les vaches laitières, les ânes et les chevaux. Enfin, lorsque le métier pratiqué dans le ménage exige l'emploi d'un matériel important, le foyer domestique est complété par l'annexion d'un atelier de travail : malgré la concentration manufacturière qui se développe incessamment depuis un siècle, cette organisation est encore fort commune^ ciiez les artisans ruraux, et, en général, chez les
' Les Ouvriers européens , p. 77.
2 Sur la fabrication domestique du pain, à Londres, à Biiixelles et à Paris. (Rapport au conseil ti'Etat sur les commerces du 1)1<' , de la farine et du nain ; 1 voL in-4°, p. 253. Iiapr. impériale, Paris, 1860.)
3 S. A. î. Mjjr le prince Napoléon, président de la counuission impériale charriée de diri;;or ror{;anisation de la section française de l'Exposition universelle de 18()2, a hien voulu m'autoîiser à mentionner spécialement, dans le Catalogue officiel des exposants, les ateliers domestiques qui ont concouru à la falirication des produits destinés à cette solenni(é. Ce document met en relief l'importance considérable que conservent encore en France les petites industries domestiques. Celles-ci semblent devoir se développer encore à l'avenir, et ce lUDuvemcnt serait -iinijulièrement aidé par la réforme sociale, qui stimulant
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ouvriers qui s' adonnent, dans les villes comme dans les cam- })a(;nes , au travail des matières textiles et aux élaborations des métaux, du bois et du cuir.
Cette organisation du foyer domesti(|ue ac([uise dans la majeure partie de l'Europe, dans la région orientale surtout, aux classes inférieures, s'amoindrit trop souvent dans les régions manufacturières de l'Occident. Pour certaines a{;{;lomérations in-])aines d'An;;leterre et de France, le foyer domestii|ue se réduit même parfois à une pièce unique, à une cave humide et obscure, dans la{|uelle les deux sexes et tous les âges lan;;uissent dans un dénùment absolu. Je ne crois point devoir insister ici sur ces misères lamentables qui ont été décrites dans les enquêtes officielles de l'An(;leteri"e et signalées poui- ce pays et pour la France par une multitude d'écrivains. J'aurai seulement à expliquer plus loin (49) comment les deux peuples, places au premier rang par l'ensemble de leur civilisation, offrent, sous ce rapport, des désordres inconnus dans les civilisations moins avancées. Là se trouve un des problèmes sociaux qui rentrent le plus directement dans le plan de cet ouvrage. En traitant la question du paupérisme, je reviendrai sur cette anomalie; j'indiquerai les motifs qui m'emj)échent de considérer cette triste condition de certaines familles comme un élément inévital)le de la constitution des sociétés ; je signalerai en même temps les réformes qu'elle réclame.
D'un autre côté, le progrès de la richesse, loisqu'il se concilié avec l'intelligence des lois sociales, élève le foyer domestique au-dessus du niveau que je viens de décrire et le met en harmonie avec des convenances d'un ordre plus élevé. On multiplie les chambres consacrées au logement des divers membres de la famille, et on affecte des pièces sj)éciales à la préparation des alirnents, aux repas, aux réimions habituelles.
Chez les familles de la classe supérieure, on destine, en outre , des emplacements spéciaux au culte domestique , aux exercices intellectuels , aux objets rappelant le souvenir des aïeux et l'illustration de la famille. Dans tous les cas, les dépen-
Ics ouvriers au travail et à r(''|)aij;uc , les rctidiail |)i()|)i iélaiics dr leurs liahitatioiis. Plus j'ctutlic lomanisaiiou niésenle do l'Eurupe oecideutalo, cl plus je me persuade que les causes inulliples <pii poussent à l'ajjjjloinér.ilion des Ibroes niauufaeturières, pourraient être contre-balancées par celles qui conseillent de maintenir l'activité industiielle , et en tous cas l'indépendanc-o et la dijjnilé, dans Ir lover donie-liqui,' de l'oinrirr.
dances prennent un développement proportionné à celui de l'lia!>itation principale. Enfin, à proximité de ces divers établissements, se trouve le tombeau de famille dans toute civilisation où Tordre moral repose sur le sentiment profond de la vie future.
Le mobilier, comprenant les meubles proprement dits , les ustensiles et le linge de ménage, est un des éléments caractéristiques du foyer domestique : il est naturellement en rapport avec Forpanisation générale de la demeure et avec les habitudes de la famille. Les besoins et les convenances auxquels pourvoit le mobilier sont encore plus élastiques que ceux qui se rattachent à l'babitation : il acquiert une valeur excessive chez les familles livrées à un luxe raffiné, il se réduit à rien chez certaines familles de l'Occident envahies par le paupérisme; et cette absence totale de meubles est ordinairement, pour ces dernières, le signe le plus manifeste du dénùment. Chez tous les peuples qui conservent fermement leurs mœuis, il existe à cet égard un minimum de comfort et de l)ien-étre au-dessous duquel les familles ne consentent point à descendre. Imbues de certaines exigences traditionnelles qui ne sont que l'expression d'une expérience séculaire, les jeunes filles refusent d'entrer eu ménage tant qu'elles n'ont point réussi, avec le concours du futur époux et des parents , à réunir le mobilier normal ' qui doit garnir le fover domestique et sans lequel la nouvelle famille ne saurait prétendre à la considération publique. La même remarque s'applique évidemment à l'acquisition préalable du trousseau et des vêtements. Plus l'opinion est exigeante, et plus la jeunesse se trouve initiée au travail et à l'épargne par l'attrait qui la porte au mariage. J'aurai occasion de généraliser ci-après cette remarque (28) : en me fondant sur l'expérience des peuples les plus prospères, je prouvei-ai que de sévères conditions imposées par les mœurs à la conclusion des mariages sei^ont le plus sûr moyen de soustraire les ouvriers de l'Occident aux atteintes du paupérisme, et en général de relever la condition de toutes les classes de la société.
Les traits les plus recommandables que je viens de signaler, en ce qui conceinie l'organisation du foyer domesti([ue, se ren-
1 Les soixante-treize iiiono{;rapliies publiées jusqu'à ce jour dans les Ouvriers européens et dans les quatre premiers voliiines des Ouvriers des deux inondes, présentent, à ce sujet, des faits précis : elles contiennent toutes (§ 10) un inventaire détaillé du mobilier et des vêtements, et une description sommaire de l'habitation d'un pareil nondjre de familles.
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eonti-aient haliitnelieiiieiit, , à la ville comme à la eam[)a{;ne, dans notre ancien rt'j;ime social, c'est-à-dire <\uc clia(|ue l'amille, alors même ([n'elle se trouvait dans des conditions l'oit modestes, habitait seule sa propre maison. Malheureusement, depuis la lin du xvn'' siècle le relâchement des mœurs, et depuis 1793 le Partage forcé, ont j)rol'ondément trouJjlé cette tradition : le mal produit est déjà (jrand et il s'a^jgrave tous les jours.
Aujoiud'hui, comme à toute autre époque, la tendance naturelle de tout homme rpii s'est élevé dans la hiérarchie sociale par rintelli;;ence et le travail est de se construire une habitation en rapport avec sa fortune. Mais ses enfants, pour peu qu'ils soient au nombre de deux ou trois, n'aimeront pas à y vivre en comnmn, même du vivant du père, et encore moins après sa mort; aucun d'eux ne sera ordinairement en situation de l'habiter seul avec sa propre famille; la solution habituelle consistera donc à vendre cet immeuble à un capitaliste (|ui en tirera parti en le donnant à loyer. Beaucoup de populations rurales et urbaines occupent ainsi, en qualité de locataires, les habitations construites par leurs aïeux, et sont les tenanciers de nouveaux enrichis.
Le Partage forcé tend en outre, par une cause toute matérielle, à abaisser incessamment le niveau des existences privées ; il rend d'ailleurs les familles moins nombreuses, soit parce que tous les enfants, au moment de leur mariage, essaiment successivement de la maison paternelle , soit surtout parce que le nombre des enfants issus de chaque mariage se réduit de plus en plus. De là il résulte que l'emplacement nécessaire à chaque famille se restreint sans cesse, et qu en conséquence le propriétaire d'une ancienne maison a intérêt à la subdiviser pour y réunir plusieurs locataires. Mais ce placement de capitaux sur des haJjitations collectives, exigeant une véritable administration, a bientôt conduit à une auti e déviation des vrais principes : on a' compris qu'on réduirait les frais généraux de ce genre d'entreprises en multipliant les locataires de cluupie établissement : de là ces immenses habitations privées qui s'élèvent chaque jour sous nos veux, et où l'on semble avoir j)j'is à fâche de violer toutes les convenances que respectent les autres j)euples.
Une maison moderne de Paris, destinée à des familles de (condition médiocre, est ordinairement ctmsfruitc avec nn luxe monumental qui ne s'applitpiait ani relois (|u'à des palais; elle est subdivisée par cinq planchers principaux en six étages que
des escaliers splendides mettent en communication avec une cour intérieure, diverses dépendances et la voie publique. Elle s'étend sur une surface considérable, en sorte que chaque étaj^e com])rend |)lusieurs appartements prenant jour sur la cour ou sur la rue, et habités par autant de fomilles distinctes. Celles-ci se trouvent enchevêtrées non-seulement par cette conti{juité et par l'usage commun des escaliers, mais encore par le fractionnement même de cliacpie habitation en deux ou trois parties. La sul)division principale est occupée à l'un des étages intermédiaires parle chef de famille, la femme et les jeunes enfants; souvent une partie du service est établie au rez-de-chaussée; dans tous les cas, les serviteurs, quelquefois les jeunes garçons de la famille, sont relégués dans des chamhres disséminées à l'étage supérieur. Le propriétaire habite rarement sa maison; il ne veille point lui-même à l'exécution des mesures d'ordre e( de pro})reté imposées aux divers locataires en ce qui concerne l'usage commun des escaliers et des dépendances; il délèjjue son autorité à un agent spécial nommé concierge , tvpe à j)eu près inconnu dans le reste de l'Europe, qui réunit à cette surveillance souvent tracassière les plus infimes fonctions de la domesticité. On ne saurait trop déplorer l'atteinte profonde que cette sorte de promiscuité porte aux mœurs de la famille et à l'autoi'ité des maîtres et des parents. Les serviteurs des deux sexes, ainsi mêlés, loin de toute surveillance, se corrompent mutuellement ; ils forment une sorte de clan , dont le concierge est l'allié naturel, où fermente l'esprit d'insubordination, où se dévelo[)pe l'art de tromj)er les maîtres. Ces mœurs, ces sentiments l'éagissent sur les enfants placés incessamment au contact des serviteurs : ils sont dans tous les cas, j)Our la famille, ime source continuelle de malaise et d'affaiblissement. Sans doute ces désordres se trouvent liés à d'autres maux que je signale dans les paragraphes suivants; mais ils dérivent surtout de la disposition vicieuse des foyers domestiffues.
Les Anglais, et en général les peu[)les qui conservent des mœurs fermes et des traditions, s'inspirent donc d'un sentiment juste dans l'étal)lissement de leurs moljiliers et de leurs habitations. Ils ont raison de s'attacher aux dispositions matérielles fondées en quelque sorte sur la nature même de l'homme, et de ne point céder, en présence d'intérêts aussi permanents , à l'esprit de spéculation, aux caprices de la mode et aux engouements de l architecture. A ce j)oint de vue, je devais
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(Tahord sijjnaler ]'élal)li.sseinent rationnel du fover (lonu'slicjue ( oinnie mie première condition du pro^ji'ès social acconi|)li par la tamille : il me reste maintenant à indi(|uer les autres cli'inenls de réforme ([ui se trouveront dans une honne oqjanisalion du manaj^e, de l'autorité paternelle, de l'éducation des entants, du célil)at et de la domesticité.
26. L-4 FEMiME, SACiK KT PiniQll, , KST F.A PHOVinFMCI. UU l-OVI-.lt ;
ELLE CRÉE LES MOT UHS ET EST, A CE TITRE, LE l'IilNCU'AL ACKNT Dl" PROC.RÈS SOCIAL.
La situation acquise aux l'emmes dans la famille et dans la société influe plus (jiie toute autre cause sur les mo-urs et sur les pro{;rés d'une nation. Au milieu de l'ébranlement imprimé aux esprits par nos révolutions successives , les réformateurs ont souvent traité ce sujet délicat; mais en cherchant le mieux en dehors de la tradition, ils ont généralement donné dans l'utopie. En cette matière, comme en tout ce qui se rattache aux fondements de l'ordre social, l'esprit humain a épuisé la plupart des combinaisons utiles et ne saurait guère innover avec fruit (3). Plusieurs peuples anciens avaient conçu une haute idée du rôle social de la femme ; la Bible, qui m'a fourni l'épigraphe de ce chapitre, offre presque tous les traits excellents ' que ce sujet comj)orte ; et vers le moyen âge plusieurs peuples européens ont élevé le respect dû aux femmes à la hauteur d'un dogme social. Pour assurei' à celles-ci la situation la plus heureuse et la plus digne, il s'agit donc moins d'inventer (jue de se rendre compte des succès assurés à certaines nations par ces pratiques séculaires .
Les erreurs commises sur ce sujet difficile dérivent pour la plupart des opinions (pii tendent à placer les deux sexes dans les conditions d'égalité. Très-simple en apparence et intimement liée, à ce qu'il semble, à la commune notion de la justice, l'idée de l'égalité s'empare aisément des esprits. Llle est cependant très-complexe ; aussi les classes populaires , peu l^niiilières avec les distinctions , ne tardent-elles pas, en j)artant d'une telle prémisse, à aboutir aux conclusions les plus fausses. Ce genre d'aberration a singulièrement contribué depuis soixante- (juinze ans à entraver dans l'ordre poiitiiiuc le propres de la
1 l'invcrhc'S de Saldiiinii, cli. xxxi, v. 11 à 31.
liberté ; les mêmes considérations étendues à la condition relative des deux sexes conduiraient, dans l'ordre moral, à des conséquences encore plus funestes. A vrai dire, il n'v a point ici de prétexte plausible d'erreur pour ceux du moins qui tiennent compte des indications de l'expérience. On a souvent amélioré la condition des peuples en diminuant l'inéj^alité antérieurement maintenue entre les diverses familles, mais on a toujours éclioué quand on a prétendu établir l'égalité dans cliacune d'elles. Les tentatives faites dans cette voie ont abouti invariablement à mieux mettre en relief la différence radicale des aptitudes et la nécessité de maintenir l'inégalité dans les situations.
Les Anglais et les Américains du Nord , en ce qui concerne l'organisation du travail , donnent aujourd'bui contre cet écueil ; mais ce sont eux qui, sous d'autres rapports se font l'idée la plus juste des véritables destinées de la femme. Selon l'opinion généralement adoptée en Angleterre, les deux sexes ont à remplir, dans l'ordre social, des rôles non moins différents que ceux qui leur sont assignés dans l'ordre phvsique. Les législateurs qui voudraient, en s' inspirant d'une pensée théoi'ique de justice , établir entre eux une égalité absokie , leur feraient à l'un et à l'autre une situation intolérable. Cette sollicitude déplacée tournerait surtout au détriment des femmes , qui se trouveraient ainsi pourvues de droits peu utiles, en restant privées des avantages ou des garanties qu'ell'es doivent le plu> désirer. Le contraste existant, à cet égard, entre les opinions des Anglais et celles qui prévalent chez nous , se révèle surtout dans les institutions et les moeurs qui se rattachent au droit des femmes sur la propriété , à l'organisation des mariages et aux faits de séduction.
Les règles adoptées en Angleterre pour cette partie du droit de propriété ont surgi en quel([ue sorte spontanément d'un principe dont la pratique se maintient avec fermeté. Les Anglais veulent qu'il y ait dans la famille unité d'action, en môme temps qu'un partage judicieux d'attributions; ils pensent que la véritable fonction de la femme est le gouvernement du foyer domestique, et que, dans ce domaine si nettement circonscrit, le père doit déléguer sans réserve son autorité à la mère de famille. Cette délégation est indiquée par la force des choses; car, dans le régime des mariages féconds, la femme est retenue dans l'habitation par les devoirs de la maternité : c'est donc l'homme qui en doit sortir ])our surveiller la propriété exté-
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Heure et la défendre contre tout empiétement ; pour exercer les devoirs de la profession et pour débattre les intérêts qui s'y rattachent; enfin pour soutenir le droit de la tamille devant la commune , la province et l'État. Même dans les plus modestes ménafjes, les travaux du foyer domestique ont une importance considérable : souvent, ils concourent autant que ceux de la profession à la prospérité conuiiune ' ; dans tous les cas , ils exercent sur le bonlieur individuel une action décisive. Il est, en outre, manifeste que la direction affectueuse imprimée par la mère de famille aux bal^itudes, à Fintellifjence et aux sentiments de la première enfance exerce une influence souveraine sur l'avenir de la race et constitue réellement une haute fonction sociale dans toute civihsation ayant pour fin principale le progrès moral. Sans doute, la Providence a tracé la voie que suivent plus ou moins toutes les sociétés luunaines et, dans ce but spécial, elle a donné à la femme d'admirables aptitudes naturelles ; cependant, cette mission, pour être bien remphe, exige à la fois l'apprentissage et l'organisation : la jeune fille doit s'v préparer de l)onne heure en secondant sa mère ; devenue fenmic , elle y doit consacrer toute sa sollicitude et toute son activité. C'est désorganiser le foyer domestique que d'enlever la femme à ce domaine naturel pour lui attribuer le soin des intérêts du dehors : or , on la pousse fatalement dans cette voie en l'obligeant à partager les travaux de l'homme ou en lui conférant un droit personnel sur les biens et sur les industries. Mais le plus grand mal de cette assimilation des deux sexes est d'abaisser la dignité sociale de la femme et de dénaturer le caractère auguste de la mère de famille en. en faisant un manufacturier, un mai'chand ou un propriétaire. Tels sont les écueils que la loi et les mœurs de l'Angleterre' ont voulu éviter en dispensant la femme des soins de la vie extérieure, et en rejetant autant que possible sur l'bomme les droits et les devoirs de la propriété.
1 Les Ouvriers européens et les Ouvriers des deux mondes, avec leurs l)ud- {;ets détaillés de soixante-treize familles, prises dans les situations les plus variées, ont donné à ce principe d'économie sociale une évidence scicntihfjue.
2 Comme je l'indiquerai plus loin (49), on peut cependant reprocher à l'Angleterre de ne point maintenir cette salutaire distinction chez les classes vouées aux travaux manuels et d'avoir do.mé, la première, aux autres nations le mauvais exemple en abaissant la fennne à la coiulition d'ouvrier salarié, travaillant hors du f.ner. M. .1. Simon a été l.ien inspiré en décrivant celte plaie sociale.
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La loi anglaise cependant ne va pas, dans cette voie, jusqu'à l'exclusion formelle : elle laisse au père de faniille toute liberté d'attribuer l'héritage aux fdles, même au détriment des garçons, car il semble évident chez nos voisins, ([u' aucun texte de loi ne saurait pourvoir aux innoml>ral>les convenances f|ue le père de famille apprécie avec tant d'intelligence et de sollicitude. Mais la loi ab intestat conseille aux pères d'altrilmer par préférence au hls héritier l'habitation et l'industrie de famille avec tous les immeul)les, et d'appeler, en outre, tous les hls à partager également avec les filles les biens mobiliers. Les testaments vont même habituellement au delà des indications de la loi et ne laissent guère aux filles que le trousseau et le pécule ([ui leur est nécessaire pour entrer en ménage selon les convenances de leur condition. Cette pratirpie était celle de notre ancienne coutume normande : elle règne encore chez plusieurs de nos populations du Midi ; elle domine également chez les pavsans et les nobles de plusieurs contrées du centre et du nord de l'Europe. Ailleurs, la loi, sans instituer un principal héritier mâle, restreint plus ou moins la part des filles. C'est ainsi qu'en Savoie ', la coutume ancienne, remplacée de 1792 à 1815 par le Partage forcé, puis rétablie, à la satisfaction générale, jusqu'à la récente annexion, attribuait aux garçons une part double de celle des filles; et les testaments venaient encore pour la plupart accroître cette inégalité.
Le caractère bienfaisant des lois qui restreignent, en ce sens, la propriété se manifeste sintout chez les Anglais par les sentiments et les idées qui président à la conclusion des mariages. Pourvus de la majeure partie des biens sur lesquels s'exercent les travaux de l'agriculture et de l'industrie, les hommes n'ont guère occasion de chercher dans le maria^je un moven d'accroître leur fortune ou de compléter leur établissement : ils se livrent donc sans arrière-pensée à la recherche d'une compagne. Ils croiraient faire acte d'indélicatesse en subordonnant à des calculs d'intérêt un engagement qui doit suitout être conseillé par l'affection, par le l'approchement des goûts et par l'harmonie des caractères. Et si, par exception, un honmie s'inspire de ces calculs, il doit les dissimuler par respect de l'opinion, comme il le ferait pour toute autre pensée honteuse. Un tel
* Voir la description détailléo que j'ai donnée du léjjinie de succssion pratiqué en Savoie, avant l'annexion de ce pays à la France. (^Ourrieis des deux mondea, t. II, p. .52.)
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régime donne évidemment aux tenunes de solides {garanties de l»onlieur domestique. Devenus indépendants des ([uestions de tortune, les mana(;es se contractent moins lialtituellement entre personnes appartenant aux mêmes familles et aux mêmes situations sociales, d'où résulte entre les diverses classes de la société une fusion féconde en résultats. Cette oqjanisation de la propriété réduit le nombre des mariages consanguins, conclus si souvent, dans le régime du Partage forcé, en vue de conjurer la division de certains immeubles ; elle classe aux rangs supérieurs de la société les femmes douées des plus éminentes qualités de leur sexe; il se produit ainsi de haut en bas et de proche en proche une sélection favorable au progrès de la race entière, et dont les heureux résultats ont toujours été constatés en Angleterre et dans notre ancienne provnice de Normandie. L'harmonie qui règne entre les parents et les bons exemples qui en résultent exercent une influence non moins heureuse sur le développement moral des enfants. P^nfm l'aisance du ménage avant pour unique source la fortune et le travail du mari, celui-ci jouit au fover domestique d'une situation digne qui lui manque nécessairement (juand cette aisance est due à la fortune personnelle de la femme. L'ordre de choses établi en Angleterre réagit donc de la manière la plus utile sur le classement social des femmes, la dignité des maris, l'amélioration physi(|ue et morale de la race.
La pi-emière pensée de l'Anglais ou de l'Américain du Nord qui réussit dans ses entreprises est de créer une habitation qui lui soit propre , ou tout au mohis d'introduire le cowfort dans le foyer et d'en rendre le séjour agréable à la femme et aux enfants. Dès qu'il s'élève au-dessus de la condition de salarié, il dispense sa femme de tout travail extérieur, et lui épar(;ne les soucis qu'entraîne l'exercice de la profession. Il pense <ju'elle accomplit toute sa tache lorsqu'elle fait régner le bon ordre au logis et lorsqu'elle réussit à élever beaucoup d'enfants gracieux, robustes et soumis. Une nombreuse postérité est cousidcne par les deux époux comme un témoignage de la faveur divine; elle leur donne des droits à la considération publlipie, et elle est une (garantie de perpétuité pour l'industrie de famdie. Cette fécondité est bienfaisante au physique comme au moral et send)le exercer la [)lns heureuse influence sur la santé et la lonjfévité des fenunes. lletenu au foyer par les affections les plus vives et par les liens les })lus chers, le père de famille n'est
point enclin à dépenser au dehors aucune jtartie du temps que laissent disponible les devoirs de la profession. Les lieux de réunion et de plaisir (jui prennent une si grande part dans la vie de certains peuples du continent, restent, en Aup^ieterre, étran^jers aux habitudes de la classe moyenne ; et les exercices du culte sont la seule diversion régulière qui soit donnée à cette vie intérieure des familles. Ces mœurs sévères ont souvent été critiquées comme antisociales par des écrivains qui prétendent diriger chez nous l'opinion pul)lique : cependant, elles assurent mieux le bonheur individuel ([ue ces plaisirs bruyants et cette agitation extérieure, (jui, chez certains peuples méridionaux, laissent dans l'abandon la femme et les enfants; seules jusfju'à ce jour elles ont pu, chez les anciens comme chez les modernes, constituer l'esprit de famille, et fonder la liberté civile sur ses véritables bases.
Tous les peuples qui ont eu de l'ascendant et de la durée ont donné à îa femme le pouvoir d'exei'cer ces bienfaisantes influences, en ennoblissant autant <pie possible le rôle qui lui est assigné au fover domestique. Ils ont repoussé les utopies qui })ortent quelques penseurs modernes à conférer aux femmes les fonctions de la vie civile : en cela ils se sont justement inspirés des deux principes de l'association et de îa division du travail, forces essentielles de l'humanité, et dont la famille offrira toujours le plus parfait modèle. Le foyer domestique est à (pielques égards un monde complet dont le gouvernement réclame toute la sollicitude de la mère de famille , mais qui ne pourrait subsister sans le concours d'une activité extérieure; et d'un autre côté, celle-ci ne saurait rem[)lir toute la vie du père. Le charme d'une vie bien réglée se trouve poiu" lui dans l'alternance des joies de la vie de famille avec les devoirs publics et les travaux de la profession. Les citoyens accomplissent d'autant mieux ces travaux et ces devoirs qu'ils sont plus assurés de trouver au foyer la distraction et le bien-être; et c'est par là que l'affection, la vertu et l'intelligence de la femme réagissent de la manière la plus directe sur la vie civile et politique. Quelques peuples profondément imbus de ces vérités ont pris soin de proclamer par des institutions spéciales que la femme en se renfermant au fover contribue aux succès extérieurs de la famille d'une manière plus eflicace qu'en intervenant personnellement au dehors. En Chine, par exenq)le, lorsfiuun fonctionnaire |)ublic a donné des preuves extraordinaires
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de zèle et d'habileté, le souverain ne se borne pas à le récompenser : il décerne en même temps à sa femme une distinction lionorifi([ue '. Le brevet conlérant ce témoi(;na{;c de la satisfaction impériale ne man(|ue pas de constater que la femme ainsi distinguée a rendu à l'Etat un service signalé en ménageant à son mari une vie douce et heureuse et en doublant par là les forces que celui-ci a pu consacrer à l'exercice de ses fonctions. Le rôle politique et social du foyer domestique est parfaitement mis en relief par ces pratiques traditionnelles. Ce trait de mœurs et les habitudes invétérées de respect })our les vieux parents expliquent la vitalité inouïe que tire de l'organisation de la famille une civilisation qui, sous d'avitres rapports, au point de vue religieux notamment, se montre si impartaite : le ministère domestique de la femme et les anniversaires conservant le souvenir des ancêtres v suppléent en partie au culte des dieux.
Le témoignage de beaucoup de documents écrits et l'exemple de quelques familles ayant conservé la tradition nationale prouvent que certains traits de ces excellentes mœurs étaient encore ha])ituels chez nous pendant la première moitié du xvii'' siècle. La fécondité des mariages et la sévérité des habitudes domestiques étaient communes chez les catholiques comme chez les protestants, chez les nobles aussi bien que chez les classes moyennes et inférieures. On les rencontrait encore, à la tin du siècle dernier, chez les pavsans , les bourgeois et la noblesse provinciale, lorsque depuis longtemps déjà la noblesse de cour avait perdu ces vieilles traditions : et l'on doit s'expliquer ainsi, en partie, la réussite d'une révolution sociale qui, déplaçant subitement les influences établies par d'autres mœurs, a attribué le pouvoir à des classes plus dignes de gouverner. Malheureusement, les mauvaises mœms du xvui" siècle ont continué à se propager chez nous dans les classes où elles n'avaient j)omt alors pénétré, et la désorganisation du mariage s'est, en outre, aggra- A'ée pour toutes les classes par l'introduction du Partage forcé. Le mariage n'offre plus chez nous les désordres qui régnaient au wiii" siècle à la cour de France et, il y a peu de temps encore, dans plusieurs parties de l'Italie : il est cependant loin d'v offrir la pureté et la dignité qui sont l'une des conditions d'existence d'un peuple libre, l.a princi[).ile >ource du niai es(
1 Voir, à I:i Hn do l'ouvrage, le tiocnmi'iil E.
l'égalité absolue établie si mal à propos entre les deux sexes , en ce qui concerne la répartition des biens. Cliarpie liomnie , en effet, doit remédier par son mariajje au morcellement opéré dans sa propre famille par le régime des successions ; sa future épouse doit compléter son établissement et lui rendre ce que sa sœur lui a enlevé. Ce calcul paraît se fonder sur des motifs tellement inqjérieux que l'opinion y voit un acte de sagesse ; en sorte que ceux qui épousent des filles excellemment douées, mais dénuées de fortune, semblent faire preuve d'imprévoyance, ou porter eux-mêmes témoignage de leur infériorité. En revanche, on signale ostensiblement, comme un titre à la considération publique, la fortune ap[)ortée par la femme, et les espérances <pie les époux fondent sur la ivort des parents ; cette considération est particulièrement rehaussée par les circonstances qui peuvent faire présumer f|ue cette mort sera prochaine. Cba([ue jour des familles reconnnandables concluent en quel([ues instants un mariage, comme elles feraient un marché, en saisissant l'occasion : et cette assimilation n'a rien d'exagéré, puisque l'on constate seulement la convenance réciproque des biens, sans avoir aucun moyen d'apprécier celle des goûts et des caractères. Dej)uis que ces mœurs sont devenues générales au milieu des classes riches, celles-ci n'ont plus conscience de l'abaissement qu'elles impriment aux sentiments et aux caractères ; mais il n'est que trop manifeste que les mariages subordonnés aux questions d'intérêt ne sauraient constituer un ordre social régulier : il suffit d'ouvrir les veux pour apercevoir chez nous leurs conséquences habituelles, la mésintelligence des époux , les mauvais exemples donnés aux enfants, la souillure et ral)andon du fover domestique.
Une autre conséquence directe de notre régime de Parta[;e forcé, est la stérilité systématique des mai^iajjes. Après avoir conjuré par la recherche d'une dot le morcellement de la maison paternelle, le nouveau chef de famille devient naturellement enclin à alléger pour son fils le poids de la même épreuve : mais, en présence des prescriptions de la loi, il n'a (|u'un seul moven d'atteindre ce but indi([ué par la prévoyance, c'est de restreindre sa postérité. Des recherches persévérantes, poursuivies, avec le concours de mes amis, auprès d'une multitude de médecins et de ministres du culte, signalent les conséquences, chaque joiu- plus fatales, que ce désoi-dre entraîne ])0ur toutes les classes de la société française : tonte enquête
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ouverte à ce sujet coiulamiierait avec une inésistible évidence les idées systématiques (jiii président chez nous à la transmission des ])iens; elle révélerait surtont les canses d'alïail)lissemenl social que j'aurai occasion d'indiiiiu'i- plus loin en ce ([ui concerne le réjjime du travail, l'aptitude coloniale et la délense du pays. Ceux mêmes que touchent peu ces Grands intérêts pul)lics, ne peuvent désormais méconnaître la réaction Ciuicsle de la stérilité sur le honheur individuel.
Toute la i'amille est frappée par la violation des lois essentielles qui commandent la fécondité ; mais les déj)loral)lcs C(jnséquences de ce désordre pèsent particulièrement sui- la fennne. Dans l'oixlre physique, la stérilité semhle affecter profondément l'orgfanisme des femmes françaises de la dernière génération : et les médecins ohservateurs y voient la cause d'im affaiblissement qui ne se manifeste point dans les contrées où se conserve la fécondité. Dans l'ordre moral , les conséquences de €ette rébellion contre les lois du mariage sont plus re;;retta- ])les encore. Privées pendant la plus belle partie de leur existence des fonctions que leur assigne la nature , les femmes qui ne sont point soumises à vm lal>eur forcé, tombent dans un désœuvrement que leur imajjination active ne saurait su])[)or(er; elles s'ingénient à se créer hoi'S du foyer des occupations futiles et des devoirs factices. C'est ainsi que chez les classes aisées et jusque dans les conditions moyennes, on voit les femmes doimer (^haque jour davantage dans les écarts qui au siècle dernier ne se remarquaient que chez les dames de la corn-. Elles se livrent à tous les entraînements d'un luxe insensé; elles s'entoment de mobiliers ruineux où l)rille moins le goût (|ue la richesse de la matière ; elles ne craignent pas de se défigurer en accinnulant dans un seul vêtement ce qui sulhsait autrefois à l'habillement d'une famille; elles preiment des allures en harmonie avec les extravagances de la mode ; elles semblent, en un mot, s'appliquer à détruire la démaication qui jusrpi'à ce jour avait été maintenue, même dans les apparences, entre le vice et la vertu. Leur occupation favorite est d'étal)lir entre elles des rapports réguliers, bien au delà du cercle de la famille et de l'amitié; elles s'y entretiennent du théâtre, de la littérature légère, des événements du jour et surtout d(^ ceux qui offrent matière à la médisance ou au scandale. Elles prennent ainsi les hahitudes de camaraderie déjà si/ynalées aux mauvaises époques de l'empire romain, mais qui juscpi'à présent n'avaient existe-, en
dehors de la cour de Louis XIV et de ses successeurs , que chez les hommes oisifs , éloignés des joies du fover domestique par le célihat ou par des goûts déréglés. Ces nouvelles mœurs dénaturent peu à peu le caractère de la femme riche ; elles tarissent dans sa source même l'inllueiRe des classes dirigeantes, et provoquent de sérieuses inquiétudes sur l'avenir de notre société. Les femmes, en effet, ne peuvent impunément se soustraire aux hienfaisantes influences du foyer; car dès qu elles ont dévié du droit chemin , elles ne tardent pas à dépasser les hommes en perversité et à devenir les auxiliaires les plus actifs de l'esprit du mal. A moins de recueillir, comme je le fais depuis dix ans , les doléances des familles frappées dans leurs plus chers intérêts, on ne saurait par exemple soupçonner les désordres sociaux provoqués à Paris par quelques milliers de femmes qui s'y tiennent en réhelHon ouverte contre les devoirs de leur sexe. Au miheu de nos halàtudes frivoles, le bon sens public semble avoir conscience de ce danger : les chansons et les caricatures populaires prennent aujourd'hui à partie les travers et les dérèglements de la femme , comme eUes signalaient, après la révolution de 1830, chez les hommes, l'invasion des mœurs cyniques et des sentiments grossiers. On remédiera à ces désordres en replaçant la femme dans les conditions qui lui sont naturelles, c'est-à-dire en modifiant les lois de succession où se trouve manifestement la cause première des vices du mariage. Des unions fécondes fondées sur le choix spontané des époux peuvent seules préserver la femme de ces travers et assurer son bonheur : dans la jeunesse , en donnant selon le vœu de la nature un aliment à ses facultés et à ses affections; dans la vieillesse, en l'entourant du dévouement et de l'amour d'une nombreuse postérité.
Cette désorganisation sociale qui envahit peu à peu les classes livrées au loisir est moins commune chez les classes adonnées au travail, alors même qu'elles sont en contact avec la corruption des villes. Dans les habitudes d'une partie de notre bourgeoisie , les femmes peu al)sorl)ées par les devoirs de la maternité, prennent une ])art imporlante, souvent prépondérante, à la gestion du commerce ou de l'industrie, objet principal de l'activité de la famille. On les voit intervenir avec succès dans les intérêts du dehors, conclure des achats ou des ventes, eng^ager des ouvriers, conduire des travaux, soutenir des discussions d'affaires et des procès. Cette intervention où
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les femmes montrent parl'ois l)eaLicoup de finesse et d'habileté, devient dans certains cas une source de prospérité matérielle pour la famille. Les Anj^lais, cependant, pour peu qu'ils s'élèvent au-dessus de la situation des salariés, refusent de suivre cet exemple et de profiter de ces avantajjes : ils aiment à recevoir dans l'intimité, les conseils d'une femme active et intelligente, mais ils verraient avec répu^jnance qu'elle se chargeât elle-même au dehors de l'exécution. A leurs veux, l'activité extérieure de la femme a le triple inconvénient d'amoindrir la dignité du mari, de désor^janiser le fover domesti([ue et d'imposer à la femme un labeur et des soucis qui doivent lui être épargnés. Ils ne veulent pas sacrifier à un profit matériel, une des lois essentielles de l'ordre moral.
Cette heureuse situation, on ne saurait tro}) le remarquer, est surtout assurée à la femme anglaise par la loi de succession qui, dans notre fausse théorie du Partage forcé, semblerait lui être défavoral)le : elle résulte aussi des mœurs qui sont la conséquence naturelle de cette loi. La jeune fille, prématurément privée de ses parents, trouve auprès de son frère accueil et protection; souvent même, lorsqu'il existe une habitation de famille, elle garde au foyer paternel la place qu'elle occupe depuis sa naissance. La fenune jouit en communauté de la fortune de son mari; on peut même dire qu'elle en dispose plus que lui, car l'usage lui accorde le gouvernement absolu du foyer domestique. La veuve n'a point habituellement la situation digne qui lui est faite dans les familles-souches du continent (30) : cependant son sort est souvent assuré parle douaire stipulé au contrat de mariage. Le cas de veuvage excepté, la femme, dans les diverses situations qu'elle peut successivement occuper, jouit donc de la fortune de sa première et de sa seconde fannile sans subir jamais les soucis de la propriété ou de la profession.
Le contraste entre les Anglo-Saxons et les P'rançais est encore plus marqué en ce qui concerne les faits de séduction. Ici la différence fermement maintenue entre les deux sexes ne se présente plus, même en a[)parence, comme une faveur attribuée au sexe le plus fort : c'est directement sur l'homme que letombe justement le poids de l'inégalité. Les Américains du i^^ord, en particulier, s'inspirent en cette matière difficile d'un profond sentiment d'équité et d'une délicate appréciation des intérêts de la femme.
192 CHAl'ITllE III. — LA FAMILLE.
Suivant leur opinion, la force fie la l'emnie ne peut pas se fonder, comme celle de l'homme, sur le droit de propriété et sur les influences qui se rattachent à l'exercice de la profession ou à l'administration de la cité : elle se trouve dans le dévouement qui l'inspire sans cesse, dans cette j;riice incomparable que sij'^nale l'épijjraphe de ce chapitre et dans l'ensemble des qualités morales qui soumettent irrésistiblement à son empire le frère, le mari et les enfants. La femme sajje et pudi<pie, que glorifie le Livre saint, exerce sur ce (|ui l'entoure un ascendant , qui n'a pas besoin d'être confirmé par des ])i"esciij)tions légales et que celles-ci même affail diraient infaillildement. Cependant la femme ne possède cette autorité, elle ne développe complètement ces aptitudes, elle ne jouit enfin du bonheur de la vie domestique que si elle trouve certaines garanties dans le caractère, dans les goûts et dans l'affection de soa mari. Sous ce rapport, la femme est encore plus intéressée que l'homme à obtenir avant le mariage la connaissance intime du conjoint. Il imuorte donc que les nufurs laissent à la jeune fille la lil)erté nécessaire pour choisir celui qui répond le mieux à ses propres sentiments.
Mais cette liberté laissée aux jeunes filles de prendre soin elles-mêmes de leur principal intérêt serait illusoire et deviendrait funeste aux mœurs, si, dans le cours de cette recherche, elles se trouvaient exposées sans défense à la séduction. J'^t c'est ici que se présente la juste compensation de la sujiériorité apparente attribuée à l'homme dans le régime de la propriété. La femme, réputée trop faible ou trop confiante pour préserver le bien de famille de la violence ou de la fraude, est également incapable, selon la fiction de la loi, de défendre son honneur contre les artifices du libertinage ou les entraînements de la passion. Et puisque, selon cette même fiction, l'ascendant des femmes est suffisamment établi par la chasteté et par les vertus qui en dérivent, il est juste de garantir autant que possible, contre le rapt ou la fraude, ce qui est pour elles le premier des biens. L'honneur des filles, au même titre que la faiblesse de l'enfance, est donc placé sous la protection de la loi, des magistrats et de tous les honnêtes gens. Dans l'ojjinion de tous, c'est commettre une action, non pas seulement coupable, mais déshonorante, que d y porter atteinte. Les réclamations des filles séduites sont donc accueillies par les majjistrats avec sympathie et sollicitude; et, lorsqu'elles sont reconnues légitimes, les cou-
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paMes sont frappés avec une inexorable sévérité; souvent, cette punition entraîne la perte de toute la fortune. Le trait le plus reconnnandable des mœurs an^lo-saxonnes , celui ruii tranche honoraLlement avec les déplorables habitudes des j)euples latins, est assurément cette protection accordée par la loi aux femmes éloignées accidentellement du fover domestirfue et privées par quelque événement imprévu de la protection de leur famille. Les hommes, à la vérité, doivent apporter une prudence extrême dans des relations qui pourraient servir de prétexte à des manoeuvres coupables et à des poursuites injustes : cette réserve est surtout imposée aux hommes placés dans les situations élevées et elle peut ofl'rir ([uelques inconvénients pour ces derniers. Mais, par compensation , elle assure aux fdles pauvres une sécurité , et donne aux bonnes mœurs des garanties qui relèvent singulièrement le caractère moral de la nation. Les lois qui protègent les feunnes sont moins formelles et moins efficaces en Angleterre qu'elles ne le sont aux Etats-Unis; mais les associations privées qui travaillent incessamment au progrès moral du pavs ont déjà pris l'initiative d'une réforme; et les magistVats locaux (oT) tiennent à honneur de tirer de la loi tout le bien (jue le texte jieut conq)orter. La loi et les manu's (jiii protègent ainsi la fille du pauvre contre les passions du riche sont, je le répète, le trait le plus respectable d'une organisation civile ovi la prépondérance des classes supérieures est, à quebjues é.'jards, plus marquée qu'elle ne l'est dans la constitution française.
Le principe de l'égalité des sexes, introduit si mal à propos dans la plupart de nos lois modernes, nous a naturellement conduits à envisager les faits de séduction sous un jour tout différent. Contrairement à l'ancienne tradition ' , les relations blessant les mœurs ne sont plus considérées comme un délit dont la responsaljilité pèse exclusivement sur l'homme : lorsqu'elles ne se compliquent point de rapt ou de violence, elles sont, en quelque sorte, un droit naturel égalemeut acquis aux deux sexes, et dont l'usage ne pourrait être puni par la loi, chez l'homme seul, sans injustice. Cette théorie a été produite pour la première fois, en France, en septembre 1701; mais ce qui est plus affligeant encore (pie le fond même de la doctrine,
1 Les Ouvriers des deux inondes, t. III, p. 27G.
c'est le lan{^a{je étrange ' à l'aide duquel le rapporteur du nouveau Gode pénal prétendait la justilier.
Cette indifférence de la loi a porté ses fruits : la séduction qui, pendant le dernier siècle de l'ancien régime, n'appartenait guère qu'aux mœurs de la cour, s'est incessannnent propagée, depuis lors, dans la masse même de la nation^ ; aujoiu'd'hui ce désordre est devenu, en quelque sorte, un trait habituel de nos mœurs privées. Aucun père, à moins d'y être contraint par une dure nécessité, n'ose confier sa fille à la foi publique. Dans les familles aisées, les filles restent, pour ainsi dire, cloîtrées au foyer domestique, en sorte qu'elles n'auraient aucun moyen de choisir elles-mêmes un mari, alors même que ce choix ne devrait pas être entièrement subordonné à la question d'argent. Quant aux familles pauvres, obligées de tirer parti du travail de tous leurs bras, elles doivent exposer leurs filles à cette corruption qui envahit peu à peu tous les points du territoire. La séduction exercée au détriment des jeunes ouvrières est commune aujourd'hui à la ville et à la campagne : c'est dans les fabriques url»aiues de Lille, Amiens, Saint-Quentin, Reims, Sedan, Mulhouse, Lyon, Limoges, etc., qu'elle se présente avec les circonstances les plus déj)lorables ^ . Beaucoup de propriétaires et de fabricants y voient avec indifférence une dégradation dont les peuples les plus arriérés, les nomades de l'Orient, par exemple, ne sauraient concevoir la pensée. Cette coupable tolérance existe même dans plusieurs villes de fabrique , où les chefs d'industrie montrent d'ailleurs pour le bien-être matériel de la [>opulation, une véritable sollicitude. L'opinion publique manquant sur ce point à la mission qui lui est assignée chez les peuples libres, n'a ni la délicatesse, ni l'énergie nécessaires pour préserver de pauvres jeunes filles contre des tortures morales du caractère le plus odieux. Dans quelques districts
1 « Nous avons pensé, " disait cet homme d'Etat, " que lorsqu'il s'agit d'une « tille de 16 ans, la séduction que la nature n'avait pas mise au lang des w crimes, ne pouvait y être placée par la société. II est si difficile à cette M époque de la vie, où la précocité du sexe ajoute à une excessive sensibilité, 11 de démêler l'effet de la séduction de l'abandon volontaire. Quand les atteintes 11 portées au cœur peuvent être réciproques, comment distinguer le trait qui 11 l'a Ijlessé? Comment reconnaître l'agresseur dans un combat où le vainqueur 11 et le vaincu sont moins ennemis que complices? »
- Les Ouvriers des deux inondes , t. II, p. 148.
•* YiLLEBMÉ, Tableau de V état physique et moral des ouvriers , t. P'", p. 5G, 226, 272, 292; t. II, p. 49, 51, 54, etc. — Voir surtout : t. ^^ p. 258.
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inaiiufocturit'r.s, ce desordre social atteint ses plus extrcnics limites : les corrupletir.s n'appartiennent pas seulement à la classe ouvrière; ce sont aussi les em|)loM!s de tal)ri([ue, les {ji'us de la classe aisée, parlois enfin les ehels d'industrie euxmêmes, c'est-iWlire ceux qui, selon les lois divines et humaines, devraient avoir cliar^je de conserver l'ordre social. Celle dépravation offre encore ce caractère affligeant qu'elle est plus souvent décelée par la vaniteuse indiscrétion des coupal)les (pu* par la réj)rol»ation des {jens de bien. Enlin, dans ([uelipies localités, le mal est arrivé à ce point que les personnes ayant conscience de la honte imprimée par de telles mœurs à la civilisation française ne pourraient protester sans encoui'ir le ridicule.
Toutes les forces sociales qui s'emploient habituellement chez nous à faire le bien, devraient se concerter pour provoquer une rétbrme. En premier lieu, la loi devrait donner une [)remière inqjulsion aux esprits et les ramener au sentiment du juste. Sans revenir au principe encore suivi dans la loi prussienne et (|ui range la séduction parmi les délits , la loi devrait ia considérer comme un dommage que le séducteiu- serait teiui de réparer sur la réclamation de la victime, selon l'appréciation faite par les magistrats. Il y aurait lieu, à cet effet, de fixer les bases de la réparation due par le séducteur, d'abroger l'article 3 40 ' du Gode civil , et de rendi*e par là aux filles séduites le bénéfice de l'article 1382 '. En second lieu, les chefs d'industrie ayant le sentiment du devoir, devraient protéger les ouvrières qu ils emploient, au moyen de mesures d'ordre adoptées d'abord par les fdateiu's de Lowell ^ ( Massachussetts ) , et imitées chez nous par d'honorables patrons * .
Je ne me dissinude pas que celte réforme sera difficile dans un pays où l'opinion, égarée par une littérature malsaine, glorifie les séducteurs, jette le ridicule sur les filles séduites et sur les maris tromj)és. Je sais aussi que nos magistrats, usant dans l'appréciation des faits, du pouvoir discrétionnaire (|iii leur est
• Anr. 340. L:i recherclio de la jKitcriiitô est interdite. Dans le tas <l'eiilèveineiil, lorsque l'('|(()<jiic de cet enlèvemeiit se rapixirtera à eelle île la coiieeptidii, le ia\isseiii- poiina être, sur la demande des parlirs liileressées, déi'Iaré j)ère tie leiilant.
2 AitT. 1382. Tout fait quelconque de l'Iioinine (jni cause à autrui un dmiima{|e ohli^je celui par la Faute duquel il est arrive a le i-eparei'.
■5 MicHKL GnEVAMKii. Lctlics sur l'Amérif/itc du nord , t. I'', |>. 220. — Lc.t Ouvriers des deux mondes^ t. IV, p. 392.
'• [.es Ouvriers européens , p. 253.
nécessairement dévolu , jucheraient pendant lonp temps tout autrement que les magistrats anglais ou américains. Mais ces considérations mêmes démontrent l'opportunité d'une réforme qui n'imi)oserait pas l'initiative à l'autorité publique, r[ui ne serait d'abord que trop tempérée par la jiu-isprudence, mais qui s'accomplirait peu à peu à mesure que le sens moral se rétablirait dans la nation.
La répression des faits de séduction et, en général, les institutions qui rebaussent le caractère moral de la femme sont plus nécessaires aux peuples modernes qu'à ceux qui conservent encore les errements de l'ancien régime. Gbez ces derniers, en effçt, un gouvernement fort, imbu des sentiments du devoir, peut parfois provoquer le progrès social nonobstant la défaillance des mœurs privées : il n en sera plus de même cbez les modernes où le progrès sera de plus en plus confié à l'initiative des citovens. Les peuples qui aspirent à la liberté civile et politique, sont donc intéressés plus spécialement que les autres à conjurer le désordre du concul)inage et des naissances illégitimes, non par voie de répression formelle, mais par tous les movens indirects qui peuvent accroître le respect dû au caractère de la femme.
C'est donc avec raison que la cliasteté des femmes est considérée comme le principal élément des mœurs d'une nation : et la plus simple analyse prouve qu'elle est une des princi|)ales sources du bonbeur individuel et de la ])rospérité pul)lique. Partout où règne cette vertu, les jeunes liommes sont particulièrement enclins au mariage : les filles ainsi recliercbées, favorisées d'ailleurs par les lois naturelles qui exagèrent les naissances du sexe masculin, se trouvent en situation de cboisir et accordent naturellement à ceux qui se distin{;uent par la vertu, le talent et la ricbesse. Dans les régimes où règne la cbasteté et où l'on n'attribue aux filles que de simples trousseaux, le plus vif attrait de l'bumanité devient donc, pour la jeunesse, un puissant moyen d'émulation. En accueillant d'abord les plus dignes et en condamnant les indignes au célibat, les femmes exercent une action moralisante d'une portée considérable et président, en (juelque sorte, à un classement social. Cette influence est manifeste cbez les populations qui ont conservé des moeurs fermes fondées sur le travail. Je l'ai souvent signalée
1 L,-s Ouvriers européens, p. .37, 40, 71, 109, 123, 183, 187, 235.— Les Ouvriers des deux mondes, t. Il, ]i. 353.
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dans toutes les ré{;ioiis do l'JMirope, chez ces rudes populations <|ui tirent de réini(jration périodi(|ue leurs principaux moyens de subsistance. Les nueurs locales imposent aux jeimes émi- {jrants le devoir de rapporter annuellement à la lamille un pécule rpii fournit à l'ojjinion publique la nuMlleure mesure de leur tempérance et de leiu" succès; et le maria.;;e se trouve, en lait, interdit à celui <pii, pendant toute la durée de cette sorte de noviciat, n'a pas donné ces preuves d'ap[)li(afi<)n et de vertu.
La loi qui interdit le divorce, comme celle qui éri;;e le mariage en institution vénérable, est l'un des plus solides l'ondements des mœurs d'une nation. Fort heureusement, cette partie de la réforme sociale, accomplie depuis longtemps après de déplorables tentatives, a, en partie, conjuré, chez nous, l'effet dca vices sociaux que je viens de signaler. Les hienfaits de l'indissolubilité du mariage se révèlent partout par des traits excellents. Le lien conju(fal s'offre aux populations avec un caractère plus auguste; les conjoints apportent plus de réllexion dans un acte qui engage la vie entière ; ils sont plus enclins à atténuer, par de mutuelles concessions, les inconvénients du contraste des caractères; les personnes dépourvues des qualités cpii rendent les mariages heureux ne peuvent point provoquer de nouveaux scandales en contractant de nouvelles unions ; enlin , les enfants peuvent compter plus sûrement sur les soins et r affection de leurs parents. Au surplus, l'approbation donnée aux lois interdisant le divorce, par les femmes les plus éminentes, m'a toujours paru ctre, en cette matière délicate, le fait le j)lus propre à asseoir les convictions du léjjislateur.
C'est dans cette même autorité cpie j'ai toujours vu la principale justiHcati(jn des principes exposés dans ce paragraphe. Cependant, en donnant cette approbation, les femmes qui inspirent le respect et le dévouement à ceux qui les entourent font habituellement une réserve dont il importe de tenir conq)te : elles reconnaissent que leur domaine a pour limite le foyer domestique; mais elles entendent joindre aux affections et aux soins matériels qui en occupent la plus grande part, rintelligence des intérêts du dehors et la comiaissance des grands résultats de l'activité sociale. Il faut satisfaire cette lég,itime j)rétentiou nou-seulenu'nt poiu' relever aufant (pu* possible la dijpiité des femmes, mais encore pour exciter les honnnes à donner à leurs propres facultés le développement le plus complet.
Dans la civilisation européenne, les hommes qui se distinguent par leurs talents et leurs vertus doivent, pour la plupart, leur supériorité aux premiers enseignements de leur mère ou aux conseils de leur femme ; ils trouvent d'ailleurs dans l'approbation des femmes distinguées la plus haute récompense de leur succès. La culture des aptitudes intellectuelles de la femme est donc un besoin social aussi impérieux que celle des aptitudes domestiques. Les familles les plus éminentes pourvoient à ce double intérêt, en conservant les fdles au foyer paternel jusqu'à l'époque de leur mariage; en reculant cet engagement au moins jusqu'à vingt et un ans, et en occupant les loisirs nombreux que laissent les travaux domestiques par l'enseignement le plus élevé que puissent donner la mère, le père et les frères secondés par des maîtres spéciaux. Elles complètent cette double éducçition, chez la femme mariée, par le haut ministère du foyer domestique, par la communauté de pensée existant entre les deux époux, enfin par les rapports établis avec les hommes éminents de même condition, rapports dont l'attraît principal se trouve dans l'instinct de sociabilité et la grâce incomparable de la femme.
En résumé, le classement des hommes par le mariage et, comme je l'indiquerai ultérieurement avec plus de détail, l'action de la mèi^e sur le développement intellectuel et moral des enfants, se placent au premier rang des principes sociaux. Les femmes voient croître ces influences bienfaisantes à mesure qu'elles sont moins chargées des devoirs de la propriété ou de la profession, et se livrent plus exclusivement à l'administration du foyer domestique. La souveraineté qu'elle conquièrent par leur grâce et leur dévouement n'a point pour limites le domaine du foyer. La femme chaste, dont l'intelligence est cultivée, cvée les bonnes mœurs dans le groupe dont elle est le centre : à ce titre et en suppléant aux lois, elle s'offre souvent comme la princij)ale source du progrès social.
:27. L'ArTOniïÉ l'ATKIiNELLE ET LA VIEU.LESSE ONT SURTOUT POUH
MISSION DE TRANSMETTRE LA TRADITION NATIONALE AUX GÉNÉRA- TIONS NOUVELLES, EN LES DRESSANT AU RESPECT, AU TRAVAIL KT A LA PRÉVOYAI^CE.
Je n'ai pu pousser jusqu'au point où je suis parvenu l'analyse méthodique des phénomènes sociaux sans envisager sous divers
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aspects l'autorité paternelie ; je n'ai donc ici qu'à coniph'tcr ce sujet. Je rappellerai d'ahord en peu de mots le rôle dévolu à cette autorité devant la l'aniilie, la relij;ion, la propriété, la tradition nationale et la vie privée ; je comparerai ensuite la situation faite au père de famille en France et chez ceux de nos rivaux auxquels l'opinion assigne im ranjj élevé.
Secondée par le ministère dévoué de la mère, l'autorité paternelle est le plus nécessaire , le plus légitime de tous les ])Ouvoirs sociaux. Elle n'est point, à vrai dire, une institution sociale; comme la famille, dont elle est le fondement et le principe, elle surgit de la nature même de l'homme, de la femme et de l'enfant. En l'aLsence de sociétés plus étendues, la famille et l'autorité j)aternelle se suffisent à elles-mêmes; aucune société, au contraire, à moins de violer les lois les plus manifestes de la nature physique et de l'ordre moral, ne saurait se passer de ce premier degré d'agrégation et de pouvoir. Les lois civiles en imposant aux enfants le respect et l'oLéissance envers les parents s'honorent elles-mêmes encore plus qu'elles ne fortifient l'autorité paternelle; mais pour que celle-ci ait toute sa puissance, lorsque les lois morales sont d'ailleurs respectées , il suflit (pie les lois civiles ne la combattent pas formellement.
Le père a pour mission de continuer l'œuvre principale de création en reproduisant le seul être qui ait le sentiment de l'ordre moral et qui s'élève à la connaissance de Dieu; il se trouve par cela même investi de la plus haute fonction sociale. A ce sujet, on a justement remarqué que, dans l'ordre purement humain, le père se classe au-dessus du Souverain ', dont le rôle se borne à diriger une société qu'il n'a pas créée. L'autorité attribuée au père de famille est, en premier lieu, la conséquence légitime de cette dignité naturelle; elle dérive plus
1 CiiKjiiiùine conférence de Notre-Dame de I^aris, |)eiidaiit le carême de 1860, par le II. I'. Félix, de la C(JiiijKi[;riie de Jésus. — Je .suis heureux de signaler les travaux de cet éniinent philosoplie coiiune un svmj)tôme manifeste de l'influence que repi-cnnent (certains orateurs chrétiens et du rùle |)ré[)()ndérant f(uo j'entriîvois pour h; christianisme, en ce (|ui coiir(>rn(' la réforme de notre société. Dans un temi)S où l'antajjonisme soiual, troublant les esprits et pervertissant les cœurs, fait tomijer chez nous en ouJjH les j)rincipes cjue les autres peuples continuent à res[)ecter, le R..P. Félix a servi la cause de la réforme en recherchant, dans la raison, les titres contestés de l'autorité paternelle, et, en général, en reprenant pour la famille, l'œuvre que .M. Thicrs avait accomplie dès 1848, pour la propriété.
nécessairement encore de sa fonction principale qni consiste à assurer l'existence de la femme et des enfants. La femme, en effet, en raison de la faiblesse de ses or(;anes, ne pourrait seule, dans la plupart des climats, trouver sa subsistance; cette impossibilité devient absolue en tous lieux au milieu des fatijjues de l'enfantement et de l'allaitement. L'impuissance de l'enfent à se conserver lui-même pendant les premières années de sa vie est encore plus manifeste.
L'autorité du père ne se fonde pas seulement sur la dijjnité créatrice et sur la protection accordée aux autres membres de la famille; elle repose encore et surtout sur l'amour paternel, la plus durable et la moins é{]0Ïste des affections humaines. Aucun autre pouvoir social n'est aussi enclin à se dévouer sans arrièrepensée au bonheur de ceux qu'il gouverne. Cette propension instinctive s'ennoblit par le pro.;;rès des sociétés, mais elle persiste encore au milieu de la décadence. C'est une force bienfaisante à laquelle on peut toujours faii'e appel avec confiance pour tenir les peuples dans la bonne voie et pour les y ramener quand ils s'en écartent. A tous ces titres, l'autorité paternelle est l'éternel fondement de la civilisation.
Toutes les religions s'accordent à donner la loi divine pour base à l'autorité paternelle; mais à son tour celle-ci est le principal auxiliaire des cultes, de même que dans l'ordre civil elle est le plus ferme appui du pouvoir. Les peuples les plus stables et les plus progressifs confient tous à des clergés régulièrement organisés la haute direction de leurs intérêts religieux : mais l'intervention du père et de la mère de famille ont été de tout temps , le plus sûr moven d'inculquer de bonne heure chez les enfants la crainte de Dieu, l'amour du prochain et la foi en la vie future. Là se trouve la vérital)le source des croyances; et l'intervention du clergé le plus dévoué et le plus parfait ne saurait suppléer aux influences qui agissent ainsi sur le jeune âge au foyer paternel. Même chez les croyants peu adonnés aux pratiques religieuses , le culte domestique est au moins représenté par la prière en commun pour les vivants et pour les morts; et cette élévation joiu'nalièrc des âmes vers Dieu, porte l'enfance à la religion plus efficacement que ne le fait le culte public exercé par le prêtre. Plus la civilisation se développe et plus ce concours donné par la famille au clergé est fécond en conséquences morales. Dans certaines conditions spéciales, et notamment dans les eutre[)rises de coloiu'sation qui se poiu--
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suivent (Ml tant rie points dn jjlohc, la laniillc est lialutnellcnicnt privée de l'assistance dn elerjje, et le père doit fornielleineut exercer le service reli{jieux. On voit même, çà et là en Enrope, le culte exercé par les pères de famille lorsque le pouvoir civil, voulant maintenir à tout prix Fortiiodoxie, proscrit les prêtres dissidents. Et l'on j)eut alors parfois constater que la ferveur religieuse et le sentiment des devoirs moraux se conservent chez ces dissidents avec plus de fermeté que chez la population soumise à l'iutliu'uce d'un clerjjé orthodoxe. C'est ce que j'ai remarqué, par exemple, en Russie chez certaines sectes de vieux croyants {Rasko/m'ks) ^ . En Erance même, où le pouvoir civil continue à s'immiscer dans la direction des affaires reli{jieuses et où les clergés qu'il autorise se distinguent par des «pialités éminentes, certaines po|)uIations riu'ales, en Bourgogne par exemple, conservent leurs traditions sans le concours de ces derniers; et si ailleurs, en Poitou notamment, des pavsans , repoussant ainsi les cultes (.'taldis , perdent peu à peu l'esprit du christianisme et le sentiment des devoirs moraux, il faut moins en chercher la cause dans l'insufHsance de la famille que dans l'invasion du scepticisme qui sévit ici comme dans les autres régions de notre territoire sur l'eusemhle de la population.
La société impose au père de famille le devoir d'assurer l'existence de la femme et des enfants , de prévenir chez eux les écarts contraires au hou ordre, et de les maintenir, en un mot, dans un état de hien-ètre et de vertu. Il est donc nécessaire que, sous ces divers rapports, les mœurs ou la loi mettent le pouvoir du père au niveau de sa responsahilité. Il faut, en premier lieu, (jue de son vivant, il dispose lihrement de la propriété qui fournit le principal moven de pourvoir, [)ar le travail, aux ])esoins essentiels de la hiniille. Il inqtorte, en second lieu, que le droit à l'héritage ne confère pas la jouissance des avantages sociaux aux enfants (|ui n'auraient pas rempli leur devoir ni satisfait, en toutes choses, leurs parents. A ce douhle point de vue, la propriété lihre et individuelle ainsi que la Liherté testamentaire sont les compléments nécessaires de l'autorité paternelle.
.l'ai déjà indi([ué et je rappellerai avec plus de détails au paragraphe suivant que l'individu n'ap[)orte guère en naissant
' Lc<: Ouvriers eiDopéens , p. 8G.
que l'a})titLide à recevoir l'impression du bien : l'ordre moral qui forme la principale richesse de rhumanité, se constitue peu à peu par la grâce divine et par la sagesse des génératiojns successives. Ce trésor commun accumulé ainsi depuis la création de l'homme, se transmet intégralement par l'éducation aux âmes d'élite qui, à leur tour, le conservent religieusement en y ajoutant les fruits de leur j)ropre expérience; et c'est le père de famille qui est spécialement chargé de ce précieux dépôt et de cette merveilleuse transmission. Il en est de même des autres trésors de raison et d'expérience qui complètent le domaine de la civilisation générale, ou qui restent pour certaines nations vme spécialité tant que le bienfait n'en est pas apprécié par les peuples rivaux. Sans doute, le prêtre et l'instituteur prennent partout une part importante à la propagation des idées générales acquises à la civilisation; mais c est le père de famille qui, avec le concours de la mère, inculque presque exclusivement aux jeunes générations les idées propres à la nation et à la race. Et l'on s'explique ainsi que les peuples ou l'autorité paternelle a le plus d'emj)ire sont aussi ceux qui ont le plus vif sentiment de leur nationalité.
J'ai déjà montré comment l'initiative des citoyens remplace peu à peu, chez une nation en progrès, l'intervention de l'autorité publique. La civilisation ne détruit pas le principe de l'autorité collective, car elle ne fournit point à l'individu le moyen de se sufhre à lui-même; elle n'écarte pas non plus l'esprit du mal, car celui-ci se re|)roduit sans cesse dans î'Immanité , avec le péché originel, chez les générations nouvelles. Mais elle accroît incessamment les forces individuelles et elle réprime le vice par des moyens qui deviennent chaque jour, à la fois, plus doux et plus efficaces. 8on principal secret se trouve dans la double action exercée au foyer domesticjue sur l'enfance et la jeunesse : en premier lieu, dans l'excitation bienfaisante émanant de la mère de famille et faisant naître dans les jeunes cœurs l'amour et le dévouement; en second lieu et surtout, dans la contrainte salutaire à l'aide de laquelle le père inspire à ceux qui n'v sont pas suffisamment enclins, le respect, le travail et la prévoyance. La force de la civilisation se trouve également dans l'ascendant (jue le père de femille conserve sur les enfants qu'il a élevés. Plus les sociétés se perfectionnent et plus le père accomplit avec succès cette partie principale de son œuvre; plus son intervention dans la vie civile se
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substitue, au jfrand proHt des subordonnés, à celle des a;;ent> de la lorce publi(|ue. C'est en cela (|ue le pro{;rès de l'autorité paternelle inipli(jue celui de la liberté civile et politi(|ue.
L'autorité paternelle n'est pas seulement pour les sociétés un instrument de projjrès : elle est encore pour elles un soutien aux époques de décadence. En effet, si ((uelques peuples, dans la situation que présente par exemple de nos jours l'empire chinois, ont pu résister longtemps à une multitude d'influences perturijatrices et conserver leur nationalité, c'est (|ue l'autorité paternelle, développée jusqu'aux plus extrêmes limites, y suppléait réellement à toutes les autres institutions sociales. Ces principes sont même consacrés en Chine par un vieil usage qui fait remonter aux ascendants les vertus et la gloire de leur postérité. A l'inverse de ce qui a lieu en Europe, un père est ennobli en raison des services de ses descendants ' . Une telle pratique se justifie par cette considération que le père, en domptant par l'éducation le vice originel et l'ignorance d un fils, crée, pour ainsi dire, son cœur et son intelligence, comme il a créé son corps. L'esprit de la coutume chinoise se retrouve même parfois en Europe, dans les distinctions accordées à des citoyens honorables dont les fils ont péri en accomplissant (juelque grand acte de courage et de dévouement. Ce système de récompenses fondé sur la nature même de l'homme sera toujours employé avec succès par les peuples ([ui veulent propager la vertu (G7).
J'ai maintenant à indicjuer la situation faite à l'autoritt' paternelle en France et chez les divers peuples que j'ai di'jà pris pour termes de conq)araison.
En Russie, chez les classes supérieures, l'autorité })atcriielle est depuis longtemps combattue par le régime du Partage forcé ; elle a encore été amoindrie, vers la (in du xviii" siècle, par le scepticisme que la cour de Catherine II a propagé dans l'empire et qui y fait encore de grands ravages. Cet état de choses n'explique que trop la faible part d'influence acquise à la noblesse dans la constitution sociale de la Russie. Chez les paysans, au contraire, cette autorité a été fermement maintenue jusqu'à ce
^ Les Oui'iirrs (li-s deux mondes, t. IV, |). 121. — Les familles juives était-nt portées à la vertu et à la fécondité |)ar lespoir <le voir 1»! Messie sortir de Icui scia; elles attendaient l'illustratiou de leur postérité, et ne secontentaicni |)i>iii( dételle des ancêtres. Cette jnopension, opposée à celle qui a perdu la noldessc française, a beauconj) contribué à la j;ranileui- du peuple juif.
jour par la vie patriarcale ' , par un rc{;ime de transmission intégrale essentiellement fondé sur la volonté du chef de maison , et surtout par le sentiment religieux dévelopj)é au fover domestique encore plus que dans l'église. Ce développement de la religion et de l'autorité paternelle explique le caractère de dignité personnelle qui se révèle, à première vue, chez les paysans russes, les lil)ertés communales dont ils jouissent, et enfin l'octroi récent de la liberté individuelle ^ . Une seule cause tend à affaiblir la famille russe, surtout dans les régions orientales confinant à de vastes territoires inoccupés : c'est la tendance qu'ont les jeunes ménages à se séparer de la maison-souche (30), pour fonder de nouvelles colonies.
Cette même tendance a dû agir aux Etats-Unis d'Amérique comme dissolvant de la famille, dès l'origine de la colonisation. Cependant tous ceux qui ont observé les anciennes mœurs de ces contrées, constatent que l'autorité paternelle s'y était fer-
1 Les Ouvriers européens , p. 58 et 69.
2 On pi-eudrait nue idée Fatisse de lu révolution sociale décrétée en Russie, par l'Ukase du 19 lévrier 1861, si l'on se ])crsuadait rpi'clle a surtout pour effet de soustraire les j)aysans à l'autorité des seif^neurs. Le résidtat jirincipal de l'émaiicipation sera d'autoriser les jeunes niéna^jes groupés aujoiud'liui près «les vieillards, chefs de fauiilie, à s'établir dans une situation indépendante, hors de cette aut(jrité patriarcale, oppressive pour les uns, tutéiaire pour les autres. Cette véi'ite est mise en évidence par la description que j'ai donnée [Les Ouvriers européens , p. 69) de la <-Iasse la plus nond)reuse, ceUe des Paysans à iahrok , placés à peu près, devant le seigneur, dans la situation où s(jnt, devant le piopriétaire, les fermiers à rente fixe de l'Occident. Ainsi, par exeinjile, les jeunes hommes mariés r[ui ont aujourd'hui mie propension marquée à se. rendre dans les villes russes pour y exercer les fonctions du commerce et de l'industrie sont obligés d'adopter le régime d'émigration périodique eu laissant, au village natal, dans la maison paternelle, leiirs fennnes et leurs enfants. La réforme les autorisera vraisemblablement à s'établir en permanence dans les villes et à développer ainsi ces agglomérations urbaines qui exercent une si giande influence sur les mœurs de l'Occident, lieaucoup d'autres innovations se produiront S])ontanément par l'émancipation des jeunes ménages; elles auront indujiitablement , pour les individualités éininentes, des avantages matériels et inoraux ; mais il en sera autrenu-nt pour les individualités inférieures si la transition n'est pas convenalilcment ménagée. Ici, comme dans toute autre révolution sociale, le résultat définitif sera subordonné à 1 état moral des populations et à rintelligenci; des classes dirigeantes. Ce résultat ne sera réellement bienfaisant que si l'autorité paternelle reste dans les lainilles simples qui vont se constituer, aussi ferme qu'elle l'a été jus(Ui'à ce jour dans les familli\s patriarcales, si, iiotauiment , elle peut résister au Partage forcé qui va devenir le droit commun des paysans, comme il est déjà celui des nobles.
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niement conservée jusqu'à <es derniers temps, avec Tesprit relij;ieu\ et l'euseinhle des lialdludes (jui suhsistenf eneoic en Anjjleterre. Depuis une vin;;tiune d'années, au eontiaircî , on voit surjfir peu à peu un ordre de elioses tout dilïérent. Sous l'induenee des aj;{;lomérations urhaines et de l'iMuidration européenne, <|ui n'amène plus eonnne au temps de Morton et de Penn des j)opulations clioisies, l'esprit reli{;ieux s'est considéra- Mement affaibli. D'un autre côté , deux causes cpii, depuis la proclamation de l'indépendance, a[}issent de plus en plus sur la société américaine, semblent particulièrement s'attaquer aux familles riches : le Partage é[;al recommandé par la loi ab intestat fait tomber en désuétude les ancieimes habitudes de transmission inté(jrale; l'envie qui éloi{jne systématiquement les hommes éminents ' des fonctions pul)liques, amortit, en outre, un des principaux mobiles qui portaient précédemment les pères de famille à maintenir chez leurs descendants l'alliance du nom et de la profession. En même temps, le partajje égal des biens entre les garçons et les tilles, adopté déjà par heaucoup de familles, commence à pointer ses fruits : les jeunes gens s'adonnent à la recherche des riches héritières; favorisée par l'extrême liberté des m(eurs, la stérilité calculée des mariages se manifeste çà et là avec nn cvnisme qu'on n'oserait afhcher en France après une plus longue pratique de ce désordre social; le foyer domestique souvent établi dans les auberges, offre une mobilité inconnue chez les autres peuples civilisés; à peine sortis de l'enfance, les jeunes gens des deux sexes abandonnent, sans espoir de retour, leurs parents pour se créer une ' situation indépendante. Je vois dans ces désordres une des principales causes de la crise (12) que paraît subir maintenant la constitution sociale des Etats-Unis; ils sont d'autant plus frappants qu'ils se produisent au contact de familles avant conservé jusqu'à ce jour les anciennes mœurs coloniales fondées sur celles de la mère-patrie.
C'est en Angleterre, en effet, que l'autorité paternelle et la famille semblent offrir, malgré quelques vices fâcheux (54), les traits les plus recommandables. Cette supt-riorilé ne se maintient pas seulement , connue en lUissie, jiar de bonnes tradi-
1 Cette disposition est de pins en plus inai(pi('i' (i.ins la ( onslitiilidii polili(|uc des Etats-Unis : elle était drjà sij;nal('c. il v a trente ans, \r.iv .M. de Toeinicville et par les écrivains nationaux. (A. i)i; TucijuiîVii.LK, De la Uémocrutic en Aiiicil'iiic , t. L'', cli. xiii.)
tions que clmcun est tenu de respecter; elle se fonde aussi sur une appré( iation intelligente de la civilisation moderne.
On admet universellement en Angleterre que la famille soutenue par la morale chrétienne constitue la véritable unité sociale et le fondement de toute nationalité. Dans l'opinion des classes dirigeantes, une bomie organisation de la famille entraîne nécessairement celle de l'Etat; tandis que la plus parfaite constitution politique ne saurait se maintenir en présence de familles imbues de scepticisme, affaiblies par l'orgueil et l'égoïsme ou désorganisées par les mauvaises mœurs.
Au point de vue anglais, la meilleure organisation de la famille chrétienne est celle qui attribue au père une autorité ferme, positivement sanctionnée par le droit de tester. Il est aussi chimérique de refuser cette sanction à l'autorité paternelle que de constituer l'Etat sans donner au souverain la disposition de la force publique. Par les mêmes motifs que j'ai précédemment rappelés (21), les Anglais se persuadent d'ailleurs que la lil)erté civile se développe avec l'autorité paternelle ; et pour sauvegarder ces grands intérêts, ils font appel à la fois à la religion, à la loi et à l'opinion publique.
Les résultats de la vie anglaise sont, de tous points, conformes à ces tendances. N'ayant eu dans la recherche de sa femme d'autre préoccupation que celle d'associer les goûts et les sentiments, le père trouve le bonheur au foyer domestique. C'est là qu'aboutissent pour lui toutes les pensées, tous les intérêts; aussi le même mot home, d'une suavité extrême pour tout cœur anglais, exprime-t-il à la fois, le foyer et la patrie. Les parents tiennent à honneur la fécondité du mariage, et ils ne restreignent point les limites que la nature assigne. Ils trouvent d'ailleurs dans cette fécondité le moyen de pourvoir à leur principal intérêt, c'est-à-dire de choisir un héritier doué des aptitudes nécessaires pour continuer dignement l'œuvre de la famille. Grâce à l'assistance dévouée de ce dernier, le père peut conserver jusqu'au terme de la plus longue vie, l'exercice des professions usuelles et des professions libérales qui se prêtent à une transmission régulière. Ainsi se trouve résolu le grand problème social (pii consiste à associer, dans un commun effort, l'activité de la jeunesse à l'expérience de l'âge mûr; à assurer au vieillard la dose d'activité qui prolonge la durée de ses facultés, et la dose de repos que l'âge rend nécessaire; à le préserver surtout de la déchéance de la retraite en lui conser-
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vant la dignité de la vie active. Même en l'absence des antres motifs que révèle chaque partie de cet onvrage, cette sitnation heureuse et dipue assurée à la vieillesse sullirait pour démontrer la siqiériorilt' du ré;;ime (jui se tonde sur la liihertc' testamentaire et sur la tiicondité du mariaj-e.
En France, l'autorité paternelle ne trouve appui, ni dans la religion que de hautes intelligences combattent systématiquement depuis la-fin du xvii* siècle, ni dans la loi civile qui, depuis 1793 (23), est spécialement organisée en méfiance du père de famille. Elle ne peut compter davantage sur le concours de l'opinion pul)lique. Depuis la |)remière impulsion donnée aux esprits sous le rè{;ne de la terreur, l'autorité paternelle a chez nous ses ennemis systématifjues : et si leurs attaques sont moins formelles que celles qu'ils dirigent contre la religion, elles ne sont au fond ni moins vi^'^es ni moins persistantes. Dans leurs rangs, \e trouve habituellement les penseurs qui, repoussant la tradition nationale incarnée dans les pères de famille, veulent transformer la société par des moyens violents, ou cherchent un progrès chiméi-ique en dehors de l'ordre moral et de l'expérience. Dans cette même direction, je rencontre également une multitude d'écrivains qui, n'apercevant pas la distinction profonde des lois phvsiques et des lois morales (3), se persuadent ' que la connaissance des premières, transmises de bonne heure à la jeunesse dans les écoles, lui confère nécessairement la suprématie dans la famille et l'aptitude que réclame le gouvernement des choses humaines.
1 .l'ai \m constater ccLLo ilireclioii iii^uiifeste de l'opinion |)uljii(|iie , en suivant, pendant trois années, avec la délerence qui convient à ton( aiilrur, les critiques adressées aux Ouvrier.'; euio/jceiix. Après les appréciations relatives au r )lc social de la religion (13), la conclusion qui a soulevé le plus de critiqnes est celle où je signale l'autorité paternelle comme nn des fondements essentiels d'une bonne organisation sociale; et ceux (pii prétendent représenter l'esprit moderne se sont particulièrement fondés sur ce grief pour ni'accuser de tendances rétrogrades. L'un de ces critiques a parfaitement mis en évidence, par l'appréciation suivante qui lui est propre, le dissentiment profond qui existe entre nous, toncliant le rôle réservé, dans un ordre social régulier, à l'âge mûr et à la vieillesse :
«Telle est la rapidité du progrès i\rA connaissances (pi'au\ deux tiers de sa 11 carrière, le père de famille n'est ]ilus au niveau de ce qu'il faut savoir; ce » n'est pas lui qui enseigne ses eidauts, ce sont ses enfants (pii refont son n éducation; il représente pour eux la routine ancienne, la pratique usée, la » résistance qu'il faut vaincre. » (1\. VE Fontenav. Jourital des économistes, juin 1856, p. 401.)
La pratique de notre société ne répond que trop à cette théorie et aux déplorables influences du Partajje forcé. J'ai déjà sipnalé chez nous la triste condition du mariage (20) : avant été contraint de subordonner le choix d'une femme à la reclierche d'une dot, le père de famille n'y peut rencontrer que par exception le bonheur qui naît de l'harmonie des caractères ; la stérilité imposée par le Partajje forcé exclut du foyer domestiipie la vie et la {jaieté en supprimant le principal attrait (jui pourrait y attacher les parents. Alors même que le droit à l'héritage ne détruirait pas chez les enfants l'esprit de travail et d'initiative, la stérilité laisserait aux parents peu de chances de trouver parmi eux un successeur apte à continuer l'œuvre de la famille. Parvenu au milieu de sa carrière, le père de famille aperçoit qu'il sera bientôt impuissant à lutter seul contre la concurrence de rivaux plus jeunes et plus actifs : il doit donc, s'il est prudent, se retirer des affaires, et se résigner à l'amoindrissement de situation qui est la conséquence forcée de cette retraite.
Cette déchéance de l'âge mùr et de la vieillesse est un des traits les plus apparents des mœiu's modernes de la France; et elle entraîne, à divers points de vue, les conséquences les plus fâcheuses. Les chefs de maison adonnés aux professions commerciales et industrielles soumises à l'aiguillon d'une vive concui'rence se retirent habituellement des affaires à ce moment de la vie où le corps a perdu de sa force et où l'esprit se développe encore par une connaissance plus complète des hommes et des choses. C'est précisément l'époque où l'expérience du père de famille, secondée par l'activité et le dévouement d'un fils associé-, assurerait les plus grands succès; c'est aussi celle où la meilleure hygiène du corps et de l'esprit consisterait pour le père à continuer les habitudes acquises. L'interruption brusque de cette activité frappe au phvsique comme au moral l'âge mûr et la vieillesse; elle tarit, en France, les sources de la fortune de la famille au moment où, en Angleterre, celles-ci attei/^nent toute leur fécondité ; elle rend stérile chez nous une expérience acquise que nos voisins placent avec raison au premier rang de, leurs forces productives. La retraite prématurée des chefs de famille compromet donc à la fois la pi'ospérité publique et le bonheur individuel ; elle est en quelque sorte une mort anticipée ; elle réagit de la manière plus regrettable sur la situation faite à la vieillesse dans la famille et la
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société. Cette funeste influence se fait sentir dans toutes les branches de l'activité sociale, et je dénionlrerai souvent, dans le chapitre iv, qu'elle atfecte l'ordre écononuque autant que l'ordre moral.
Sans doute, chez les natures d'élite à tous les dejjrés de l'échelle sociale et chez la faihie minorité (|ui s'inspire du sentiment religieux, le respect envers les vieux parents reste encore la rè(;[le commune; chez d'autres, à défaut de mobiles plus puissants, le sentiment des convenances aide jusqu'à un certain point à sauver les apparences. Mais, en l'absence d'une sanction reli{;ieuse ou légale, la j)erte des éfjards dus aux vieux parents tend à devenir un trait habituel des mœurs de la majorité. Ainsi, par exenq)le, chez plusieurs populations rurales où le respect des bienséances ne masque pas l'é^joisme des sentiments, où la soif du gain se développe sans le contre-poids d'aucune influence morale, on peut constater habituellement dans les rapports de parenté les traits les plus odieux '.
On pourrait croire, au premier aperçu, f[ue cette triste condition des vieillards a poiu' com[)ensation des avantages acquis aux jeunes- gens : je vais maintenant montrer (ju'il n'en est rien et qu'en France tous les membres de la famille souffrent également du tort fait à son chef.
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l'éducation qui dompte le vice originel et l'ignorance.
Il existe entre les Français de ce temps et ceux de leurs rivaux que les autres peuples se plaisent à prendre pour modèles un dissentiment profond sur le rôle que la jeunesse et l'éducation doivent jouer dans une honne organisation sociale : j'en trouve l'origine dans l'antagonisme d'idées que j'ai signalé par
I ZeT Ourriers des deux inondes , t. II , |(. 47(5. — Ces tristes vérités eoiiiiiieneeiit déjà à se faire jour dans le inonde offii-iel :
II Quand l(;s pères et mères ne peuvent plus on ne vculiiit plus se livrer au\ )i pénihies travaux des cliani|is, ils distribuent lenis hiens entre leurs enfants )i en se reservant une rente viagère, ou nièuii' souv(.'nt sous la condition d'être » nourris, logés et entretenus par leurs enfants. Qii'arrivc-t-il souvent? J'ai 11 lionte de h- dire... il arrive trop souvent ceci : dans les premiers tennis, tour n va à merveille; la rente est servie exactement; le donateur est entouré de 11 soins; mais peu à peu le souvenir du Lienfait s'affaiMit : les cliarges s<;ules » apparaissent, les rciiU-s ou prestations en nature ne sont plus acfpiitté'cs (pic
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SES traits généraux 4\ et <jui se résume sur oo poiut spéiial en deux opinions opposées.
Suivant la première opinion <]ne je tious pour erronée. tou> les hommes naissent avec le be-^oiii de l'ordre moral eomme avec rinstinct de la conservation physique, et la Providencf en leur donnant ce double besoin leur a fourni les moyens d'y satisfaire. Les éléments du bien-être matériel sont, en effet, répandus dans la nature avec une inépuisable profusion, et chaque jour nous révèle les movens de les soumettre plus complètement à notre empire. Ouaut à Tordre moral, il s'étend et s'affermit à mesure que nous connaissons nueux les lois naturelles qui ré.gissent l'univers; et l'homme, par cela seulement «Tu'il a le désir de savoir, a en lui-même le j^erme de toute vertu. La civilisation, retardée dans son essor par rijjnorance, développe avec le concours de la science le bien-être phvsiqae et moral des hommes, de même que les plantes, d'abord enf^ourdies pailes frimas, produisent spontanément sous l'influence solaire des fleurs et des fruits. La source du mal ne se trouve donc pas dans l'homme même, mais dans l'ijjnorance qui restreint l'usage de la raison et la connaissance des lois de la nature. Ses principaux auxiliaires dans le passé ont été les gouvernements égoïstes et les castes oppressives qui ont systématiquement refusé l'instruction aux hommes afin de les asservir plus sûrement. Le véritable secret de la civilisation consiste donc à instruire les hommes, puis à les abandonner à leur libre impulsion pour le bien et l'utile. De notre temps plus qu'à toute autre époque, la science fournit à l'humanité le moyen d'accroitre ses jouissances matérielles et de perfectionner ses mœurs ; mais les agents de ce progrès ne sauraient se trouver dans l'âge mùrnidans la vieillesse, imbus des j)réjugés de l'ancien régime et des notions d'une science surannée. Suivant la remarque de l'économiste cité au paragraphe précédent, les hommes parvenus aux deux tiers de leur carrière font obstacle au développement matériel et moral de l'humanité : ils sont « la routine M ancienne, la pratique usée, la résistance qu'il faut vaincre. "
» de mauvaise {pàce; trop souvent on cherche des prétextes pour s'en dispen- » ser, et trop souvent aussi les malheureux ascendants se trouvent délaissés » dans leurs vieux jours par d'indignes enfants rpii ne voient plus en eux qu'une ' charge inutile. X'est-il pas vrai qu il en est souvent ainsi* — Plusieurs » voix. Oui, ce n'est que trop vrai! "
(Discours de M. Bonjean au Sénat, séance du 23 mars 1861).
îs. — I \ .n.iNrssi: i:r i i.nrc ai ii^>. su
S(Mil> l^••^ |(MMi('> ;;i'M> |>('ii\tii( ■^'a^Miiiilcr l('> |)lii> ri'oontos con- «HU'lr> lit' lit scifiifi" cl (le l;i r;u^oii; ri i-"cs( an iiiuiiuMil où il~ ont aci|iiis loiil le >;iv(ur de l"m-^lilllll■ll|• (iniU -.Mil \c pluproinc-- à (liri'H'r li' iikhkIc |ili\-iinu' cl .1 rl.iMir \c iiumIIihu (ii(lit* uior.il. (rr>l «loiir à eux i|ii(' (liii\(>iil cire attribuées. aiiliiiil (|iic ])(<-sil)lc, I iiiilialivf (M rinlliKMu'c. l-"ii ("(iii-(M|urnce. iiii ;;(>ii\ iMiii'inciil |)r(»;;ri'>>it a [loiir imciuum' (1c\ oiir doriiaiiiser, avec le conccui- (le |)lii>icms i orp- il lustiluteiirs, ini vaste système (I iiisliiiclieii |uilili(|iie i|iii imjirime. des la nlus toiuhv eiitaiicc, aii\ n'niics j;cncralii)ii> rimpiiUiou inovalo et iiitelioetiielle ([u'elles ne sauraient trouver an [o\cv doinestitjne. Il doit e{^;Uenienl assnrer la iin-pondcrancc des jeunes yeus eu restrei- (^uaut autant i\i\c jtossiMe celle des vieillards; avancer, pour toutes les l'onetious. raj;e de Taduiission cl rà;;e de la retraite; attribuer an\ entants le droit à riieritaj;e ['10) et les rendre par là iudèpendauls des pères de l'ainille réduits à la condition d'usniVuiliers.
Siuvani la seconde opinion, (pie |e (leus seule poin' (>\ae(e. Tespril {\\i mal st> lie invanaMcmcnl à l'amoni- du bien chez l'entance et la jeunesse; et rempiele (pie j'ai ouveile (S) m'a toupMU's rt'vèlè sur ce pomt raee(»rd unanime des bounnes les plus compi'tcnts, c'est-à-dnc de c(Mi\ mêmes (pn >c dcxorieni avec siuxx's à renseij;neuuMit des jeum^s (;enera(ions. La propension constante vers le bien ne se rencontre (pie cluv, (pu'Iques natures exceptionnelles ; le niélan{;e des deux instincts est le trait distinctif de la majorité; et, pour nue importante minorité, la tendance vers le mal est «lécidèment pn-dominante. L'inclination exceptionnelle de rentance vers Je bien se révèle çà et là nial{;ré la contaijion du mauvais exemple et les excitations les plus perverses; riuclinaliou j)ersistante vers le mal est bal)ituelle même ebez les enbuits issus <les parents le- pinvertueux. Cette diversité des caractères, ce mélan{;e pre><pie constant des deux instincts chez cliarpie individu se retrouvent chez toutes les races, sous tous les climats, dan^ t(»utes les caté};ories sociales d'une même nation ; ils sont manitestes chez la plupart des enfants issus d'un même san{;; ils résistent assez lon{;tcmps à la discipline unib>rme de l'école ou du foyer domcsti(]uc et même parfois aux durs ensei(;uenicnts de la vie. Le premier but de l'éducation est de dompter ces vicieuses inclinations de Tenfancc; mais tous rciix fpii ont eu à acromplir ce devoir savent que, sous ce rap|)ort, la science du maître
ne saurait suppléer à l'autorité et à la sollicitude des parents. L'impuissance de l'instituteur à accomplir seul l'reuvre difficile <pii consiste à tonner des hommes serait encore évidente, alors même qu'il serait possible de réaliser pratiquement le rêve de queltpies penseurs et de mettre les parties les plus élevées de la science à la portée de toutes les jeunes (générations. La nature même de l'homme résiste invinciblement à cette extension universelle du domaine scientifique : la majorité est dépourvue de l'aptitude nécessaire pour y pénétrer au delà des notions élémentaires, et les esprits resteraient faussés j)ar toute contrainte tendant à les pousser au delà de cette limite. Une faible minorité peut seule apercevoir l'ensemble des connaissances humaines, et il n'y a que de rares esprits qui puissent s'élever à rintelli(jence complète de l'une des spécialités de la science. L'inégalité des intelligences et la rareté extrême des esprits supérieurs constituent ime loi naturelle aussi persistante que celle qui maintient une balance numérique e»itre les sexes; elles sont, comme cette dernière, une des conditions manifestes de l'harmonie sociale. Le progrès de la civilisation ne saurait détruire une inégalité essentiellement organicpie : il tend même à l'accroître en étendant sans cesse le domaine des sciences et en rehaussant ainsi le niveau que doivent atteindre les esprits supérieurs. Il est donc chimérique de supposer que la civilisation puisse jamais avoir pour unique fondement un vaste svstème d'instruction publique qui sei'ait à l'activité sociale ce (|ue l'atmosphère est à la vie physique des êtres orfjanisés; cjue l'instituteur, en se fondant sur la science, puisse inculquer aux masses des j)rincipes assez élevés , assez féconds , pour que les jeunes générations en déduisent aussitôt comme corollaires les lois de la morale, la pratique de la profession et un juste sentiment des rapports sociaux.
Il faut considérer, en outre, que les organisations sociales les plus parfaites ne réussissent même pas à tirer de l'enseignement tout le bien ([u'il peut produire. Dans la pratique usuelle, l'instituteur exerce une industrie plutôt qu un sacerdoce; et, d'un autre côté, les pères de famille ne peuvent à cha(|ue instant apprécier la valeur de ses services, connue ils le feraient s'il s'agissait de l'achat d'une marchandise. Kn présence de cette nature des choses, le maître fléchit souvent dans l'accomplissement de son devoir, et ce relâchement entraine pour les élèves les plus fâcheuses conséquences. 11 s'en faut donc de
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beaucoup (|ue la science supérieure de l'instituteur compense sûrement pour les élèves <pi\)n lui confie la solliiilude iinièe des parents et les bientaisanfes iniluences tlu fover.
Cette impuissance des écoles, considérées comme principe de l'or{|anisation sociale, ne résulte j)as seulement de l'inaptitude native des masses et de l'insuffisance des maîtres : elle tient aussi à ce que la science elle-même ne saurait prétendre à réfjler le mouvement moral et matériel de la société. Gomme je l'ai remarqué des le début de cet ouvrage (3), les persévérantes conquêtes de la science n'ont rien ajouté depuis dix-buit siècles aux principes simples qui sont le fondement de la morale cbrétienne. D'un autre côté, tous les arts usuels, même l'agriculture (34) et la métallur^i^ie (36), dont les opérations techniques ne sont en quelque sorte que la mise en œuvre des forces de la pbvsique et de la cbimie, ne pourront jamais prendre l'allure des métbodes scientifiques; elles exi{^ent, en outre, le concours de beaucoup d'bommes ; d'où il résulte que leurs principaux moyens de succès se trouveront encore à l'avenir, d'abord dans la tradition des praticiens, puis dans la science difficile des rapports sociaux, qu'aucune école ne prétend enseigner, parce qu'elle ne s'acquiert que par une longue expérience de la vie. Le père de famille, secondé par le prêtre, restera donc, dans l'avenir, quel que soit le progrès des sciences physiques, le véritable guide de la jeunesse nourrie de la science des écoles, et à plus forte raison de celle qui n'en peut connaître que les éléments. J'aperçois ainsi, par une nouvelle démonstration, la légitimité de la Liberté testamentaire qui laisse au père de famille l'inlluence dérivant de la nature des choses et le caractère antisocial du Partage forcé qui la lui enlève systématiquement.
On expose inévitaldement la société à de redoutables épreuves lorsqu'on excite parla fausse doctrine que j'ai d'abord signalée les instincts d'indépendance naturels à la jeunesse, lorsqu'on lui persuade notamment qu'elle peut prétendre à diriger, dès son entrée dans la vie, les persoimes et les intérêts qui l'entourent. Ce danger est particidierement à craindre dans notre société, où l'esprit de tradition a été discrédité par les abus de l'ancien régime, et où les hommes se montrent parfois enclins à tout oser. Ceux dont l'opinion fait autorité devraient donc faire constamment appel à l'expérience et à la raison pour faire comprendre aux jeunes gens que leur vraie fonction
sociale est de recevoir docilement F éducation donnée par les parents et les maîtres, de se soustraire ainsi à l'influence du vice originel et de l'ignorance, et de se mettre peu à peu en mesure d'exercer à leur tour le pouvoir et enfin de dresser à la pratique des devoirs sociaux les nouvelles générations.
On commet, au surplus, mie grave erreur lorsqu'on croit apercevoir un antagonisme entre les deux époques extrêmes de la vie; et lorsque, à l'exemple de la Convention (-0), on se flatte de favoriser, à l'aide de lois coercitives, les nouvelles générations aux dépens des anciennes. Il existe entre tous les âges, comme entre les deux sexes, une merveilleuse liarn)onie que le législateur ne doit point troubler par une intervention inopportune. Il suffit d'ailleurs de considérer les avantages accumulés sur la jeunesse par l'ordre providentiel des choses pour comprendre que les lois agissent à l'encontre du bonheur individuel, lorsqu'elles privent systématiquement la vieillesse des trop rares compensations que lui offre le jeu régulier des inœurs et des institutions.
Il serait, d'un autre côté, injuste et antisocial de comprimer le légitime essor de l'activité, de l'esprit d'innovation et, en général, des propensions qui donnent tant de charme à la jeunesse. Mais la bienveillance naturelle des parents donne à cet égard de larges garanties et ne laisse à redouter, de notre temps surtout, que de rares exceptions. Les nations libres satisfont d'ailleurs, autant que possible, à ce principe en fortifiant par la science l'esprit de la jeunesse; en facilitant l'émigration; en substituant la famille-souche à la lamille patriarcale et en favorisant ainsi l'établissement séparé de la plupart des jeunes ménages.
Il s'en faut de beaucoup, au surplus, que cette organisation normale de la famille soit oppressive pour la jeunesse : celle-ci, aussi bien que les autres âges, trouve le bien-être dans un régime qui concilie dans une si juste mesure la propension à la nouveauté avec le respect de la tradition.
Dans les familles-souches où chaque génération obéit, pendant im quart de siècle, aux lois du mariage, où la fécondité commence dans le ménage de l'héritier-associé, au moment où elle finit dans celui du chef de maison (30), les enfants jouissent, sans quitter le foyer paternel , de toutes les joies qui naissent des intérêts précoces de sociabilité, de l'harmonie ou du contraste des âges et des caractères. L'affection fraternelle naît
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spontanément de la vie en connnun et du sentiment d'amour, parfum du toyer dome.sti<|ue, <|ui émane de la mère de Famille. L esprit d'anta(;onisme, particulièrement marqué chez les {garçons, trouvant, dans une famille nombreuse, un ample aliment, ne s'exerce {juère contre les jeunes sœurs : ainsi se développe spontanément, à leur é^ard, chez les frères, cet instinct de protection affectueuse qui est un des charmes de la vie de famille et l'une des conditions essentielles de l'harmonie sociale. Chaque enfant se développe en exerçant simultanément les instincts si divers qui portent l'homme au commandement, à l'association et à l'obéissance. L'inéj;alité des âges établit entre les frères une hiérarchie ({ui s'impose avec l'autorité [)ropre aux lois naturelles; les derniers venus d'une génération ne conçoivent même jjas la pensée de l'égalité en présence de leurs aînés et surtout de l' héritier-associé qui, élevé déjà à la dignité de chef de famille, les a soignés et protégés connne ses propres enfants. Ce classement hiérarchique des enfants au fover domestique a, pour toute la famille, d'incalculables avantages. Partiellement investis de l'autorité des parents, les aînés calment la turbulence et répriment les écarts des cadets en dirigeant leurs travaux et leurs jeux; et ces derniers obéissent sans résistance à une autorité qu'ils auront eux-mêmes à exercer sur les plus jeunes rejetons de la fauiille. Tous s'habituent ainsi, par la pratique de la vie de famille, à commander et à obéir, c'està-dire à développer les deux facultés essentielles de la vie civile. Cet apprentissage dresse naturellement les hommes à apprécier l'influence bienfaisante des pouvoirs publics et à accorder aux autorités constituées le res[)ect (pii leur est dû. Dans un pareil régime, le gouvernement tend à se fonder sur les vrais principes (52) ; l'ordre social surgit sans effort d'une bonne organisation de la famille.
Cette délégation du pouvoir paternel aux aînés n'est pas moins féconde pour les parents : et j'ai toujoins constaté que la quiétude et l'ascendant dont ils jouissent croissent partout en liaison du nombre des enfants.
L'excellence de ce régime se manifeste encore en ce qui concerne l'instruction que les enfants de cette condition doivent demander aux écoles où ils sont admis une partie du jour. Une famille nombreuse constitue, en effet, un atelier d'enseignement niutuel où les aînés stimulent les plus jeunes en leur redisant les leçons de l'instituteur. Les parents se trouvent ainsi
dispensés d'une surveillance pour larpielle ils ont peu d'aptitude, soit parce qu'ils n'y apportent pas la patience qui est la première vertu du maître, soit parce que leur tcnq^s est absorbé par le fjouvernement général de la famille, ou par les devoirs de la profession. Ce concours des aînés permet de garder tous les entants au foyer domestique et soustrait les parents à la fâcheuse nécessité de les livrer entièrement à l'instituteur. Ainsi se trouvent épargnées à l'enfance qui a tant besoin de liberté et d'affection, les dures épreuves que lui imposeraient, loin du foyer, la claustration scolaire et l'indifférence du maître. Les souvenirs du premier âge restent exempts de toute pensée d'oppression ou de délaissement; au milieu des épreuves de la vie, ils rappellent à l'homme l'image pure du bonheur; ils persistent encore dans la plus extrême vieillesse, alors que toute autre impression s'est effacée. Le principe fécond du séjour au foyer domestique souffre assurément des exceptions pour les jeunes garçons destinés à quelques professions exceptionnelles, ou chez lesquels les pai-ents veulent développer certaines aptitudes spéciales : pour les fdles, au contraire, il est considéré comme absolu (47).
Dans les plus simples situations de la vie, et notamment chez les familles vouées aux professions manuelles, les garçons acquièrent également, sans quitter la maison paternelle, sous la direction du père et de l'héritier-associé , la connaissance complète de la profession : ils ont, tout au plus, à s'assimiler par un voyage d'étude la portion de progrès qui a pu se produire dans le cours de la dernière génération en dehors de la famille ; et souvent, cette éducation complémentaire se lie à un système régulier d'émigrations périodiques. C'est dans les familles-souches ainsi constituées que se forment, par exemple, ces vigoureux essaims de maçons , de charpentiers , de forgerons et de terrassiers qui partent au retour du printemps des forêts septentrionales de la Russie et des montagnes de la Dalécarlie, des Carpathes, de la Bohême, de la Westphalie, des Alpes, du Jura, de l'Apennin, des Pyrénées, de l'Auvergne, des Asturies et de la Galice pour exécuter les travaux de construction des villes et des grands ateliers publics ou privés. Chez les familles vouées aux professions libérales, ou occupant les plus hautes situations de l'agriculture, du connnerce et de l'industrie, les jeunes gens ne se forment complètement qu'aj)rès im stage prolongé à Tiuiiversité, près des praticiens célèbres ou
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dans les j)rin(i[)iuix l'ovors d'activitc'. ^[ais, à (|uelrjiie classe de la société (luelle ajipartienne, la jeunesse sortant ainsi des familles-souches se distinjfne, entre toutes les autres, par ini ensemble de qualités qui lui attire tout d'ahord la sympathie des maîtres et des patrons ' ; elle se reconnnande notamment, par de fermes croyances relijjieuses, par la propension à Tohéissance et au dévouement, par une application soutenue au travail et à l'épaqjne.
Les familles-souches de la civilisation moderne cidlivent spécialement dans les âmes ces deux dernières vertus; cHes leur inculquent de l)onne heure la conviction que cha(|ue honnue doit être l'artisan de sa fortune et (ju il n'v a point de situation à laquelle ne puisse prétendre celui qui, dès son déhut dans la vie, se montre laborieux, tenq)érant et respectueux. Les jeunes gens ne conçoivent jamais la pensée démoralisante qu'ils pourraient vivre (juelque temps dans l'oisiveté en se partageant les lambeaux de l'héritage paternel; et la multi[)licité des parts à établir dans des familles aussi nombreuses suffirait seule pour faire envisager un tel projet comme stérile et insensé. Ils comprennent, au contraire, que le fover paternel attribué à l'héritier-associé, doit al)iiter une nouvelle génération qui y trouvera ce qui leur a été donné à eux-mêmes, de tendres soins, l'instruction, l'apprentissage, la science de la vie. Ils aperçoivent que le partage entraînant la destruction du foyer domestique, priverait cette génération des bienfaits que le principe de la transmission intégrale respecté par les générations antérieures a fait arriver jusqu'à eux. Cette destruction du foyer qui les a vu naître et oii sont morts les vieux parents se présente d'ailleurs à leur esprit comme une action sacrilège; et ceux mêmes qui doivent chercher la foitune dans de lointaines entreprises, ne se résigneraient pas aisément à la pensée de ne jamais le revoir. Un sentiment plus personnel contribue encore à faire repousser le partage du foyer paternel opéré par les enfants en vertu d'un droit formel à l'héritage. Dans le régime du travail et de l'épargne, chacun se propose de fonder une nouvelle maison et de faire souche à son tour : or il est évident (pi'un
1 Eos cliL'fs dc'.s {Traiidi'S maisons <|iii i>\|)l(illciit chez nmis le ((miiiirrcc iiiteniationai renoncent ponr la ]»lu|)ail à rei inH r leurs comiHolis avec la ji'iines.se française, élevée dans le ié;;inic antisiuiil de nus fanidles instalilcs; ils accordent la |)référence anx jeinies commis venant de certaines rej]ions de la Snisse et de l'Ailoniagnc, ayant conservé le réyime dcA famillcs-souclics.
mince lami)eau d'héritage contribuerait peu au succès ; tandis que la revendication de ce droit par les enfants du fondateur enlèverait à sa création toute chance de dure'e. Les frères de l'héritier-associé réclameraient, dans leur propre intérêt, la transmission intéjjrale du foyer paternel, alors même que leur sympathie pour ce principe ne se fonderait pas surtout sur une intelligente appréciation des intérêts de la famille. Ce sentiment domine chez les Anglo-Saxons et chez les familles-souches du continent ; il est, à mes yeux, une des meilleures réfutations du Partage forcé.
On se ferait d'ailleurs une idée inexacte du régime des famillessouches si l'on pensait qu'il favorise habituellement l'héritier aux dépens de ses frères. Dans les conditions moyennes qui sont celles du plus grand nombre, la conservation du foyer paternel est une charge plutôt qu'un avantage, l'accomphssement d'un devoir plutôt que la jouissance d'un privilège; et si l'on ne voit guère, dans ce cas, les héritiers se récuser, c'est que la considération publique attachée à ce gouvernement des anciennes maisons , compense les inconvénients de la situation ' . C'est, en effet, une tâche sévère que de passer la majeure partie de la vie active sous la direction immédiate des parents, de leur fermer les yeux après avoir pris soin de leur vieillesse, de conserver avec le secours des anniversaires religieux la mémoire des ancêtres, d'élever et d'établir une suite nombreuse de frères et de sœurs, d'assister ou de garder au foyer ceux qui ne peuvent se suffire à eux-mêmes , enfin de recueillir plus tard ceux qui n'ont pu réussir dans leurs entreprises. Cette situation de l'héritier cojitraste souvent avec celle des frères qui, exempts de tout devoir collectif et n'ayant qu'à s'aider eux-mêmes, ont pu s'élever, dans la hiérarchie sociale, parle commerce, les arts libéraux et les services publics.
On se tromperait également en pensant que le père de famille débarrassé de sa principale préoccupation, assuré de transmettre intégralement à la postérité le nom et l'industrie de la famille, avec le concours de l'héritier-associé, se souciera peu de faire à ses autres enfants la situation la plus heureuse. L'Angleterre où ce régime est habituel chez les classes riches, où cepen- <lant l'esjirit de bonliomie et de sociabilité est moins développé que sur le continent (54), l'Angleterre, dis-je, est précisément le pays qui offre, à cet égard, les plus adnnrables exemples de
1 L<.'S Ouvriers îles deux mondes, I. III, p. 127.
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sollicitude. Le sort des cadets est garanti en partii^ par des capitaux stipulés au contrat de maria[j;e et à prélever ultérieurement sur 1 héritage des parents; en partie et surtout par les épargnes ([ue le père de l'amille accumule juscju'à la plus extrême vieillesse, avec le concours de l'héritier, sur les profits de l'industrie de l'amille. Le père exploitant une industrie appelée à devenir la propriété exclusive de son lils aîné, se croit tenu d'ailleurs de prévoirie cas où une mort prématurée ne lui laisserait pas le tem[)s de constituer par l'éjjarjjne une situation convenable aux cadets : il a recours, à cet effet, à diverses institutions de prévovance parmi lesquelles se classent au premier rang les assurances sur la vie. Des le début de sa carrière, il affecte une partie considérable de son revenu au payement d'une annuité qui doit être hdèlement servie juscpi'à l'époque de sa mort. Cette annuité est acquise par contrat à une compagnie d'assurances qui, de son côté, s'engage à payer, lors de la mort du souscripteur, une somme convenue à sa veuve et à ses entants. C'est ainsi (|u'en s' obligeant à verser annuellement 2,490 francs, un })ère de famille âgé de M) ans peut assurer à ceux qui lui sont chers un capital de 100,000 francs qui serait acquis à ces derniers alois même que le souscripteur mourrait après avoir payé une seule annuité. En ce moment, 2-40,000 pères de famille lèguent ainsi, en Angleterre, à leurs enfants au moyen de 200 compagnies d'assurances un capital de 4 milliards payable à l'époque de leur mort. Ces sacrihces spontanément contractés, apprennent combien les pères de famille sont enclins à assurer le bien-être des femmes et des enfants , combien leur sollicitude est ingénieuse et dévouée, lorsque le législateur n'a pas détruit chez eux, par une intervention inopportune, le sentiment de la responsabilité. Les familles pourvoient ainsi spontanément, avec les produits annuels de la propriété et du travail, aux intérêts que le législateur croit mieux satisfaire chez nous en prescrivant le partage de la propriété.
Les enfants sont loin de trouver les mêmes avantages dans notre régime de familles instables. Issus en petit nond)re de chaque mariage, dans une courte période de fécondité, ils ne connaissent pas ce classement hiérarchique, initiation à la pratique de la vie, qni fait le charme des familles nombreuses et y crée l'ordre et l'harmonie. Ils se trouvent incessannnent ramenés par la parité des âges aux sentiments d'égalité et d'antagonisme qui prennent si facilement racine dans le cœur de l'homme.
De là des dissensions nuisibles au complet essor de l'amour fraternel et qui doivent être réprimées par l'intervention continuelle des parents, au grand détriment de leur autorité, et des intérêts [jénéraux du foyer domestique. Vu tel milieu développe peu chez les entants l'habitude de commander et d'obéir : il les excite surtout à résister à leurs supérieurs et à lutter avec leurs ' éfjaux. Il ne donne point une satisfaction suffisante à l'instinct de sociabilité; et il provoque, en conséquence, entre les enfants de plusieurs familles un mélange qui abaisse infailliblement le niveau moyen de la moralité. Le foyer domestirpie n'offre donc plus aux enfants, connue dans le régime de la fécondité, un horizon complet au delà duquel ne s'étendent guère leurs désirs. Les bons instincts ne sont plus tous satisfaits dans ce milieu; les jeux et les travaux sont moins attrayants ; chacun est moins enclin à aimer et à protéger; l'empire de la mère est plus restreint et le père a moins de majesté. Les impressions du premier âge qui doivent exercer sur le reste de la vie une influence si féconde se trouvent toutes amoindries.
L'instruction proprement dite encore plus que l'éducation de la première enfance est dénaturée chez les familles instables. Les parents n'y peuvent point organiser l'enseignement mutuel du foyer, et ils doivent, en conséquence, abandonner presque exclusivement à l'instituteur la direction des études. Ils se décident même, pour la plupart, à se décharger totalement de ce devoir sur ce dernier; ils peuj)lent ainsi de nombreux pensionnats et complètent par cet exil l'œuvre de la stérilité. Ces agglomérations d'enfants et de jeunes gens pro[)agent, en outre, des habitudes vicieuses au détriment des bonnes traditions domestiques. L'usage du tabac et l'emploi du grossier jargon des classes dégradées offrent, de nos jours, deux exemples frappants de la corruption que la jeunesse introduit, aux mauvaises époques, dans la constitution sociale des nations, nonobstant la résistance des chels de famille. Ces deux fléaux menacent, en effet, notre race de la dégradation intellectuelle que les narcotiques ont déjà imprimée aux Orientaux, et de la décadence que provoque toujours l'abaissement du langage.
Cependant les parents ne sauraient trouver le bonheur dans ce foyer dénué de vie et de mouvement : la femme siu'tout, s'y trouve en quelque sorte privée de l'atmosphère qui lui est naturelle, et c'est alors qu'elle se livre aux écarts que j'ai précédennnent sijnialés ("Hi). Les enfants sont affectés d'une manière
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non moins lâcheuse par ce régime des pensionnats : ils y son) [)rives de la sollicitude, <le l'atteclion et en général des aliinenls moraux qui sont aussi nécessaires que la nourriture physique à leur conq^let développement. Leurs caractères prennent dans ce milieu anormal je ne sais quoi de dépravé et de difforme. Sans doute l'amitié y renq)lace [)arl'ois l'amour fraternel; mais l'affection et le dévouement tiennent peu de place dans la vie de l'écolier : la lutte avec les camarades et l'opposition contre les maîtres forment ses principales préoccupations ; connne les impressions de la première enfance, elles concourent donc à développer l'esprit d'antajjonisme qui devient ainsi le trait dominant du caractère des classes lettrées. L'éducation donnée loin du foyer paternel est encore plus funeste aux filles : elle ne déprave pas moins leur caractère et leurs sentiments; elle développe chez elles le jjoùt du luxe et l'hahitude de l'oisiveté; souvent même elle donne à leur intelli{;ence une fausse direction; dans tous les cas, elle les rend impropres à leur princi- ])ale destination, au (gouvernement du foyer domestique.
L'apprentissajje de la profession n'est pas moins désorganisé chez les familles instahles ; et le vice essentiel du régime consiste surtout en ce que le fils ne prend presque jamais la profession du père. Deux causes principales concourent elles-mêmes à produire ce résultat. Le fils n'est point naturellement porté à prolonger par l'association son état naturel de dépendance devant le père : souvent même, il se Hatte de devenir plus lihre en renonçant à la profession de la famille. Le Partage forcé ne laisse point de sécurité à un tel étahlissement; il le détruit fatalement après une longue prospérité due surtout à l'intervention de l'associé, et il en attribue les fruits aux frères et sœurs qui, mieux avisés, ont travaillé exclusivement pour eux-mêmes hors du foyer paternel. Le père, de son côté, doit se défendre par esprit de justice de sacrifier ainsi l'un de ses enfants; et comme il ne veut point se donner le souci de transmettre ses traditions à un étranger, il doit se résigner à une retraite prématurée. Sous ces influences, l'apprentissage tend, en résumé, à s'organiser sans le concours des parents; il est de [)lus en plus confié à des étrangers qui cherchent à tirer une utilité personnelle des appientis |)lutùt ([u'à les instruire. On se trouve même conduit à demander à l'école ce que l'atelier seul peut donner : de là, les exagérations de l'enseignement, dit professionnel, dont je signale ailleurs (47) l'impuissance et le danger.
222 CHAPITRE III. — LA lAMILLE.
Le Parta.';e force ne favorise donc pas, comme on pourrait le croire au premier aperçu, les jeunes gens aux dépens des vieillards; il pèse d'une manière funeste, depuis la naissance jusqu'à la mort, sur toutes les existences. Il frappe même surtout les femmes et les mineurs qu'il semblerait, en principe, spécialement protéger. J'ai montré précédemment (2G) que la loi abaisse la condition des fennnes en leur conférant le droit à riiéritage; j'ajoute ici qu'elle fait aux mineurs une situation plus triste encore. Dans le régime des familles-souches, en effet, les enfants en has-àge, alors même qu'ils perdent leurs parents, ne restent jamais abandonnés : les autres membres de la famille vivant en communauté avec eux, continuent en pareil cas à les aimer et à les défendre contre les difficultés de la vie; ils continuent aussi à exercer l'industrie de famille et à pourvoir à leurs besoins ; suivant l'heureuse expression conservée en Auvergne avec les vieilles mœurs nationales, le foyer ne cesse pas de fumer. Il en est tout autrement dans notre régime actuel de familles instables exclusivement composées du père , de la mère et de jeunes enfants : la mort prématurée des parents entraîne immédiatement l'abandon et la ruine de ces derniers; l'industrie paternelle ne peut se soutenir et le fover s'éteint. A la suite des deux épidémies qui en 1832 et en 1849 ont frappé si cruellement nos familles instables, il s'est formé une catégorie spéciale d'enfants abandonnés cjue la charité privée a secourus sous le nom sinistre à^ orphelins du choléra : on ne saurait trouver ce genre de misère dans les contrées que le fléau a encore plus ravagées , mais où les enfants ont été protégés par le régime des familles-souches. Ce dénûment des orphelins ne se produit pas seulement , en France , chez les familles vivant exclusivement du labeur quotidien, mais encore chez celles qui avaient réussi à franchir les premiers échelons de la propriété ; et il est à remarquer que ce sont précisément les lois et \e<. formalités établies en méfiance du père et de la parenté pour protéger les mineurs qui provorjuent infailliblement leur ruine. Cette triste conséquence de notre régime de succession se produit journellement avec des circonstanceslamentables qui sont l'une des hontes de notre civilisation. J'ai donc cru utile de signaler par un exemple, dans les documents annexés (D), la nature et l'étendue de ce mal. Le système d'enquêtes que je recommande (64), alors même qu'il ne s'appliquerait qu'à ce seul point, entraînerait la condamnation du Partage forcé.
TOUTE SOCIÉTÉ, APPORTENT A LA F.4MILLE UN COMPLÉMENT NÉCESSAIRE
Indëpendamment des trois éléments principaux étudiés dans les parajiraphes précédents, les familles bien organisées comprennent habituellement des parents célibataires et diverses caté[;ories de coopérateurs étranj^ers admis en [)ermanence au fover domestique.
Au milieu des populations le plus heureusement douées, il existe toujours une proportion considérable d'individus qui , à raison des vices de leur constitution physique, des lacunes de leur intelli{)euce et, en général, de l'infériorité de leurs aptitudes sociales, ne peuvent être utilement admis au mariage. Il est manifeste qu'en conférant seulement cette dignité civile aux plus prévoyants, aux plus habiles et aux plus robustes, on rehausserait singulièrement les qualités morales et physiques d'une race d'hommes. Les constitutions de tous les peuples se sont inspirées de ce principe plus ([u'on ne pourrait le croire au premier aperçu ; et en analvsant les moyens employés pour atteindre ce but, on retrouve le contraste qu'offrent habituellement les procédés de l'ancien et du nouveau régime. Les organisations sociales fondées au moyen âge ne craignaient pas, en cette matière délicate, de faire intervenir l'autorité publique : ainsi une multitude de règlements tendant à imposer le célibat avaient été institués par les corporations urbaines ou manufacturières; et, de nos jours encore, plusieurs corporations de mines de l'Europe centrale ' et la plupart des communes urbaines de l'Allemagne méridionale " interdisent formellement le mariage aux individus qui n'ont pas acquis un certain grade ou atteint un certain âge, ou qui ne justifient pas de ressources suffisantes. Je ne sais si ces restrictions ont jamais produit les résultats qu'on en attendait, mais j'ai toujours constaté que celles qui subsistent de nos jours blessent en pure perte ' la dignité humaine et les plus légitimes exigences de l'esprit moderne.
1 Les Ouvrlera européens , p. 141.
3 m de III , p. l'fiG.
Beaucoup fie populatiou.s qui se distinguent par l'excellenoe (le leur constitution sociale, n'ont pas renoncé cependant à conjurer les unions imprudentes ou dangereuses : elles demandent aux mœurs la force répressive que la loi ne peut désormais donner dans un régime de liberté; elles confient à l'opinion publique, guidée elle-même par la prévoyance et l'instinct des intérêts sociaux, le soin d'empêcher la fondation de familles chétives et dénuées. J'ai déjà indiqué (26) comment le discernement des pères de famille contribue à produire ce résultat dans le régime de la Liberté testamentaire. Les tilles impropres au mariage se trouvent naturellement écartées lorsque les motifs déterminants de la recherche des femmes se trouvent dans les qualités personnelles et non dans la fortune. L'opinion publique, de son côté, opère avec le même succès le triage des hommes en exigeant de ceux qui aspirent à la dignité de chefs de famille, certaines aptitudes morales, l'exercice lucratif d'une profession utile, l'acquisition préalable d'un mobilier dont la composition est formellement déterminée, parfois même la possession de rhal)itation, des outils, des dépendances agricoles et des animaux domestiijues jugés nécessaires à l'existence normale d'une famille. Plus l'opinion est exigeante à cet égard, lorsque d'ailleurs les moeurs repoussent le concubinage, et plus les jeunes gens heureusement doués font effort pour satisfaire l'attrait qui les porte au mariage. Cette salutaire épreuve trempe les caractères })ar une iuHuence comparable à celle qu'exercent un climat rude et un sol ingrat : seulement elle est plus complètement bienfaisante en ce que le travail qu'elle impose est nécessaire au succès sous tous les régimes et dans toutes les contrées du glo1)e.
Plusieurs peuples européens résolvent admirablement la délicate question du célibat, tout en prenant un accroissement rapide, sans imposer aucune contrainte et en maintenant les mœurs dans leur pureté. Ils obtiennent ce succès en se fondant sur la transmission intégrale des biens et sur le régime des familles-souches. Beaucoup de membres de ces familles sont heureux d'échapper à la responsabilité (|u'inq)ose la situation d'héritier-associé et surtout aux épreuves qu'il faut subir pour fonder luie nouvelle maison ; moins enclins à se frayer une voie qu'à suivre l'impulsion d'autrui, ils trouvent naturellement leur place au foyer paternel, et tous les intérêts concourent à les y fixer. Ils continuent à jouir, en effet, près de l'héritier
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ayant mission de perpétuer la famille, de la situation qui leur est acquise depuis leur enfance, et ils trouvent le ])ien-être dans la conservation de leurs habitudes.
Un traitement bienveillant est garanti aux parents célibataires par des affections et des souvenirs datant de la première enfance. On leur assure habituellement, outre les l)iens qu'ils possèdent en propre, ini pécule prélevé sur les proHts du travail commun, et par suite une certaine indépendance. Les parents célibataires sont une seconde providence pour les familles auxquelles ils s'attachent. Ils s'associent à leurs travaux; ils assistent les parents dans l'administration du fover et dans les soins que réclament les jeunes neveux : ils s'attachent à ces enfants qui naissent et se développent sous leurs yeux ; souvent ils en adoptent un d'une manière spéciale et se plaisent à favoriser son établissement à l'aide de leur éparjjne personnelle : souvent aussi, ils lèguent cette épargne au futur héritier pour accroître les chances de stabilité de la maison. C'est encore aux })arents <'é!ii)ataires (pie revient habituellement le soin des malades, l'une des attributions les plus nécessaires au bien-être et à la quiétude des familles. Chacun, au reste, tend à prendre une spécialité en rapport avec ses aptitudes, et s'identifie ainsi avec les besoins et les intérêts de la communauté. Ce dévouement à l'intérêt commun prend parfois sur les cceurs un empire excessif : dans certaines contrées , dans le duché de Nassau par exemple ' , on voit souvent une généi'ation entière rester dans le célil)at près du frère choisi pour être la souche de la génération suivante.
Les familles-souches ne se recrutent pas seulement des membres qui n'ont jamais quitté le foyer, mais encore de ceux qui n'ont pu se créer hors de la famille une situation indépendante, qui ont été frappés par des revers imprévus ou par la perte de leurs enfants. Ces membres déclassés trouvent dans la maison paternelle un appui qui n'a rien d'humiliant et qu'ils ne pourraient demander à des étrangers sans encourir une certaine déchéance morale. Cette assistance des personnes pauvres et dénuées est une source de satisfaction pour les familles-souches; elle serait une charge intolérable pour les familles instables, qui, après s'être partagé les débris du foyer paternel , peuvent à peine se suffire à elles-mêmes. C'est évidemment l'organisa-
* Les Ouvriers européens ^ p. 157.
tioii qui, sous ce rapport, offre le plus de {garanties à l'ordre pul)lic et au bonheur individuel. Les soldats et les marins blessés, vieux ou infirmes, trouvent également au foyer paternel une retraite plus heureuse et plus dijjne que celle dont ils jouissent dans certains asiles puldics élevés à grands frais. Les {Touvei'nements militaires ne trouvent pas seulement chez les familles-souches de faciles movens de recrutement pour l'armée et la tlotte : ils peuvent encore v assurer, movennant nue faible dépense, une retraite aux invalides; en attribuant, en effet, à ces derniers une pension Ijien inférieure à la dépense movenne faite dans les asiles, ils fournissent à la fois aux vieux soldats et à leurs familles de nouveaux movens de bien-être. Au point de vue économique et encore mieux au point de vue moral, ce svsteme des retraites domestiques a sur le svstéme de.- asiles publics une supériorité qui devient manifeste quand on compare les deux régimes dans* les contrées où ils sont en vijjueur. Les familles-souches les mieux organisées ne peuvent toujours se suffire complètement à elles-mêmes : les membres célil)ataires sont particulièrement entraînés au loin, à certaines époques, par la guerre et par les entreprises de colonisation; les jeunes adultes cèdent eux-mêmes prématurément à ces influences; la stérilité naturelle, les épidémies et une multitude d'accidents, viennent souvent retarder le recrutement intérieur. De là, un déficit de main-d'œuvre auquel il faut suppléer par l'adjonction de coopérateurs étrangers. Cette adjonction est permanente dans les familles aisées, qui se déchargent ainsi des travaux les plus pénibles. Il importe que ces étrangers soient constamment à la disposition de la famille et qu ils n'v troublent point Tordre en établissant avec le dehors un contact trop intime : on a toujours satisfait à cette double convenance en les admettant en permanence dans la maison et en les élevant ainsi, selon l acception que ce mot avait au xvii* siècle, à la dignité de domestiques,. La situation faite à ces derniers est l'une des circonstances qui révèle le mieux la supériorité des familles-souches de notre ancien régime et de celles qui se sont conservées ailleurs, sur les familles instables que nmltiplie chaque jour chez nous le Partage forcé. Pour juger du contraste, il n'est pas nécessaire ici de recourir aux peuples étrangers : il suffit de comparer nos mœurs présentes à celles dont le souvenir est encore vivant chez beaucoup d'hommes nés en France au commencement de ce siècle.
I.E CELIDAT KT LA DOMK.STH: I TK
Le domestique faisait autrefois partie intéjjrante de la famille;
il était en contact continuel avec fou> le^ memlires, prenait part au culte intérieur, était parfuls aflmi> à la talde commune, et secondait les maîtres dans les travaux de l'atelier et dufover. Il s'identifiait, au même titre que les parents céliliataires, à tous les sentiments et à tous les intérêts de la famille. Comme ces derniers aussi, il restait pendant toute la durée de sa vie attaché à la maison ; sa situation n'était point chan{jée par la mort du père; et il se maintenait prés de l'héritier comme l'eût fait en pareil cas un véritable associé. De là naissaient naturellement la bienveillance chez le maître, le dévouement chez le serviteur, complétés et ennobli> par une mntuelle atTection. Les fonctions de la domesticité étaient parfois remplies par des jeunes Qen^ qui, aspiremt à fonder de nouvelles maisons, venaient chercher, dans la famille l'apprentis-sage d une profession. L'apprenti-domesti'pie était alors complètement assimilé aux autres membres de la famille; il était traité comme les autres enfants de la maison , et contractait avec eux des hens d'amitié qui survivaient haln'tuellement à cette cohabitation temporaire. Les diverses familles d'une même contrée faisaient aussi de fréquents échanges d'apprenti-; domestiques : en répartissant au besoin leurs enfants entre des maisons vouées à deprofessions différentes, elles évitaient la concurrence entre ceux qui devaient plus tard fonder de nouvelles familles: elle- trouvaient aussi, dans ces échan^jes d'apprentis, l'occasion de contracter des alliances et d'établir de solides amitiés.
J'ai appris dans ma jeunesse, de plusieurs vieillards qui avaient conservé un souvenir très-distinct de l'ancien régime, une multitude de tiaits mettant en relief l'intime solidarité qui unissait alors les maîtres et les domestiques. Il n'était pas rare, par exemple, de voir un domestique léjjuer son épargne à l'un dejeunes maîtres dont il avait soigné lenfance. Les auteurs comiques des deux derniers siècles qui ont relevé avec prédilection les détails scandaleux de la vie de famille laissent cependant apercevoir chez les domestiques la familiarité affectueuse et le dévouement : les auteurs du tenqv- présent ne -ignalent plus chez eux que f esprit de lutte et d envie.
Ces liens, ces rapports ont été brisés en France par notre nouveau régime de familles in-tables ; et le chan;;cment est si profond que le mot de dome-tique auquel s'attachait autrefoiun sentiment bienveillant et affectueux ne rappelle guèi-^ au-
iourd'liui qu'une pensée de bassesse ou d'antagonisme. Ces héritiers qui après la mort des parents cèdent à des étrangers le foyer qu'ils ne peuvent se partager en nature, qui en dispersent le mobilier par une vente à l'encan et qui abandonnent même la cendre et les images des ancêtres, sont mal préparés à se croire liés par des obligations morales envers les vieux sei'viteurs de la famille; souvent même, dans la situation restreinte qui leur est faite par le partage, ils ne se trouveraient pas eu mesure d'y faire honneur. Les domestiques de notre temps savent donc que le foyer ne sera jamais pour eux un asile assuré : ils se gardent d'y rattacher leurs affections et leurs vues d'avenir. Et, comme les rapports permanents et intimes de maître à domestique ne comportent pas l'indifférence, ceux-ci sont conduits à haïr, tout au moins à envier, ceux qu'ils ne sauraient ni respecter ni chérir. Les domestiques ne se résignent point à vivre en étrangers dans le ménage : ils se considèrent désormais comme des ennemis. Ils sont moins les agents de la famille que les auxiliaires cachés de ceux qui ont à débattre avec elle des questions d'intérêt. Les plus honnêtes se contentent de lui nuire seulement dans ce qui peut devenir pour eux une source de profit : les autres ti'ouvent une satisfaction dans tous les dommages qu'ils peuvent lui inflijjer. Ce rapprochement intime et forcé de deux classes ennemies trouble profondément le bonheur individuel et l'harmonie du foyer domestique. L'incessante répétition du mal sup])Iée ici à son intensité; elle constitue une des plus lamentables circonstances de notre régime moderne ; elle donne chaque jour aux esprits prévenus et passionnés qui nous retiennent dans la voie fausse que nous suivons depuis 1793 une démonstration pratique du vice de nos familles instables. Il est donc permis d'espérer que cet enseignement ne restera pas toujours stérile.
LA FAMILLE -SOUCHE ASSURE LE BONHEUR DES INDIVIDUS ET
ACCROIT, PAR SES REJETONS, LA PUISSANCE DE l'ÉTAT.
En étudiant ci-dessus chacun des éléments de la famillesouche, j'ai déjà signalé la plupart des rapports qui existent entre eux et les conditions de bien-être qu'ils y trouvent; je compléterai ici cette recherche en examinant ces mêmes éléments dans leur ensemble; je montrerai comment ces familles
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se Fondent et se conservent, comment snrtont elles conliihiicul j);u- Icin-s nombreux r(>jetons à la puissance de l'i^tat et à l'exj)an.Nion de la race.
Chez les ])0[)idations situées à proximité de territoires incultes et inoccupés, les jeunes gens cèdent facilement à l'attrait qui porte à fonder de nouvelles maisons : ils s'empressent de quitter la maison paternelle, dès qu'ils ont pu réimir avec le concours des parents et de l'héritier-associé le capital nécessaire à leur établissement. A défaut de professions plus lucratives, le défrichement du sol offre souvent à ces nouvelles familles des moyens de succès et de durée. C'est dans ces conditions que les Etats-Unis de l'Amérique du Nord se développent rapidement depuis deux siècles ; aussi beaucoup d'écrivains ont-ils été conduits à y voir la principale force d'ex|)ansion d'une nationalité. C'est à ce même point de vue (ju'on signale souvent comme espoir de la civilisation les peuples établis sur un sol récemment défriché, et qu'on oppose la jeunesse de ces Etats naissants à la décrépitude des vieilles métropoles européennes. Ces doctrines ne se fondent que sur une appréciation superficielle des causes du progrès social et ne peuvent résister à un examen approfondi. La prospérité de la Nouvelle-Angleterre fut assurée au xvir siècle par d'illustres proscrits, qui, à raison de leurs crovances religieuses, de leurs lumières et de leurs vertus, formaient alors réellement l'élite de l'Europe. Comme dans les autres conquêtes de la civilisation, on retrouve donc ici la prédominance des causes morales sur les forces matérielles. Et j)our réduire à sa juste valeur 1 influence économique et sociale du défrichement, il suffit de remarquer qu'au centre et au midi du même continent, d'autres peuples privés de ces mêmes vertus se montrent stationnaires ou rétrogrades en présence de déserts aussi vastes et plus fertiles. Il est même facile d'apercevoir que les peuples anciens qui conservent leurs croyances et leurs mœurs, seront toujours, même en ce qui se rattache à la force d'expansion de la famille, très-supérieurs aux peuples nouveaux.
Sur les territoires complètement occupés, l'agriculture locale offre assurément moins de ressources pour l'établissement séparé des jeunes ménages : mais il n'en faut pas conclure, avec (pielques économistes, que le développement de population, l'un des svmptômes d'une civilisation prospère, v doive être conjuré par la stérilité systématique des mariages. L'organisation sociale
des peuples les plus avancés démontre, au contraire, que la civilisation se perfectionne comme elle se fonde par la fécondité, et que loin d'entraîner l'oubli des lois de la famille, elle en rend l'observation plus parfaite. Gba([ue année, en effet, ces peuples donnent plus de perfection à la culture du sol, et plus de développement aux mines, aux manufactures et au commerce ; et ils ne peuvent pourvoir à ces nouveaux besoins que par un surcroît de travail, c'est-à-dire par la fondation de nouvelles maisons vouées à ces diverses spécialités. Le surplus de la population s'emploie dans l'armée, dans les diverses fonctions ayant pour objet le perfectionnement intellectuel et moral de la société, enfin dans des colonies, élément nécessaire de toute nationalité en pro{;rès (39). Et il ne faudrait pas considérer cette émi- (jration régulière comme un symptôme de (jéne ou comme une nécessité [)énible inq)osée aux populations. Partout où s'est maintenue l'ancienne fécondité européenne, les familles appi'écient les bienfaits de l'émi(jration et s'y portent avec entraînement, et loin d'avoir à exciter cette propension, les {gouvernements sont, en (jénéral, obli^jés de la modérer. Il n'existe plus d'ailleurs pour les Européens d'obstacles matériels à la colonisation : la navigation établit maintenant des communications rapides et économi([ues entre les principaux foyers de civilisation et tous les territoires encore livrés à l'abandon et à la barbarie. Il n'y a pour ainsi dire plus de distances sur notre globe; et dès à présent les colons de l'Angleterre se rendent en Australie aussi facilement que les colons russes en Sibérie, et les colons américains dans les prairies de l'Ouest ou en Californie. Dans l'état de barl)arie qui rè{;ne encore sur la majeure partie de l'ancien et du nouveau monde, les Européens sont donc, au point de vue géographique et économique, aussi bien placés que les autres peuples pour conserver la fécondité et pour assurer l'établissement sépai'é des jeunes ménages. Mais ils ont, pour la plupart, amélioré, sous d'autres rapports, l'organisation de la famille, en inculquant mieux dans les cœurs le respect de la religion, de l'autorité paternelle et de la propriété, en stimulant par l'éducation les aptitudes de la jeunesse, en élevant le niveau des connaissances humaines, et, en (général, en développant les forces morales et intellectuelles. Ces influences se manifestent au plus haut degi'é dans les familles-souches; elles doiment aux caractères une noblesse qu'on retrouve également dans les essaims qui en sortent constamment. Les familles-
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souches de l'Europe oeiifriile sont en {ijenéral plus fécondes et plus stables que celles de la Nouvelle- An(;leterre, du Canada ou de l'Australie; elles se montrent plus contentes de leur sort; elles retiennent mieux au foyer, dans l'état de célibat, les jeunes gens avant peu d'aptitude pour le maria,;;e e( elles obtiennent ainsi, d'un moindre nondjre de paients mieux choisis, une population plus énerj^ique et plus nombreuse. Ce contraste s'aperçoit même en Europe, lorsque l'on compar(^ les populations a(;{}lomérées de l'Occident avec les populations clair-semées sur les steppes de l'extième Orient : ainsi, les familles-souches des Etats Scandinaves, du nord-est et du midi de rAllemajjne, des Alpes, de l'Apennin, des Pvrénées ' et de la France centrale présentent assez souvent de dix à quinze enfants par ménajje, tandis qu'il est assez rare d'en rencontrer plus de quatre en Russie, dans le l)ays d'Orembourg ' et en .Sibérie, chez les familles patriarcales, où tous les enfants contractent des mariages précoces.
Les contrées que je viens de citer me paraissent être celles où les nouvelles fanùllcs sont le plus recommandables et se s'orjjanisent le mieux en familles-souches. Ce sont aussi les contrées où les familles-souches, une fois constituées, résistent le plus fermement aux influences qui tendent à les détruiie ou à en disperser les membres. Une bonne famille des Pyrénées, de la Bavière ou du Tyrol se maintient, depuis un temps immémorial, dans la même habitation, exerçant la même profession, avec un personnel moven de 18 personnes'. Considérée au moment où l'héritier-associé, choisi par le père parmi les aines, vient de contracter le mariage qui doit perpétuer la famille, celle-ci comprend habituellement, outre l'héritier et sa fenime âgés de 25 et de 20 ans : le })ère et la mère mariés depuis 27 ans et alors âgés de 52 et de il ans; 1 aïeul à;;é de 80 ans; 2 parents célibataires, frères ou sœurs du père de l^mille; 0 enfants, dont les aînés se rapprochent par leur âge du frère héritier et dont le dernier e>t en bas âge, souvent même à la mamelle; enfin 2 domestiques vivant dans les conditions d'une complète égalité avec les autres membres de la fanùlle. Les mères sont
' Les Ont'ricrx c/e.v deux mniule^, t. I''"", p. 110.
2 Les Ouvriers européens , p. 58 et 59.
3 Ces chiffres vniiciit évidemment d'une familli' à laiitio. .Je cloinii' it i, pour fixer les idées du lecteur, les iiiovenncs dédnilcs <\r la coiiiparalsoii des lariiilles de ce genre que j'ai observées.
fécondes pendant 25 ans et mettent au monde jusqu'à 20 enfants '; mais, dans les conditions moyennes de santé et de salu- ])nté, le nombre de ces derniers est {généralement réduit à 10, au moment où cesse la fécondité. A dater de ce moment, la famille continue à s'accroître par les enfants issus du mai'iage de l'héritier; ceux-ci suivent habituellement sans solution de continuité leurs jeunes oncles et tantes ; et après une nouvelle période de 25 ans, 10 nouveaux enfants restent définitivement acquis à la famille. Mais, d'un autre côté, la mort et l'émigration, au l)esoin une modification dans le nombre des domestiques, rétablissent l'équilibre et tiennent le nombre des membres en rapport avec la capacité de la maison. Sur les 9 enfants non mariés de la (génération précédente, 4 remplissent les vides faits par la mort; 5 vont chercher une situation dans l'armée, la flotte, l'industrie, le commerce, le clergé, l'administration publique, ou fondent de nouvelles maisons dans les districts ruraux en progrés ou aux colonies. En cas de mort pi'ématurée de l'héritier, la veuve conserve naturellement une place honorée au milieu de ses enfants; et l'un des frères cadets, au lieu d'émigrer, se marie aussitôt pour perpétuer la famille. Celle-ci trouve également dans ses membres émigrants une réserve qui comble facilement les vides produits par les guerres prolongées, les épidémies et les diverses sortes de calamités publiques. Un concours d'événements funestes ne laisse jamais les jeunes enfants sans appui*, et s'il arrivait que la famille se trouvât tout à coup privée d'un chef, on en retrouverait un bientôt parmi les memi)res qui auraient récemment émigré. Les famillessouches augmentent notablement leurs chances de bien-être et de durée en confiant, le cas échéaut, à la fille aînée la mission
* Celte fécondité était coniinune au xvii'' siècle dans toutes les réjjions de la France, chez les Ijourjjeois comme chez les j^aysans; et il serait facile d'eu citer heaucoup d'exemples, dans les familles dont le souvenir a été conservé par des monuments écrits; elle a résisté jusqu'à ce jour à notre régime de Partage forcé dans la Lorraine allemande, en Alsace, dans le Lavedan (U dans le Béarn; et elle a été souvent signalée dans les travaux de la Société d'économie sociale. Une famille d'Alsace (Oiivrieis dex deux lyioiulcs , t. III, j). 376) a eu 20 enfants; dans une famille du Lavedan (^Ouvriers des deux mondes, t. I^^'", p. 110), la mère de famille ayant 10 enfants vivants, était encore enceinte à l'âge d(; 45 ans accomplis; M. Dall'xVrmi, juge provincial en Bavière, qui vient d'adresser à la Société d'économie sociale une monographie des luthiers du comté de Werdenfels (contigu au Tvrol), signale dans le village qu'il décrit une mère avant eu 24 enfants.
"^ Voir ce qui a été dit ci-dessus (28) des Orpftelins du choléra.
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de perpétuer la famille; l()rs(ju'il y a succession conliuue <\ lit-ritières mariées à l'àjje de 120 ans, les époques de fécondité de lanière de famille et delà bru se superposent pendant 5 années environ, et la famille s'accroit alors en Ai) ans autant qu'elle le fait eu 50 ans dans le réj^ime des héritiers maies. Elle peut donc disposer en 25 ans d'une réserve moyemie de G émigrants et écarter toute chance de lacune entre deux {générations successives.
Il suffit d'esquisser ces traits princi})aux du régime des familles- souches pour en montrer la force et la fécondité. Les penseurs qui, de notre temps, s'efforcent de trouver en dehors de la famille de nouvelles combinaisons sociales, vont chercher bien loin ce que l'humanité a toujours pratiqué avec succès. Le régime des familles-souches, en effet, doime satisfaction à deux instincts princi])aux de l'humanité en lui assurant à la lois le bienfait de l'association et celui de la liberté. Chacun y peut jouir, au milieu des plus douces affections, du bien-être conquis par le travail des aïeux; quant à ceux qu'une perspective sûre, mais bornée, ne saurait contenter, ils gardent la liberté et trouvent même l'appui nécessaire pour chercher plus haut ou plus loin une situation mieux en harmonie avec leurs goûts et leurs talents.
Ce régime garantit l'intérêt j)ublic non moins que le bonheur individuel : il dispense l'Etat et les communes de toute charge d'assistance et leur assure au besoin, après avoir pourvu au service des familles, le concours d'un immense personnel. Chez une population organisée sur les bases indiquées ci-dessus, 100 familles convenablement recrutées tiendraient chaque année à la disposition de la patrie 20 jeunes (jens débarrassés par un triage spontané des faibles de corps et d'esprit, doués par conséi[uent de l'énerijie phvsique, des aptitudes morales, de l'éducation spéciale, et, jusqu'à un certain point, des ressources matérielles nécessaires aux entreprises qu'une grande nation peut tenter à l'intérieur ou au dehors. Avec les 38 millions d'habitants (ju'elie possède aujourd'hui, la France reposerait sur 2,100,000 familles solidement établies, ayant les ressources nécessaires pour soutenir leurs jeunes enfants, leurs malades, leurs infirmes et leurs vieillards, livrant annuellement aux services publics et aux nouvelles entreprises privées 420,000 jeunes gens des deux sexes, dressés au travail et à la vertu.
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Le régime des familles souches, développé au moyen âge dans l'occident de l'Europe, n'avait pas reçu dans toutes nos provinces l'organisation complète que supposent ces chiffres. Ce réjjime d'ailleurs, considéré à la fin du xviii* siècle, avait été profondément trouhlé, chez les classes supérieures par le scepticisme et les mauvaises mœurs, chez les classes moyennes et inférieures par les déplorables exemples venus d'en haut et par les abus d'un détestable régime financier. Il restait cependant dans toutes les classes et sur toutes les parties du territoire des familles-souches ayant l'ésisté à ces influences, conservant fidèlement l'ancienne tradition, et chez lesquelles se trouvaient les véritables éléments de la régénération sociale.
Sous ce rapport, comme sous beaucoup d'autres, la France avait gardé sur l'Angleterre une supériorité réelle; car toutes les recherches que j'ai faites sur ce point s'accordent à prouver que, dès cette époque, les Anglais, en donnant im éta])lissement séparé à l'héritier au moment de son mariage, avaient privé leurs familles-souches de leur caractère le plus recommandable. Adonnés à l'oisiveté ou exclusivement occupés de fonctions publiques, les grands propriétaires fonciers affermaient à des tenanciers la totalité de leurs domaines; i]^ ne sentaient donc pas le l)esoin de s'assurer la collaboration de leur héritier et de réagir contre les inq)erfectious de leui" esprit de sociabilité, en vue de rendre aux jeunes ménages la cohabitation désirable. La force de l'exemple avait même propagé déjà ces mêmes haljitudes-chez la [)Iupart des manufacturiers et des commerçants. Alors connue aujourdhui, 1 héritier en se mariant quittait le foyer domestique et n'y rentrait qu'après la mort du père de famille. Tout indique que les anciennes mœurs avaient reçu de cette innovation une fâcheuse atteinte. Arlhur Young, qui visita la France quebpies années avant la Révolution, et qui, avec ses préoccupations nationales et utilitaires, méconnut souvent les meilleurs traits de notre ancien régime, fut cependant frappé ' de la suj)ériorité morale que décelaient la cohabitation du père de famille et de son héritier,
' Quelques -xiiis di-.s liùtcls tle Paris sont iuinieiises, ))ar l'habitude des familles de vivre euseuilile, trait caractéristique qui, à défaut des autres, m'aurait fait aiuier la nation. Quand le Hls aine se marie, il amène sa femme <laiis la maison de son père; il v a un appartement tout jjrèt pour eu\; si une fille n'épouse ]ias un aîné, son mari est l'eçu île même dans la famille, ce qui rend leur tal)le très-animée. On ne peut, comme en d'autres circonstances,
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et les rapports affectueux, maintenus au loyer domestique au {jrand avantage de tous les enfants.
La France de 1781) offrait donc dans ses mœurs, sinon dans ses institutions, des cléments meilleurs (jue ne le pensent les détracteurs exagérés de notre tradition nationale. A quelques égards, la réforme était alors plus facile qu'elle ne l'est aujourd'iiui. Le plan en avait été tracé un siècle plus tôt parla révolution d'Angleterre et justilié par le succès. Il consistait à détruire les mauvaises institutions qui faussaient les idées et pervertissaient les nururs, et à donner aux citoyens le pouvoir de réorganiser })eu à j)eu leurs familles sous la bienfaisante influence de la tolérance, de la lil)erté individuelle, de la religion et de l'autorité paternelle. C'est ce qu'avaient en partie entrevu les réformateurs de 1789 et ce (ju'ils tentèrent vainement d'exécuter pendant deux années. Malheureusement les niveleurs de 1791 et de 1793 nous jetèrent dans la voie opposée en continuant l'impulsion imprimée aux mœurs par le XVlli'' siècle, en pratiquant le scepticisme et surtout en détruisant par le Partage forcé (23) et [)ar l'omnipotence de l'Etat (G3) tout espoir prochain de liberté. Poursuivant avec l'autorité de la loi l'ccuvre commencée depuis ini siècle par une cour tyrannique, au milieu de classes dirigeantes envahies par la corruption, ils s'appliquèrent à détruire, à tous les niveaux de la société, les famillessouches où se conservaient les meilleures traditions du })ays. Les légistes et les gens d'affaires, infatigables exécuteurs de la pensée de 1793, n'ont que trop réussi depuis lors dans leur fatale mission : le régime des familles instables a maintenant envahi le pays tout entier ; et si nos robustes paysans des Pyrénées, des Gévennes, des Alpes et de l'Auvergne n'avaient pas conservé jusqu'à ce jour aux sommets de ces montagnes leurs traditions séculaires, mes concitovens devraient aujourd'hui quitter la France pour voir j)ratiquer le régime que je signale comme le premier besoin de toute civilisation.
Le temps est venu de réagir contre les mauvaises uKcurs, les préjugés et les passions (pii ont égaré nos pères : rei)oussons
attritiucr ceci à l'économie, parce «ju'oii le. voit i li<z les |)liis (;iaii(lcs et les plus riches familles du lovaiimc. Cela s'.ict ordc avec l<s inaiiièrcs françaises; en An{;leterre, l'écliec serait certain cl dans tontes les classes de la sociél<;. Ne pent-on conjecturer avec de (jrandes chances de certitude (pie la nation chez lacpiolJe cela réussit, est celh; rpii a le meilleur caiaftère? (A. VoiNC, Voyar/es en France; Paris, 2 vol. in-12, 18()0, t. I^'', p. 363.)
2o6 CHAPITRE III. — LA FAMILLE.
définitivement les tendances funestes des derniers Valois, de Louis XIV et de la Convention ; reprenons l'œuvre de liberté et d'initiative individuelle abandonnée au xvi" siècle, continuée par Henri IV, presque détruite à la fin du xvii* siècle, vainement reprise en 1789. Montrons aux citoyens intellif^ents et dévoués le but qu'il fout atteindre. Cessons de recourir à la contrainte, même pour imposer le bien, mais confions le soin de la réforme aux autorités qui ont manifestement reçu de la Providence la mission d'assurer le bonbeur de leurs subordonnés : donnons par conséquent aux pères de famille le pouvoir de garantir à leurs descendants, par la Liberté testamentaire et le régime des familles -soucbes, le bien-être et l'indépendance.
Une bonne organisation du foyer domestique ne donne pas seulement satisfaction aux besoins fondamentaux et aux sentiments les plus énergiques de l'bumanité : comme je vais l'indiquer aux cbapitres suivants, elle étaldit sur ses véritables bases le régime du travail et fait surgir spontanément de la société les plus fécondes associations, les rapports privés les plus recommandables et les meilleures formes de gouvernement.
LE TRAVAIL
« Les politiques veulent, en un État bien «réfflé, plus (le maîtres ès-arts mccanifuies » que de maîtres ès-arts libéraux. «
Cardinal de Richelieu, Testament politique, \'^ partie, ch. 2, secl. 10.
31. LE TRAVAIL E.ST LE PHINCIPAL Al XILIAIRE DE l'oRDRE MORAL;
3L\IS LA RICHESSE, FRUIT DU TRAVAIL^ EN EST SOUVENT l'ÉCUEIL.
Conformément à la loi étaljlie dans le Livre saint ' , l'homme ne peut se procurer que par le travail, c'est-à-dire par un effort de ses organes accompli avec une intelli^jente volonté, les produits nécessaires à la conservation de son existence. Chez les populations inférieures errant sur de vastes espaces , le travail se réduit à la récolte des produits spontanés (51) : chez celles qui s'affglomèrent dans des haI)itations permanentes, le travail devient plus complexe, plus soutenu et plus productif. L'homme, en devenant sédentaire, soumet peu à peu à son empire les forces vitales; il s'approprie le sol, les plantes et les animaux, et il fait concourir à ses lins l'action des a^jents naturels. A l'origine, il se contente d'employer dans leur état brut les jiroduits de la localité où il est établi; bientôt il se procure par voie d'échange les produits des autres régions, et il fait subir aux matières dont il dispose, dans la nature intime aussi bien que dans la forme, des modifications qui équivalent presque à une création. L'homme enfin s'attribue d'une manière encore plus formelle le pouvoir créateur : il s'applique à des œuvres <|ui n'empruntent presque rien à la matière, et qui tirent leur principale valeur du sentiment et de la pensée. C'est ainsi (|ue par un emploi intelligent du monde phvsique et par les cultures de la raison et de la vertu, les sociétés humaines développent successivement les industries pastorales, agricoles, forestières, mi-
1 In lalioriljus conictlcs ex tcrrà cunctis diebus vita; tua-, (^Genèse, III, 17.)
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nérales et manufacturières, le commerce, la colonisation et les professions li!)éra]es. Elles peuvent alors s'accumuler en masses denses sur un espace donné dans un état croissant de bien-être, car cette réunion d'innombrables aptitudes agissant dans un milieu staî)le, produit des résultats matériels, intellectuels et moraux , interdits par la force même des clioses aux peuples nomades. C'est dans cette agglomération intelligente des peuples sédentaires que consiste essentiellement l'reuvre de la civilisation; celle-ci n'est, à vrai dire, que le régime du travail fécondé par l'intelligence et par la vertu.
Le travail exerce une influence manifeste sur le progrès moral de l'humanité : il ne s'accomplit, en effet, qu'au prix d'une fatigue du corps ou de l'esprit, fort pénible pour ceux qui n'y sont pas plies de longue main. L'homme ne s'habitue à un travail ré,'>ulier qu'en domptant, avec une volonté soutenue, ses instincts sensuels et cette propension en quelque sorte animale qui le porte d'abord à éviter tout effort pénil)le. Cette réaction continuelle de l'âme contre les organes physiques est au fond la meilleure culture de la vertu; c'est du moins celle qui est le mieux accessible à toutes les conditions. L'amour du travail est la principale force de l'homme civilisé et la véritable cause de l'empire qu'il exerce sur le monde physique; les résultats du travail qui transforment journellement la surface de notre planète sont eux-mêmes la plus évidente manifestation de cette autorité. Au reste, la Providence a établi dans cet ordre de phénomènes, la même harmonie qui éclate dans l'œuvre entière de la création : elle fait de l'apprentissage de la profession, comme de l'initiation à tous les devoirs sociaux, un effort pénible afin de relever, dans l'estime des hommes, la perfection morale qui est le but suprême de leur activité; mais, en même temps , elle veut que la pi'atique soutenue du travail et de la vertu soit la sovnce des jouissances les plus vives et les plus permanentes qu'il leur soit donné de goûter dans la présente vie.
Le travail exerce aussi une heureuse influence sur le maintien de la religion ; il y ramène les hommes plus que ne le font les loisirs de la richesse. Au milieu des traits excellents que présente l'organisation religieuse de l'Angleterre (H), on voit poindre çà et là chez les classes supérieures de ce pays des symptômes de tiédeur; les témoignages de ferveur, les entreprises de propagande et notamment les prédications faites sur la voie publique, émanent presque toujours de dissidents ap-
J.I'. TI;AV.VII, et la richesse
parteuaut aux classes moNriuios, voués avec acharnement à rexercicc d'une profession et pour îes(|uels la religion est runi(|ue diversion au travail.
H n'est pas superihi de constater (pie le travail, sous toules ses Formes, est un des principaux movens de développer l'intelligence. On a souvent dit, à tort, (pie les travaux usuels, en absorbant les loisirs nécessaires à la culture de l'esprit, étaient, pour la nature humaine, une cause d'abaissement. Il importe assiu'ément, comme je rexpii(pierai au chapitre suivant (47), qu'une certaine dose d'enseignement scientifique et littéraire soit jointe à l'apprentissage de chaque profession. Mais, en exagérant cette thèse , on tomberait dans une dangereuse erreur. Considérés en eux-mêmes, les travaux usuels constituent, pour la plupart, un excellent moyen d'éducation (32); et lorsqu'ils s'exercent dans un milieu social ennobli par la religion et la famille-souche, ils confèrent souvent aux simples ouvriers une haute valeur intellectuelle.
Une société tire sa force de l'ordre intellectuel et moral encore plus que de l'ordre matériel : d'où il résulte (pie le travail, même peu fructueux, lui est plus utile que la richesse. Le peuple qui, j)ar un privilège funeste, pourrait subsister sans travail, serait par cela même frappé de décadence; et telle est l'influence qu'a exercée de tout temps, sur les nations équatoriales, un climat qui multiplie les productions spontanées et rend le travail à la fois moins nécessaire et moins attrayant. Par les mêmes motifs, les classes dirigeantes d'une nation j)erdent leur ascendant en devenant oisives. Ainsi, en France, la noblesse commença à décliner dès que l'institution des armées permanentes l'eut dispensée du devoir militaire; elle tomba dans la corruption cpiand l'exemple funeste de la cour l'eut détachée de ses résidences rurales et de ses travaux agricoles.
Le travail étant la principale source du bien-être matériel et de la perfection morale, il y a un grand intérêl public à adopter toutes les mesures (pii per[)étuent les habitudes laborieuses. Les sociétés d'ancien régime qui ont le mieux atteint ce but, imposaient formellement aux hommes, en réprimant au besoin par la force les résistances personnelles, la prati(pie d'une profession. Les sociétés modernes gardent plus de ménagement envers les personnes; elles tolèrent, par exemple, l'oisiveté, comme les autres vices (pii ne troublent point la paix publi(pie. Elles ne se bornent pas cependant à demander aux monirs et
à l'o[)inion l'appui nécessaire pour triompher des propensions à la paresse; elles les comI)attent encore par des institutions positives. C'est ainsi notamment que, par de bonnes lois de succession (-2), elles renforcent l'autorité paternelle et favorisent la transmission héréditaire du travail et de la vertu.
Gomme je l'ai fait remarquer (28), le vice est incessamment ramené, dans le milieu social le plus parfait, par les jeunes {générations, tandis que la pratique de la vertu est détruite sans relâche par la mort des hommes éminents qui s'étaient élevés, grâce aux efforts soutenus d'une longue vie, au plus haut degré de perfection morale. L'âge mûr et la vieillesse, plies au travail par l'habitude et par le sentiment des obligations sociales, ont pour fonction essentielle d'inculquer la même vertu à la jeunesse et de réprimer les instincts qui la portent aux jouissances sensuelles et à l'oisiveté. J'ai expliqué comment ce résultat ne pouvait être obtenu dans le régime du Partage forcé, qui confère à la jeunesse riche le privilège de se soustraire aux salutaires influences du travail ; celles-ci ne subsistent alors que chez les pauvres, c'est-à-dire chez ceux qui sont le moins en situation d'en tirer des résultats utiles pour eux-mêmes et pour la société. Ce fatal ré(}ime a encore l'inconvénient d'attacher au travail l'idée de contrainte et de présenter l'oisiveté comme une distinction enviable : à ces divers titres, il est pour notre pays une cause d'affaiblissement aussi manifeste que le serait une conquête qui attrilnierait à un peuple ennemi le pouvoir de désorganiser périodiquement nos ateliers de travail.
Le but suprême du travail est la vertu et non la richesse; et j'aperçois de plus en plus que l'intelligence de cette vérité contient en germe toute la science sociale. L'écueil de la l'ichesse est indi([ué par les faits contemporains aussi bien que par les enseignements de l'histoire ; et il est signalé par l'Ecriture sainte en termes énergiques '. Sans doute la richesse, fruit du travail et de la tempérance, est par elle-même pour les peuples un élément de bien-être et de progrès : elle peut développer chez l'homme de nouvelles aptitudes; elle lui donne de nouvelles
1 Jésus lui dit : Si vous voulez èti-c parfait, allez, vendez ce (jue vous avez, et le donnez aux pauvres, et vous aurez un trésor dans le ciel; puis venez et me suivez. — Alors Jésus dit à ses dis<;iples : Je vous dis en vérité qu'il est bien dillicile qu'un riche entre dans le royaume des cieux. — Je vous le dis encore uni! fois, il est plus aisé qu'ini cliauieau (ou un càljle) passe par le trou d'uTK! aiguille, qu'il ne l'est qu'un riche entre dans le royaume des cieux. ("S. Matthieu, XIX, 21, 23, 24.)
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forces pour soumettre le monde [)hysique à son empire; sous ces divers rapports, elle est un des principaux leviers et peutêtre le sif^^ne le plus apparent d'une civilisation perfectioiuice.
Malheureusement la richesse rca{jit vu même temps d'une manière inverse sur les sociétés chez lesquelles la vertu n'exerce pas une inlluence souveraine. Elle permet, en el'fet, aux hommes de se soustraire à l'obligation du travail journalier; elle les expose aux inspirations de l'oisiveté, des passions l)rutales et des appétits sensuels; enfin, elle les conduit à chercher, dans la consommation égoïste des biens transmis par les aïeux, les satisfactions (pie ceux-ci avaient trouvées dans la création de l'épargne destinée à assurer le bien-être de leurs descendants.
Dès qu'elle a ainsi développé les mauvaises mœurs et l'égoïsme, la richesse fait naître bientôt l'indifférence pour les souffrances de ceux (|ui sont dans le dénùment : l'antagonisme naît alors naturellement du contact entre les pauvres voués à la misère et les riches livrés à toutes les jouissances du luxe. Ces funestes influences ne pèsent pas seulement sur les familles de condition privée; elles s'étendent, de proche en proche, à l'ensemble des classes dirigeantes. Une fois enga gées dans cette voie, celles-ci, qui, dans tout ordre régulier, sont spécialement responsables du progrès social, deviennent par deux motifs principaux incapables de remplir ce devoir : elles perdent les foi'ces morales qui leur seraient nécessaires pour imprimer à l'humanité une utile impulsion ; elles désorganisent elles-mêmes la société en pervertissant par leur exemple la jeunesse et les classes inférieures. C'est cet enchaînement de causes et d'effets qui a fait sortir si souvent la décadence du progrès, qui a ruiné tant de peuples fameux et qui a inculqué dans les esprits l'idée de la chute fatale de chaque nation (4).
La richesse n'est donc bienfaisante que chez les sociétés spécialement organisées pour triompher de ces funestes influences, où le sentiment du devoir s'élève chez les diverses familles dans la même proportion cpie la fortune, où les plus riches et les plus puissants sont en même tenqis les meilleurs et les plus dévoués. Ces vertus, chaque fois qu'elles se développent sous l'influence d'un homme supérieur ou d'une doctrine généreuse, donnent aussitôt à une nationalité une impulsion féconde. Elles ont pris, dans ces conditions, un merveilleux essor chez plusieurs peuples de rantii|uité et à certaines époques de notre histoire; elles se sont partiellement conservées en Erance jus- I. 16
qu'à Louis XIV avec le principe noblesse oblige. Notre ère de réj""éncration datera moins de 1781) (jue du jour où ces vertus seront restaurées chez les classes dirijjeantes du nouveau ré{^ime. Je me fonde implicitement sur ces considérations pour établir dans cet ouvra^je plusieurs principes fondamentaux de la réforme sociale : j'en déduirai, dans ce chapitre, certaines réjjles qui doivent désormais {guider l'opinion jiuhlique, en ce qui concerne le classement des diverses j)rofessions.
LES ARTS USUELS RÉUSSISSENT MOINS QUE LES ARTS LIBÉRAUX
A ÉLEVER LE NIVEAU INTELLECTUEL DES TRAVAILLEURS, MAIS ILS LES PRÉSERVENT MIEUX DE LA CORRUPTION.
Les innombrables travaux auxquels se livrent les peuples civilisés se subdivisent assez distinctement en deux caté(jories. Les uns, <[ue j'appellerai arts usuels, consistent dans la production, les élaborations successives, le transport et la vente des objets matériels ; les autres, que je nommerai arts libéraux, comprennent les œuvres, pour la plupart immatérielles, ayant pour objet le (jouvernement, la reli(jion, la justice, la puerre, la médecine, l'enseignement ou la culture des beaux-arts, des lettres et des sciences.
Les professions libérales impliquent, en général, des aptitudes plus éminentes que celles qui suffisent pour l'exercice des professions usuelles; cultivées par quelques honnues d'élite, elles donnent mieux la mesure du développement intellectuel et moral que l'humanité peut atteindre; elles jettent plus d'illustration sur ceux qui y réussissent ; remplies avec perfection , elles rendent à l'humanité des services plus signalés; enfin, plusieurs d'entre elles étaient, dans les constitutions de l'ancien régime, l'apanage héréditaire de certaines familles privilégiées. A ces divers titres elles ont été souvent classées au premier rang dans l'opinion publique ; et tel est le cas surtout pour celles qui se rattachent au gouvernement et à la religion. Cependant cette prééminence n'est point complètement justifiée, même pour le passé; et beaucoup de motifs conseillent d'estimer à un plus haut prix l'inlluence que les professions usuelles exercent sur la civilisation.
En premier lieu, on ne peut méconnaître le rôle important que les hommes voués à ces dernières professions jouent dans le mouvement social, puisque c'est leur travail qui soutient et
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<|iii l'iiit vivre les arts liheraiix. Le savant, le prêtre, l'homme (IKtat, qui ont pour mission spéciale d'aujjmenter le trésor (les connaissances luunaines, de propaj^er la vertu, de taire réjjner l'ordre et la justice , tirent, en (K'Hnitive , leur subsistance de ra(jriculfeur ou du manutacturier (|ui créent ou élaborent pour eux les produits du sol, et du connnerçant (jui les met à leur portée.
En second lieu, les travaux de ra(piculture, de l'art forestier, des mines et des manufactures, Jtien rpi'ils aient pour unique but de {)roduire des objets matériels, n'en constituent pas moins des méthodes fort efficaces pour la culture de Tinte! licence et de la raison. Ils ont contribué j)lus sûrement que les philosophies de l'antiquité, du moyen âge et de la renaissance à acheminer l'esprit humain vers la vérité; et tandis que les écoles transmettaient jusqu'au commencement de ce siècle les théories les plus fausses sur la nature intime des corps, l'agriculture et la métallurgie continuaient fermement, depuis un temps immémorial , à développer des réactions chimiques qui en étaient la réfutation formelle. L'importance scientifique des ateliers agricoles et manufacturiers est devenue manifeste, même pour les esprits les moins attentifs , depuis qu'il s'est établi une intime corrélation entre les procédés des arts usuels et les lois générales de la géométrie , de la physique , de la chimie et des sciences naturelles. Mais, aux époques mêmes où ces dernières sciences n'étaient point encore constituées , l'intelligence remplissait, au fond, un rôle considérable dans l'exercice des arts usuels.
Les praticiens de l'agriculture, de la métallurgie et de plusieurs autres arts ont formé dans l'antiquité et dans le moyen âge le premier noyau de ce corps de savants qui se dévoue aujourd'hui avec tant de succès à la méthode expérimentale ; s'ils ne pouvaient exprimer, comme ces derniers le font aujourd'hui, les lois du monde phvsique , ils en avaient souvent une intuition fort nette, et ils réussissaient admirablement à les mettre en action. Depuis quarante siècles, les ateliers de travail s'approprient avec une sûreté d'invention qu'on ne saurait trop admirer les lois générales que la science conmience à peine à conquérir; et il existe encore en agriculture et en métallurgie une multitude de méthodes au sujet dcscjuelles la théorie scientifique ne saurait s'élever au niveau de la pratique.
Qu'on ne dise pas d'ailleurs que ces fécondes inventions,
IG
vraies étapes de la civilisation , aient été le résultat du hasard ; le travail et la méditation y ont eu autant de part que dans la conception de l'Iliade. Dés qu'on entre dans l'examen approfondi des phénomènes agricoles et métallurgiques , on aperçoit hientôt que ces grandes conquêtes des arts usuels ont été le fruit d'un système d'expérimentation et de raisonnement aussi efHcace, aussi recommandal)le, que l'est aujourd'hui celui de nos chimistes et de nos physiciens. Peut-être même est-il vrai de dire que le succès exigeait, à certains égards, une plus grande dose d'application et de sagacité. Ayant consacré vingt années à faire une investigation persévérante des méthodes de travail employées dans les ateliers métallurgiques de l'Europe, j'ai souvent constaté que les ouvriers d'élite qui s'en transmettent la tradition, aperçoivent nettement des réactions chimiques encore ignorées du monde scientihque '. Ces intelligences, en apparence rudes et incultes, reçoivent évidemment de la pratique même de la profession un développement considérable .
Quelques personnes qui s'exagèrent l'influence de l'enseignement donné de nos jours aux enfants dans les écoles primaires, en concluent implicitement que les classes ouvrières, privées autrefois de ce genre de culture , restaient plongées dans un état relatif d'abrutissement et d'ignorance : elles reviendraient de cette erreur si elles vivaient quelque temps en contact intime avec le personnel d'une multitude d'ateliers d'ancien régime qui subsistent encore en Europe; elles verraient clairement que, dans l)eaucoup de professions, le travail manuel implique une excellente culture de l'intelligence et de la raison. Il en est de même pour les contremaîtres et les chefs d'industrie qui dirigent efficacement ces mêmes ateliers. On est donc fondé à dire que dans l'ordre intellectuel aussi bien que dans l'ordre moral (31), les arts usuels sont pour les masses un excellent moyen de progrès.
Les arts usuels se prêtent mieux que les arts libéraux à la
* Quelques lois nouvelles qu'il m'a été ilouué de découvrir et qui sont raainteuant admises dans l'enseifjnemcut classique de la chimie et de la métallurgie, m'ont été surtout révélées par l'étude des phénomènes qui se produisent depuis un temps immémorial dans les ateliers. Voir, entre autres, les deux ouvrages suivants : Mémoire sur le rùhî que joue le carbone dans la réduction des corps oxydés, pour servir au perfectionnement de la théorie métallurj;i(|ue. (Annales des Mines, 1841.) — Description des procédés métallurgiipies employés dans le pays de Galles pour la Cahrication du cuivre. 1 vol. in-8"; Paris, 1848.
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perpétuité des familles-souclies : car ils n'exigent que des aptitudes générales qui se rencontrent toujours chez l'un des fils ou chez l'un des gendres d'une maison féconde. Il est évident, au contraire, que les qualités du savant, de l'artiste, de l'orateur, du prêtre et de l'homme d'Etat sont exceptionnelles et ne peuvent se perpétuer dans les générations successives d'une même famille. Les sociétés stables se fondent donc surtout sur la transmission héréditaire des professions usuelles; et, à côté d'elles , on ne voit guère que les familles de l'ohe ou d'épée se classer en permanence dans la hiérarchie sociale (40).
Les arts usuels résistent mieux que les arts libéraux à l'influence corruptrice de la richesse; et l'on se rend compte aisément du contraste qu'ils offrent sous ce rapport.
Une famille vouée à l'un des arts usuels, dès qu'elle se relâche un instant, dans ses habitudes laborieuses, voit aussitôt la décadence apparaître, car elle produit moins et se prive des avantages qu'elle ne peut trouver que dans la production. Pour peu que cette tendance à l'oisiveté persiste, la déchéance de la famille devient irrémédiable; mais loin de se propager par la force de l'exemple, elle est pour les autres familles un enseignement salutaire. De jeunes rivaux, excités par l'intérêt et l'amour-propre, redoublent d'efforts et s'approprient la clientèle que leur abandonne la négligence du voisin. Incessamment stimulé par r aiguillon de la concurrence, le corps des travailleurs, par un mouvement propre et spontané, se tient donc toujours au complet. Dès lors, les bonnes mœurs s'y maintiennent nécessairement, à moins qu'une cause extérieure agissant sur l'ensemble de la nation, ne vienne affaiblir l'énergie et les vertus antérieurement développées sous de meilleures influences.
Il en est autrement des familles et des personnes adonnées aux professions libérales, par exemple aux fonctions supérieures du gouvernement et de la religion : elles peuvent, dans la plupart des constitutions sociales, négliger leurs travaux sans qu'il en l'ésulte immédiatement pour elles une décbéance ou un dommage; souvent même c'est en oubliant ou en violant formellement leurs devoirs qu'elles réussissent le mieux à accroître leur fortune et à nudtiplier leurs jouissances é(;oïstes. Tout concourt, d'ailleurs, à rendre contagieux le mal qui commence à surgir au ftiilieu des classes dirigeantes : les hommes oisifs ou vicieux ne reçoivent pas pour les fautes qu'ils commettent une punition inmiédiate; ils ont même intéx'êt à propager la cor-
ruplion alia ([iie leurs propres vices causent moins de scandale; enfin, agissant incessamment sur des masses dociles à leur impulsion, ils développent forcément, de proche en proche, même sans intention perfide, les mauvais instincts dont les sociétés les plus parfaites ne réussiront jamais à détruire le germe. Après avoir dégradé par leur exemple leurs propres familles, ces hommes funestes réagissent bientôt sur celles qui, dans le régime antérieur, s'étaient élevées à la fortune })ar le travail et par la vertu. Pour accomplir cette fatale mission, ils ont comme auxiliaire naturel une jeunesse avide de nouveautés, instinctivement rebelle à l'autorité des parents, attirée par l'irréflexion et la fougue de Fàge vers le luxe et les jouissances sensuelles que les classes dirigeantes mettent en honneur.
Également portées au luxe et à la nouveauté, les femmes, de leur côté, fournissent à cette décadence des mœurs un concours actif, dès que l'exemple des classes dirigeantes les autorise à oublier les traditions et à secouer l'autorité des chefs de famille. Cette funeste inHuence des femmes livrées à l'oisiveté et à la richesse apparaît de loin en loin dans l'histoire. Elle s'est surtout manifestée en Italie, chez les Romains de la décadence, et chez les répuljliques de la renaissance. En France, elle s'est reproduite, à deux reprises, au xvi" et au xviii^ siècle; elle s'exerce plus que jamais dans le milieu social, où se sont créées récemment tant de fortunes rapides (8). A la vue des désordres de notre temps, je ne sais s'il faut plus redouter pour l'avenir de notre civilisation, ou le cynisme des femmes en rébellion contre la famille, ou certaines habitudes (2()) de celles qui croient encore en respecter les lois.
Les arts usuels sont toujours à l'état rudimentaire dans les civilisations inférieures, tandis que quelques arts libéraux y peuvent être cultivés avec perfection : c'est ainsi qu'on a vu souvent des peuples barbares se transformer sous Finlluence de certains liommes avant des aptitudes éminentes pour la guerre et le gouvernement. Chez les peuples inférieurs, une classe dirigeante, distincte des masses, est nécessaire pour soustraire celles-ci à la domination des appétits brutaux et aux désordres de l'individualisme; pour développer la moralité, l'intelligence et le sentiment de la nationalité. Cette infiuence est habituellement bienfaisante, caria culture des professions libérales implique, en (;énéral, un premier degré de supériorité; elle est rarement nuisible, car la classe dirigeante, alors
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même (jirolle serait envaliie par une corniplion précoce, resterait tout au moins au niveau de la population.
]Mais , à mesure que les sociétés se perfectionnent, l(;s arts usuels acquièrent plus de prépondérance ; et la supériorité des personnes adonnées aux professions libérales devient moins tranchée. En s'élevailt dans l'ordre intellectuel et moral, les personnes vouées aux professions usuelles deviennent plus capaltlcs de prendre part au (jouverneincnt de la société; et, comme je l'ai remarqué ci-dessus, elles otïrcnt plus de garanties contre la corruption. Parvenues à ce niveau, les nations trouvent avanta.;;e à conférer les fonctions du jjouvernement local (57) à certaines professions privées que ro[)inion publique, dans toutes les contrées, s'accorde à préférer. Ces fonctions, si elles sont données avec le contrôle de l'opinion, élèvent à une [grande hauteur les familles qui en sont jugées difjnes et contribuent encore à y perpétuer les traditions d'honneur et de vertu. C'est également dans ces familles que les nations bien avisées recrutent de préférence le personnel du gouvernement central (G6).
Les nations s'exposent, au contraire, à la décadence lorsqu'elles donnent dans l'Etat la prépondérance à des castes oisives ou à des personnes exclusivement adonnées aux professions libérales. La France en a fait la triste expérience pendant le dernier siècle de l'ancien régime (0), lorsque la corruption, émanant de la cour et du haut clergé, s'était étendue de proche en proche à la bourgeoisie riche, aux hommes de lettres et aux magistrats. Heureuse la France si, en se livrant au mouvement ré{;énérateur de 1780, elle eût mieux aperçu la cause première de ses maux; si elle eût alors cherché de préférence, dans les classes Touées aux travaux usuels, les éléments delà réforme sociale; si elle eût choisi le personnel du nouveau gouvernement, comme celui de ses héioï(jues armées, chez ses vieilles et laborieuses races d'agriculteurs, de bourgeois et d'artisans; si, dans les assend)lées révolutioimaires et suitout dans la Convention, les hommes de travail n'eussent été tiop souvent dominés par une majorité de fonctionnaires imbus des tendances tyranniques de l'ancienne administration, de prêtres renégats mettant au service du scepticisme leius anciennes habitudes d'intolérance, enfin, de léjjistes et d'écrivains dont l'esprit et le c(eur avaient été pervertis par l'ancien régime!
DANS LES ARTS USUELS, LA PETITE INDUSTRIE EST MOINS
PROPRE QIE LA GRANDE A PERFECTIONNER LES MÉTHODES ET A ENRICHIR LES NATIONS, MAIS ELLE ASSURE MIEUX LA MORALITÉ ET l'indépendance DES FAMILLES.
Les meilleures constitutions ne se bornent donc pas à améliorer incessamment le réjjime du travail : elles tendent surtout à conjurer les mauvaises influences émanant des oisifs et des riches. Je viens de montrer que pour atteindre ce but elles doivent s'appuver désormais moins sur les professions libérales que sur les professions usuelles. J'ai maintenant à expliquer que ces dernières sont loin de concourir toutes au même degré à cette œuvre de la civilisation. A ce point de vue, on y doit distinguer deux catégories qui réussissent inégalement dans l'une et l'autre mission : la petite industrie (jui conserve surtout les mœurs; la grande industrie qui est plus spécialement propre à créer la richesse et à perfectionner les méthodes.
La petite industrie acquiert ses proportions les plus parfaites lorsqu'elle est en rapport avec l'activité des familles-souches, à personnel nombreux , qui sont le fondement de toute société bien organisée (30) ; elle dispense également celles-ci de chercher du travail au dehors et de s'adjoindre d'autres familles en qualité d'auxiliaires. Le moyen âge qui a subordonné ses tendances et ses institutions aux convenances de la famille, et dont l'œuvre entière se résume, à vrai dire, dans l'organisation indépendante de cette unité sociale, a développé avec sollicitude dans cette direction les germes déjà semés aux époques antérieures : il a donné à la petite industrie une stabilité inébranlable et souvent un grand éclat. Il a créé des races admirables de paysans que les régimes suivants ont trop souvent ajjpauvries ou désorganisées , mais où les grandes nations trouvent encore aux temps d'épreuve leurs principales ressources ; il a développé çà et là de riches populations d'artisans urbains ou ruraux, à la tète desquels ont longtemps Jjrillé les tisserands de laine, de soie et de lin de l'Italie et des Pays-Bas. Malgré les révolutions introduites depuis un siècle dans le régime des travaux usuels , malgré le dangereux entraînement qui a multiplié sans mesure les grandes usines (40), au mépris de plusieurs sages traditions du moyen âge, la petite industrie manufacturière occupe encore en Europe une place considérable. Elle y
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est larjjenient représenlee par les comnuiiies industrielles de la Russie', par les exploitants de produits l^^restiers et les entrepreneurs de transports de la INorve^je, par les tondeurs et les forgerons en communauté de la Suède'', de la Lombardie et de la Vénétie ', par les producteurs allemands et français d'une multitude d'ol)jets de métal, de cuir et de bois, parles nombreux artisans (pii fabriquent ou réparent dans toute l'Europe le matériel de ferronnerie* nécessaire à l'agriculture et aux foyers domestiques, et, en jfénéral, par les cliefs de métier qui accomplissent dans toute l'Europe des travaux de construction. Enfin, on peut encore citer les boulangers^ en tête des ouvriers qui, dans le régime de liberté, défendent avec le plus de succès leur art contre les envahissements de la grande industrie.
Le catalogue de l'Exposition universelle de 18G2 a mis en évidence pour notre pays les classes de produits qui s'élaborent dans de petits ateliers ; il a montré que dans la plupart des uidustries, dans celles surtout qui s'inspirent des beaux arts, du goût ou de la mode, les travaux sont principalement exécutés par des ouvriers travaillant dans leur propre foyer pour une clientèle de fabricants, de marcbands ou de consommateurs. Enfin la dernière enquête de la chambre de commerce de Paris a mis cette vérité en plus grande lumière en constatant que sur les 101,000 fabricants établis dans cette ville, il y en a 02,000 qui travaillent seuls ou avec le concours d'un seul auxiliaire.
Les familles établies dans ces conditions se distinguent par leur moralité, par leur sage esprit d'indépendance, par leur application soutenue au travail; elles conservent fermement et développent sans cesse le bien-être conquis par leurs aïeux, sans jamais se laisser envahir par la misère , sans même fournir de recrues au paupérisme. A ces divers titres, elles sont plus })ropres à maintenir l'égalité des conditions qu'à créer la richesse. Les jeunes gens qui restent au lieu natal ne dépassent guère, ni dans leurs idées ni dans leurs travaux, un certain niveau commun que tous les efforts individuels tendent à con-
' Zt'.f Oiti'iier.t européens , p. 85.
4 Ibidem, p. 260.
^ (!()inp.ir.iis(jii iIcs {[r.uidcs et des petites bouIanfjL-iies. (Rapport, déjà cité, sur les commerces du blé, de la farine et du pain, p. 89.)
server; mais ceux qui vont en grand nombre s'établir au milieu de sociétés offrant })lus de ressources au développement de l'activité humaine, ou se prêtant mieux à l'accumulation de la richesse et à l'inégalité des conditions, ne tardent pas à s'y créer des situations honorables '; et ceux qui possèdent d'éminentes aptitudes s'y élèvent bientôt aux pi-emiers rangs. Les mœurs fermes et pures acquises de bonne heure à l'école de la famille donnent à ces jeunes émi.<frants une supériorité irrésistible dans la lutte qu'ils ont à soutenir contre la jeunesse moins énergique du pays d'adoption. Soit qu'elles restent chez elles, soit qu'elles se répandent au dehors, les populations vouées à la petite industrie donnent donc incessamment aux contrées voisines l'exemple du travail et de la vertu; mais elles ne sauraient exercer sur celles-ci l'ascendant que donnent l'exécution de grandes entreprises ou une culture éminente de l'intelligence; les supériorités naturelles y sont comprimées par l'organisation même de la société; et elles ne se développent qu'en s' absorbant dans des civilisations plus brillantes.
Tel est le rôle que jouent en Espagne les Galiciens, au Mexique et au Pérou les Asturiens et les Basques % en France les Auvergnats, en Grande-Bretagne les Ecossais, en Italie les Lucquois, en Autriche les Bohèmes, dans l'Allemagne du Nord les \Vestphaîiens, en Russie les gens de Yiatka, en Suède les Dalécarliens. Quant à celles de ces populations qui constituent des provinces ou des Etats, notamment dans les petits cantons allemands de la Suisse, dans le Tyrol, en Norvège, elles n'ont dans la civilisation générale qu'une situation sul)ordonnée; elles réussissent admirablement à faire régner chez elles le bienêtre matériel et l'ordre moral; elles aiment la paix et n'inquiètent guère leurs voisins par des prétentions à la suprématie. Mais, préoccupées exclusivement de leurs intérêts immédiats, elles ne donnent aucun concours aux grandes œuvres qu'entreprennent les peuples initiateurs; elles tardent même souvent à s'assimiler les plus utiles conquêtes des civilisations progressives.
La grande industrie réunit sous l'autorité d'une famille puissante, exploitant à son compte un vaste ensemble de travaux, beaucoup d'ouvriers domesti(|ues et même de nombreuses familles qui concourent à l'œuvre conunune en qualité de jour-
' /yfç Oui'rlerx ilc>; ilrtix mon de a , t. IV, p. 283. - I.cs Ou ni ers enioj)CL'ns , [>. 187.
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naliers, de tàolierons ou de tenanciers. Cette accumulation de forces productives s'accroît suivant des proportions presque indéfinies, avec rintelli{;ence des familles dirijjeantes, dans les régimes sociaux qui imposent svstL'maticjuement la concentration de la richesse , et encore mieux dans ceux qui laissent sous ce rapport toute liberté aux citoyens. Le moyeu âge, pour organiser sur de solides bases la famille à tous les degrés de la hiérarchie sociale, s'est aidé avec succès de la grande industrie rurale : les principes féconds de la résidence permanente des grands propriétaires, de l'émancipation personnelle des travailleurs et de la culture par association dans les svstémes du métavage ou des communautés rui^ales (42) créèrent peu à peu, en France, une excellente organisation agricole qui ne cessa de se développer jusqu'à l'époque des guerres de religion. Détruite définitivement par Louis XI Y, à })eine restaurée çà et là chez nous depuis quelques années par plusieurs hommes intelligents, conservée, au contraire, et incessamment perfectionnée en Suède, en Allemagne, en Lombardie et en Angleterre avec les habitudes de résidence permanente, par de grands propriétaires dévoués à leurs exploitations en régie, la grande culture est plus que jamais représentée, en Europe, j)ar d'admirables établissements.
Notre pavs se trouve, sous ce rapport, en arrière de ses émules; et comme les réformes les plus fécondes sont celles qui se pi'opagent par l'exemple et par la force des mœurs, nous ne saurions être trop reconnaissants envers le Souverain qui, revenant aux traditions de la première race, se dévoue personnellement à créer dans nos principales régions ajjricoles les plus parfaits s})écimens de la grande industrie mirale.
Les mémorables inventions qui ont constitué le nouveau svstème manufacturier (37) ont, pour la première fois, appli(jué en dehors de i'agricultiu-e le régime des grandes exploitations. La représentation la plus énergique, sinon la plus parfaite de la grande industrie, se trouve désormais, à l'occident de l'Europe, dans les fabriques de tissus, les usines métallurgiques et les innombrables manufactures cpii élaborent sous tant de formes les métaux, les bois, les cuirs et les autres matières premières : il n'est pas rare aujourd'hui de voir un manufacturier habile et entreprenant grouper sous sa direction des milliers de familles.
Les familles (pii dirigent avec succès les grandes entreprises
agricoles ou manufacturières se distin^juent par deux séries de qualités. Elles ont l'aptitude que réclament la conduite des machines compliquées et la mise en (ruvre d'immenses quantités de matières ; elles s'appliquent sans relâche à perfectionner ce matériel et, en général, à améliorer les méthodes de travail. D'un autre côté, elles possèdent des habitudes d'ordre et d'assiduité, un jugement sûr, l'amour de la justice et en général cette intuition exacte des rapports sociaux dont ne sauraient se passer ceux qui exercent de l'autorité sur leurs semblables.
Ces vertus sont nécessaires aux chefs d'industrie qui se préoccupent exclusivement du soin de leurs intéxéts ; elles le sont plus encore et elles prennent un caractère particulier de perfection chez ceux qui, s' inspirant de la pensée religieuse, font marcher de front l'élévation de leur propre famille avec le progrès matériel et moral des populations placées dans leur dépendance. La sollicitude pour les sul)ordonnés est la vertu distinctive des classes véritablement supérieures : elle crée dans tous les régimes l'affection des ouvriers, et dans les constitutions libres la permanence volontaire des rapports qui lient ces derniers aux patrons (50) ; elle a toujours été et sera plus cpie jamais à l'avenir, le fondement d'une I)onne organisation sociale. Cette permanence de rapports dans la grande industrie est scrupuleusement respectée par les classes inférieures qui y trouvent leurs principales garanties de bien-être; la rupture, lorsqu'elle se produit, a toujours pour origine la corruption et surtout l'absentéisme des patrons. Tel est précisément le genre de désorganisation qui s'est produit, en France, pendant la seconde moitié du xvii^ siècle. Dans toutes les sociétés qui ne sont point soumises à ces mauvaises influences, la grande industrie a pour rôle essentiel de créer le patronage : elle fournit le personnel le plus apte à maintenir l'harmonie sociale chez les peuples stables et prospères, et surtout à accomplir la réforme chez ceux où se sont développés les fléaux de l'antagonisme social et du j)aupérisme.
L'un des principaux rôles de la grande industrie agricole, manufacturière ou commerciale est de former le personnel capable de remplir cette mission; et c'est dans la possession de cette classe éminente que se trouve le principal secret de la stabilité et du progrès qui se révèlent depuis deux siècles chez les Anglais (54). Les chets de la grande industrie, quand ils prennent part au .'jouvernemeut du pays, y dévelo{)pent des
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aptitudes brillantes : liahitiiés à entrepreuflre de {jrandes choses en diiijjeant leurs affaires privées, ils sont tout préparés à envisager d'un point de vue élevé les intérêts ])ul)lics. Les peuples à {grande industrie se laissent souvent aller à des propensions é(^;oïstes et exclusives; et ils deviennent alors Oj)j>r<îsseurs dans leurs relations avec les autres peuples; cependant et même au milieu de ces écarts, ils {gardent la prépondérance quand ils conservent les bonnes mœurs, parce que seuls ils peuvent créer l'émulation internationale et inculquer aux bonnnes les (jrandes aptitudes du cœur et de l'esprit !
Ainsi, il n'y a point d'inliuence internationale sans la grande industrie; mais il n'y a pas'de vertu durable, et partant pas de stabilité sociale, sans la petite. Les grandes nations doivent donc fonder eu partie leur puissance sur des races nombreuses de paysans et de petits artisans urbains ou ruraux. Les sociétés les plus parfaites se gardent, sous ce rapport, de réa.';ir contre la nature des choses : elles laissent les deux gem'es d'industries se distribuer spontanément selon la répartition des talents et des richesses. Les nations cpii ont voulu développer systématiquement la grande propriété et la grande industrie en recourant au droit d'aînesse, n'ont point eu à se féliciter de leur entreprise, car elles ont toujours abouti à la corruption. Celles qui veulent jouer un rôle dans l'histoire ne sauraient se passer de ce moyen de prépondérance ; mais elles doivent alors conjurer la corruption qui en émane périodiquement; et, à cet effet, elles doivent disposer des réserves de travail et de vertu qui ne se conservent intactes que dans la petite industrie. Toute civilisation visant seulement à la richesse et à l'éclat peut , à la rijgueur , se résumer en une capitale peuplée de riches , menant une vie somptueuse, et consacrant leur fortune à la poursuite d'entreprises lointaines ou à l'encourajjement des arts libéraux; mais cette puissance et cette splendeur, si elles n'ont pas pour fondements, une organisation ferme de la petite industrie, dégénéreront fatalement , à la lon(;ue , en oisiveté et en débauches ; et l'Etat constitué sur ces bases aura inévitablement le sort de Gartha^je et de Venise.
La même distinction que j'ai établie au paragraphe précédent entre les deux grandes divisions du travail se manifeste donc, quoique avec moins d'intensité, entre les deux catégories de professions usuelles. Ivxposc-e aux écueils de la richesse, la grande industrie est plus rpuî la petite accessible à la corrup-
tion. Aussi, tout eu lui attribuant une part croissante d'influence, les ]>onues constitutions sociales s'efforcent-elles de conjurer, autant que possible, cette cause de désor^^anisation. Elles V parviennent par deux moyens principaux. En premier lieu, lorsqu'elles emploient, dans l'intérêt public, les qualités que fait éclore la {;rande industrie, elles confèrent les honneurs et les avantajjes sociaux , non à la richesse mais aux fonctions utiles qui ont déterminé l'élévation des familles. C'est ainsi, par exemple , que dans la constitution française du xv* siècle , les magistratures locales étaient attribuées aux propriétaires fonciers qui se soumettaient à l'obligation d'une résidence permanente au milieu des populations rurales. En second lieu, les meilleures constitutions sociales de notre époque s'appliquent à grandir l'influence de la petite industrie où se conservent le mieux les habitudes de travail et de vertu ; elles se mettent ainsi en mesure de suppléer, avec le concours d'une classe morale et énergique , aux défaillances que produit souvent , dans les familles de la grande industrie, le développement de la richesse. Les écoles dites démocratiques qui, par leurs exagérations systématiques, ont tant contril)ué de nos jours à égarer les esprits, apprécient donc justement, sous ce rapport, les conditions du progrès social.
En résumé, chaque progrès de la civilisation chez les peuples appelés à jouer un rôle prépondérant, amène en ce qui concerne le classement des professions , deux modihcations principales : il associe les professions usuelles à l'influence qui était acquise trop exclusivement, dans le régime antérieur, aux professions libérales ; tout en laissant la grande industrie se développer librement, il donne à la petite industrie une organisation plus solide, en la fondant sur la propriété libre et individuelle et surtout sur la famille-souche.
Je m'autoriserai en partie de ces conclusions pour établir au chapitre vu les principes du gouvernement des sociétés modernes : il est donc opportun de les justifier plus complètement en présentant , dans les paragraphes suivants , quelques aj)préciations sur ce qu'on pourrait appeler le rôle social des deux catégories de professions. Je ne considérerai, bien entendu, que les principales spécialités et j'insisterai , avant tout, sur lagriculture , à laquelle les hommes d'état et les écrivains ne refusent chez nous aucun éloge , mais qui est loin d'avoir , dans notre constitution sociale, l'importance qui lui appartient.
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L'ajjriciiltui'c , complétée par (piel(|ue.s ar(.s avant comme elle j)our ohjet l'exploitation des richesses naturelles fin sol, de' l'air et des eaux, suffit, à la i^jjueur, pour élever une nation à la j)uissance et à la richesse; tandis (jue les autres hranches d'activité ne sauraient constituer d'une manière stahie la moindre société.
L'aj;riculture pi'oduit surtout le hlé , c'est-à-dire la matière alimentaire par excellence, celle <|ui, après le lait, réunit le plus complètement les éléments indispensahles au dévcl(tpj)ement du corps humain'. C'est ainsi que le hlé s'assimile en grande quantité le [)hosphore, élément essentiel des os, dont il n'existe dans la plupart des sols que des traces imperceptihies. Cette merveilleuse co)icentration des matériaux du corps humain, dont la science commence à peine à révéler les uiystères, est, au fond, l'œuvre préparatoire des grandes accumulations d'hommes et, par suite, des civilisations perfectionnées.
L'agriculture offre seule des movens indéfinis de travail aux familles-souches (30), vrais fondements d'une nation; elle se prête avec une admirahle élasticité à toutes les nécessités et à toutes les combinaisons de la petite ou de la grande industrie ; elle s'organise spontanément, selon l'état intellectuel ou moral des familles et les rapports si divers qui peuvent exister entre elles. Elle établit entre la famille, le sol, les plantes et les animaux des liens harmonieux et intimes (jui complètent les jouissances du foyer domestique et qui créent, avec l'amour de la patrie, les plus nobles sentiments de la vie sociale. En fournissant aux hommes le moyen de produire les objets nécessaires à l'existence, elle leur assure la véritable indépendance, et par là elle les met à l'abri de la corruption (pii émane, à certaines époques, des classes dirigeantes. Enfin les intérêts de la propriété agricole s'identifient par des rapports si intimes avec les intérêts généraux du pavs, que les meilleurs propriétaires fon-
1 Sur les bh's dos diverses rryions. (Le.v Ouviicix européen!;, j). 31.) — Sur la diflicidtc (jii'c'jn'ouvent les peuples civilisés à niaiutenir au niveau de leurs besoins la pruduciion diîs céicales. (Rapport, déjà cité, sur les conunerces dn Lié, etc., p. 276.)
ciers constituent la classe la plus digne de remplir les fonctions publiques.
A tous ces titres, l'agriculture est, pour les sociétés humâmes, le principal moyen de multiplication, d'indépendance et de projjrès moral; plus que toute autre branche d'activité elle caractérise la vie nationale; elle est, dans l'ordre matériel et dans le régime du travail, la force qui complète le mieux l'œuvre de la création.
Au reste, la prééminence de l'agriculture sur les autres arts a été si souvent proclamée chez les anciens ' et chez les modernes qu'elle peut être érigée en axiome. Même au xviii" siècle, à cette époque funeste où s'accréditèrent tant d'erreurs, sous l'influence de courtisans corrompus par l'oisiveté, l'adnnnistration publique se croyait tenue de témoigner officiellement de son respect pour l'agriculture. Mais la tradition du travail agricole se désorganisait de plus en plus à chaque génération : elle ne se maintenait guère que chez la petite noblesse condamnée à la résidence rurale par la médiocrité de sa fortune. La régénération de l'agriculture fut souvent réclamée, au milieu de cette décadence, par les économistes et les autres écrivains; dans ces derniers temps, elle s'est même accomplie sur quelques points du territoire, à la faveur des perfectionnements introduits dans la connaissance des phénomènes physiques et surtout dans l'établissement des voies de communication. Cependant, (juand on va au fond des choses, on aperçoit bientôt que si l'agriculture a profité de l'impulsion imprimée, selon l'esprit de ce temps, à l'ensemble du monde physique , elle reste directement frappée de toutes les atteintes portées, depuis le xvi" siècle, à l'ordre moral. Les progrès qu'on signale avec tant de retentissement dans les livres et dans les concours officiels, ont plus d'apparence que de réalité; les admirables travaux exécutés sur certains domaines sont l'œuvre temporaire et persomielle de quelques honnnes dévoués à leur art, et nullement l'action permanente d'une famille incorporée au sol; ces prétendues réformes ne sont, pour la plupart, que des palliatifs ou des accidents. Viciée dans son principe plus
• K Omnium rcrum ex qiiil)us alifjuid acqtiiritur, uilill est agriciiltiii'a Il meliiis, nihil uberius, niliil dulciu.s, iiihil hoiiiine liluM'o dijpiius. " (CiCKRO, De ofjiciis, lib. I, XLIII.) — " Parmi les arts proiliictifs, il n'y a rien de » meilleur que l'ajjriculture, rien de plus l'écond, rien de plus agréable, rien « de plus dijjne d'un liounnc libre. »
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profondément (jue les autres prolessioiis tisueiles, i'aî;ii(iil(iue ne sera réorganisée che/ nous que lorsque la société (out entière reposera de nouveau siu- la relijjion, la famille et la propriété, et lorsque ces fondements éternels seront léédifiés avec les formes essentielles de la civilisation moderne, celles de la liberté.
L'état d'infériorité dans lequel l'agriculture est retenue j)ar l'ensemble de nos institutions politiijues et sociales, est mis en relief par un trait fort apparent de nos mœurs actuelles, par la propension qu'ont chez nous les ajjriculteius à (piitter leur profession. Sous ce rapport, il existe un contraste frappant entre la France moderne et les autres grands Etats européens, où les citoyens, sans cesser d'être agriculteurs, peuvent jouir ♦ du repos nécessaire à la vieillesse et s'élever dans la province ou dans l'Etat au plus haut degré d'influence.
Les rares familles de tenanciers, de paysans et de grands propriétaires qui se sont perpétuées jusqu'à nos jours sur leurs domaines et y ont conservé avec les |)opidations les excellents rapports établis au xvi' siècle sont, à la mort de chaque chef de maison, soumises à une crise qui, en se renouvelant, détruit à la longue ces restes de la tradition nationale. Cette iniiuence dissolvante agit plus énergiquement encore sur les familles récemment portées vers l'agriculture par l'attrait qu'offre la possession de la terre aux hommes enrichis dans les autres professions. D'un autre côté, comme je l'ai expliqué ci-dessus {"20), le propriétaire d'un domaine rural n'a pas chez nous le pouvoir de fixer près de lui un de ses enfants en qualité d'héritierassocié (22); il sacrifierait d'ailleurs injustement l'intérêt de ce dernier à celui des antres enfants établis au dehors. Ceux-ci, en effet, après avoir joui exclusivement, depuis ([u'ils ont <pntté le foyer paternel, des fruits de leur proj)re travail, viendraient, à la mort de leur père, réclamer une part des améliorations introduites dans le bien de famille par leur frère agricultetn- : le travail consacré à ces améliorations et à la sidjsistance des parents vieux et infirmes aurait donc été pour la ntajeuie partie accompli en pure perte. Cette injustice flajjrante de nos lois de succession entrave à tous les degrés de l'industrie agricole la continuité du travail et des traditions de fomille.
Les moeurs privées s'opposent presque autant <pie les lois à la conservation des familles agricoles; et le principal obstacle se trouve dans le go;i( du luxe communiqué aujourd'hui à la 1. 17
société tout entière par la classe riche la plus influente. Cette impulsion se propage surtout par les jeunes f^ens et par les fenimes, qui, ne pouvant trouver que dans les villes la satisfaction de besoins compliqués, refusent désormais de se plier aux habitudes simples de ia-vie rurale. Par suite de ces tendances qui se manifestent de plus en plus chez les fdles issues de familles riches, tout homme distin(fué par sa situation sociale, sa fortune acquise, ses talents et ses premiers travaux, (lui n'aura que le choix des meilleures alliances s'il se livre à une profession urbaine et encore mieux à Foisiveté, sera (jénéralement repoussé s'il annonce l'intention de fonder ou de diriger un domaine rural. Cette propension presque exclusive des filles exercera sur notre constitution sociale une influence fatale, tant qu'une nouvelle direction ne sei'a pas imprimée aux esprits par les classes dirigeantes.
Une autre cause de la désertion de nos plus belles campagnes est la fausse opinion qui, nonobstant le langage conventionnel des littérateurs et des fonctionnaires publics, classe, en fait, l'agriculture au dei'nier rang des professions. Les pères de famille qui, à la faveur de certaines conditions spéciales, réussissent à s'enrichir dans plusieurs de nos districts ruraux, subissent eux-mêmes cette influence de l'opinion : n'ayant point conscience de leur propre dignité, ils croient relever la situation sociale de leurs enfants en les enjjageant dans toute autre carrière ; leur préoccupation principale est de leur donner ces professions bourgeoises qui continuent de notre temps l'ancien régime des charges vénales , ou de les établir dans les situations dites libérales, fondées sur la culture du droit, de la médecine, des lettres, des sciences et des arts.
A ces causes de découragement et de désorganisation , si fatales aux possesseurs de domaines ruraux, A^ennent se joindre celles qui naissent de l'instabilité actuelle de leurs rapports avec les ouvriers qu'ils emploient en qualité de domestiques ou de salariés. Ces ouvriers, en effet, sont placés eux-mêmes sous l'influence des propensions funestes et des fausses opinions qui pèsent sur la société tout entière : ils sont attirés dans les villes par les avantages qu'on y accumule depuis deux siècles, et maintenant plus que jamais; et ils croient d'ailleurs s'élever dans la hiérarchie sociale en abandonnant le travail de la terre. Cette émigration des ouvriers agriculteurs est également provoquée par un sentiment juste et réfléchi : elle est ime consé-
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quence directe de riiista])i!itc ([ui rè^nc désormais dans la constitution môme des familles préposées à la direction des ateliers ruraux; les poi)u]alions sentent ([u'elles ne peuvent plus trouver auprès de lovers domesti(pies périodi({uement désor^janisés par la loi de succession, la sécurité qui est l'unique compensation de l'existence sévère qu'impose la vie apricole ; l'instinct de la conservation les porte à fuir un terrain ([ui tremMe sous leurs pas.
Cet ensemble de conditions devient à la lonj;ue intolérable pour les caté(jories d'agriculteurs qu'une Lonne constitution sociale devrait sui^tout encourager, pour ceux qui apj)liquent des ressources considérables et des talents supérieurs à l'amélioration de leurs propres domaines : il n'y a donc pas lieu de s'étonner qu'ils cherchent dans d'autres carrières des succès plus faciles ou une plus agréable existence; et que tout au moins, aux approches de la vieillesse, ils renoncent à une industrie qu'un de leurs fds ne doit j)oint continuer.
Ayant visité dans les pays étrangers la plupart des domaines ruraux signalés à l'estime publique par les talents et le dévouement de leurs propriétaires, j'ai partout aperçu que cette renommée n'était pas l'unique source du bonheur de ces derniers. Les chefs d'établissements agricoles trouvent surtout leur récompense dans une vie calme et heureuse, dans une prépondérance fondée sur l'ensemble des institutions |)olitiques et sociales , dans le pouvoir de maintenir au foyer domestique les traditions de travail et de vertu, et, pour tout résumer d'un mot, dans le sentiment de la j)erpétuité de leur œuvre. Rarement, dans le cours de ces études, il m'a été donné de jouir en France d'un tel spectacle, même depuis qu'une sollicitude éclairée porte nos gouvernements à organiser un système de distinctions honorifiques en faveur de ceux qui se dévouent au progrès de l'agriculture. Après avoir admiré les champs, les prés et les bestiaux de nos domaines améliorés, j'ai voulu savoir si leurs laborieux propriétaires jouissaient de récompenses plus précieuses que celles des comices et des concours ofliciels : s'ils trouvaient le bonheur au foyer domestique , s'ils avaient la coo[)ération dévouée de leurs Icmmes et de leurs enfants ; s'ils pouvaient se livrer à leurs travaux avec une légitime indépendance devant les pouvoirs collectils de la commune, de la province et de l'État; si, eniin , ils devaient sûrement transmettre à leurs descendants le fruit de tant d'efforts
et de méditations. Presque toiijouis , je dois le déclarer, ces enquêtes, après avoir mis en relief le mérite de l'agriculteur, m'ont révélé les douleurs du père de famille et le découragement du citoven ; et chaque fois que la confiance ou l'amitié ont été la suite de ces premières relations , j ai entendu le propriétaire exprimer le vœu d'échapper par la vente de son domaine aux inconvénients de sa situation.
Les causes (jue je viens d'assigner à la désertion des campagnes affectent, pour la plupart, à la fois la grande et la petite culture : notre régime de succession exerce particulièrement cette influence générale, tout en pesant sur l'une et l'autre à des degrés fort différents. Il convient donc d'étudier séparément et de comparer la situation faite par nos lois aux petits propriétaires cultivant leur héritage de leurs propres mains et aux grands propriétaires exploitant leur domaine avec le concours d'un certain nombre d'auxiliaires domestiques, journaliers ou tenanciers.
Nos économistes et nos hommes d'Etat ont souvent été frappés de l'instahilité de notre organisation agricole; mais c'est surtout par la grande culture qu'ils en ont aperçu les inconvénients, et ils semblent en général s'être persuadé que la petite propriété profite de tout le mal fait à la grande. Plusieurs écoles politique^ et sociales (jui, depuis 1793, ont souvent exercé chez nous une influence prépondérante, s'accordent pour la plupart à considérer comme un progrès la désorganisation de la grande culture. Cette opinion est à la fois pour elles le résultat d'un fait et d'une théorie : du i^ôle déplorable qu'ont joué au xvm^ siècle les grands pro})riétaires français, et surtout des doctrines qui, exagérant une excellente propension, proclament qu'on peut fonder exclusivement la puissance de notre pays sur le bien-être des classes laborieuses et sur la prospérité d'une nombreuse phalange de petits propriétaires.
Une considération aussi simple qu'évidente suffirait seule pour prouver que ces opinions sont dénuées de fondement. Les législateurs qui, en 1793, comme en 1803, ont voulu détruire les anciennes classes de grands propriétaires, n'ont pas suivi la voie tracée au xvm" siècle par le Parlement anglais (-0); ils n'ont point soumis à un régime différent la classe qu'ils voulaient abattre et celle qu'ils voulaient élever. En adoptant le régime qui devait détruire à la lon(;ue la grande propriété, ils n'ont point organisé au profit de la petite proj)riété un
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régime conservateur : ils ne lui ont même pas laissé le hénéfice de ceux (jiii la proté{;eaient depuis un temps immémorial. Plus enclins à détruire (|u'à conserver, non moins passionnés, mais plus justes (|ue les lé(;islateurs révolutionnaires des pavs étrangers, ils ont lait passer la propriété rurale tout entière sous le niveau du Partage forcé. La conséquence non prévue et cependant nécessaire de ce svstème devait donc être la désorganisation simidtanée de nos anciennes familles de grands propriétaires et de nos vieilles l'aces de pavsans. L'expérience prouve même chaque jour que l'œuvre de destruction commencée en 1703, pèse maintenant ])lus (pie jamais sur ces derniers, et il est facile de s'en rendre comj)te par rol)servation des faits que je vais maintenant exposer.
Au milieu de circonstances variant à l'infini, les petits propriétaires forment, en France, deux catégoines principales, entre lesquelles il n'existe guère que des contrastes.
La première catégorie est celle du pavsan à famillesouche (30), possédant un domaine transmis intégralement de génération en génération , cultivant cet héritage avec le concours d'un personnel nombreux, et dispensé à la fois de prendi'e des salariés à son service et de chercher pour lui-même ou pour les siens du travail au dehors. L'unité qui existe et qui se perpétue dans la famille-souche entraîne comme conséquence l'unité du tvpe agricole; aussi, partout où ce régime est en vigueur, en plaine comme en montagne , sur les plateaux comme dans les vallées, retrouve-t-on les mêmes traits essentiels pour la configuration du domaine et pour l'or{;anisation du travail.
La classe des petits propriétaires à familles-sovuhes a été constituée au moyen âge avec une sollicitude particuhere; elle conservait encore une grande énergie en 1789, après avoir supporté pendant un siècle le poids des vices de la cour et du gaspillajfe financier. C'est elle, en effet, (pii assura le recrutement des inuoinhrables armées de la Révolution; et si les hoimui'S de guerre de notre temps, en présence d'une jxtpulation plus nombreuse, n'ont plus trouvé les mêmes ressources, c'est (jue le Partage forcé de 1793, plus funeste que les désordres de l'ancienne monarchie, a presque comj)létement désorganisé ces vieilles races. Les pavsans à familles-souches se conservent, au contraire, fermement dans la majeure partie du continent européen à la faveur des anciennes coutumes : ils offrent partout une base inébranlable aux sociétés <jui ont eu la sagesse de les
conserver; et ils suffisent plus que jamais au recrutement de leurs armées.
Le régime des petits propriétaires à familles-souches, correspond, comme je l'ai dit, à une organisation agricole toute spéciale et ([ui se représente à peu près partout avec les mêmes caractères. Les terres du domaine forment un ensemble bien aggloméré, au centre duquel sont établis l'habitation de la famille ainsi que les bàtimenls nécessaires au logement des animaux et à la conservation des récoltes. Dans la majeure partie de l'Europe, où le climat se })rête à la culture des arl)res fruitiers, l'habitation est entourée d'un verger herbu, soigneusement enclos au moyen de haies vives, de fossés ou de banquettes appuyées par des rideaux d'arbres de haute futaie, et livré habituellement au parcours des jeunes animaux et des volailles. Cette disposition, pour le remaïquer en passant, est éminemment fevoralde à l'éducation physique des jeunes enfants de la famille : elle est conforme aux lois de la salubrité et permet de combattre efficacement la propagation des épidémies.
Une prairie natin^elle également enclose fournit au printemps une partie des fourrages secs nécessaires pour la nourriture des animaux pendant l'hiver; elle donne, en outre, à l'automne, un pâturage abondant. La terre arable sul)divisée, selon le régime d'assolement de la contrée, en deux, trois ou quatre champs, tantôt ouverts, tantôt enclos de haies et de rideaux d'arbres, fournit, sans intervention de jachères, les céréales, les fourrages artificiels, les racines, les graines oléagineuses et les matières tinctoriales ; à ces productions viennent encore se joindre, sous l'admirable climat de la France méridionale, l'huile d'olive, la soie, les fruits secs, le vin et tant d'autres produits des cultures ai^])orescentes. Un petit taillis ou simplement les débris des arbres épars ou groupés en futaie fournissent les matériaux nécessaires pour l'entretien des bâtiments et du mobilier rural ou domestique ; ils donnent également la provision de conil lustible pour le foyer et le four à pain. Un j)etit vignoble, ou, à son défaut, les pommiers du verger ou des haies assurent à la famille, au moins pour la saison des grands travaux, la provision de vin ou de cidre. Une chanvrière soigneusement tenue en état de fertilité livre, concurremment avec le troupeau de bêtes à laine, les matières premières du vêtement de la famille. Le jardin fournit les légumes verts ou farineux, les tubercules, les légumes-épices, les fruits-baies, accessoires précieux d'une
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alimentation ayant pour Ijases essentielles les céréales et un corps .;;ras ' . (Juelques plantes cultivées dans le jardin ou croissant spontanément an pied des haies ou dans les l)ois fournissent les médicaments indiqués par des recettes traditionnelles; un rucher donne la matière sucrée (pii en est le principal condiment; il fournit en même temps pour les solennités de famille et les anniversaires reli(;ieux un luminaire plus distin{;né qne la lampe alimentée pendant les veillées d'hiver avec l'huile du domaine. Près de Ja maison également, se trouve la source, le ruisseau, le puits ou le réservoir qui fournit l'eau à la famille et aux animaux domesti(piès.
Le domaine d'un paysan à famille-souche n'est pas seulement un atelier agricole; on y exécute toujours les travaux déménage, le hianchissage du linge et l'entretien des vêtements; on y exerce, en outre, une nmltitude d'industries manufacturières, au premier rang desquelles figurent souvent le tissage des matières textiles, la confection des vêtements, la confection et l'entretien d'objets variés appartenant à l'outillage, aux bâtiments et au mobilier. Quelquefois enfin , comme je l'indiquerai plus loin, les familles prennent part à la fabrication de certains produits manufactiu'iers (37) ([ui ne sont j)lus destinés à la consommation domesti([ue et qui sont la base d'un commerce d'exportation. Ces travaux s'exécutent par la famille assemblée pendant les veillées d'hiver, «pielquefois aussi par les bergers pendant le temps consacré à la surveillance des troupeaux; ils habituent la famille à ti'ouver en elle-même tous ses movens d'existence, et ils lui assurent ainsi la vraie indépendance,
* Olilijjc', (l.iiis nue luaticic .lussi coiiiplcxi;, d ('carter le.s riuiîslioiis f|iii ne sniit j)f)int iiulis])ensaljles au dévcloppenient ([e mon ])rinci[)al sujet , j' uic home à signaler aux pliysiolojfistes la supériorité de ce ré{;iuie aliinenlair<' où ia viande n'entre réjjulièrement qu'à l'époque des travaux forcés de la moisson. C(!tte su|)éi-i()rité se révèle par l'énergie soutenue, la santé rohust»; et snitoul la vieillesse saine et lueide des paysans, comparées à l'effort excessif (Jutidivoili) mais peu dnrni)le des ouvriers urliains de l'Angleterre, gorgés de viandes el de sj)iritneux. Les exagérations des écoles hygiéniques anglaises qui fondent exclusivement i'aliiueutation sur les végétaux, le lait et les l)oissons eliandes sucrées, sont, au fonti, une réaction intelligente contre ces excès. J'ai signalé dans un autre ouvrage, plusieurs fois cité, (^Rapport sur les commerces du blé, de la farine et du pain; Paris, in-4", 1800, p. 2'i7) la supériorité qu'ont dans l'art de la gueire les peuples qui se contentent de cette nourriture simple. J'ajoute que cette alimentation économirpie aide singulièrcinent les rejetons des janiilies-souclies à s'élever, par l'épargne, aux premiers rangs de la Liérarchie socialj (50).
celle qui se fonde, non sur une idée systématique ou sur un texte de loi , mais sur la nature même des hommes et des choses.
En étudiant, dans toute l'Europe, les détails de cette organisation, on constate qu'elle se prête avec une admirable élasticité aux exigences si diverses des sols et des climats, ainsi qu'aux transformations incessantes que font subir à l'agriculture les progrès de la science et de l'art. La situation centrale de l'habitation et des étables permet de retenir aisément sur le domaine la totalité des matières fécondantes qui v sont produites. On ne voit pas, comme dans la plupart des terres morcelées, les chemins et les thalwegs recevoir directement les eaux pluviales, et conduire en pure perte aux fleuves et à la mer les principes les plus fertilisants du sol et de l'atmosphère. L'effort qu'ont à exercer les animaux chargés des travaux de culture ou du transport des fumiers et des récoltes est réduit à la moindre proportion. Les champs à céréales donnant un emploi suffisant au travail d'une nombreuse famille, peuvent avoir chacun, même dans les assolements les plus perfectionnés, une étendue de trois à cinq hectares , assez grande par conséquent pour que les méthodes anciennes de laboura(;e , de semailles et de récolte s'exécutent dans les meilleures conditions. Cette étendue répond également aux exigences des charrues à vapeur et des machines à semer ou à récolter, moyens d'action essentiels de la nouvelle agriculture.
Cette organisation du petit domaine rural, si avantageuse sous le rapport technique, ne laisse rien à désirer au point de vue moral. Ainsi, l'autorité paternelle trouve dans l'isolement de l'habitation un de ses meilleurs appuis : elle s'offre aux enfants, dés le jeune âge, avec un 'ascendant (|ue ne Ijalance directement aucune autre influence sociale. Chaque famille est assez séparée des autres pour n'avoir point à redouter les inconvénients qui naissent de contacts trop intimes ; elle en est assez rapprochée pour jouir des relations d'amitié qui préparent les mariages et créent de bons rapports sociaux.
Ce système de petite propriété exerce aussi une inlluence bienfaisante sur l'ensemble de l'organisation sociale et politique. Il conserve fermement la petite propriété dans les mêmes familles et perpétue ainsi ime race de paysans sobres et énergiques, rompus au travail et à l'épargne, induis de l'esprit national, rlounant à la patrie de noinbreux rejetons dont les uns,
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associés d'ahord à l'o'iivre du j)erc, la continucMit (lij;nciiient après sa mort, et dont les autres assurent un recrutement parfait aux [)rotessi()ns urbaines, à l'armée, à la marine et aux colonies. 11 incul(|ue aux jeunes (générations les habitudes d'obéissance et de respect, bases de toute ïiationalité puissante; il développe cbez les individualités les j)!us (Muinenles l'aptitude au commandement et à la direction des alïaires publiipies, liée si intimement à celle qu'exige la conduite d'une nond)reuse communauté ajjricole. Ce même régime rend les nations stables en préservant la masse du corps social de la corruption que développe chez quelques-ims l'exagération de la richesse. Enfin, tondant sur l'organisation même de la propriété et du travail rindéjiendance des chels de famille, il produit sans effort la liberté civile et politique. Malgré les théories historiques et les apparences tirées du texte des constitutions, la liberté ' règne en fait, en Orient comme en Occident, partout où la po])ulation se conq)ose de pavsans à familles-souches.
La seconde catégorie de petits propriétaires ruraux est soumise au régime des familles instables (24) ; elle offre, en ce qui concerne l'organisation du domaine rural et des cultures, les mœurs privées, l'organisation sociale et ])olitique, des conditions tranchant de tout point avec celles que je viens de signaler pour les pavsans à famjlles-souclies. Ici, en outre, au lieu d'être uniforme comme la famille, le type varie sans cesse avec la famille, le sol et les productions.
La classe des pavsans à familles instables n'a jamais pris racine dans les contrées où les chefs de famille ont le pouvoir de régler la transmission de leur propriété ; elle se développe seulement flans le régime du Partage forcé, sous l'influence des gens d'affaires, lorsque la tradition ne suffit plus pour maintenir les hal)itudes de transmission intégrale. En France , avant la Révolution , les petits pro{)riétaires instables s'étaient déjà multipliés, sous cette iniluence, dans beaucoup de districts ruraux et de banlieues urbaines; depuis la loi du 7 mars 171).'} qui l'a imposée à la nation entière, ils sont devenus plus nombreux que chez toute autre nation où rè{»ne la civilisation euro-
1 C'est ici le lieu <le i-,i|)[)cl<'i- (iik; I<> liMliitudcs do );oii\ ('rncmcnt local sont plus <lév<;l()|»|>é(!.s dans les ('0111111111108 rurales, à l'ahrok, do la Russie (10, 65), f(jrriiées (!<; p.ivsatis à tatnillos natriarcnlos, (jikî clioz plusieurs peuples à fainillos iustaidcs de rOccidenl, ipii se croioiit. jilus avancés dans les voies de la liiiei té.
péenne. On les rencontre cependant en assez grand nombre dans les régions de la Belgique, de l'Italie, de la Suisse et de l'Allemagne contiguës à notre territoire. Ils sont jusqu'à ce jour à peu près inconnus à l'est, au nord et au centre du continent , dans les îles Britanniques et chez les Etats-Unis de l'Amérique du Nord ' .
Les petites propriétés des familles instables offrent une multitude de nuances que l'on suit aisément, de proche en proche, par la pensée, quand on s'est d'abord rendu compte de deux termes extrêmes entre lesquels elles se trouvent toutes comprises. Ces deux termes correspondent aux deux organisations du domaine rural qui résistent le plus ou se prêtent le mieux au partage en nature entre les héritiers. Je vais donc les décrire successivement, en signalant les principales combinaisons que provoquent la nature des lieux, les propensions personnelles des héritiers , et , en général , les mœurs locales tendant à restreindre ou à accroître l'instabilité organisée par la loi.
Le premier terme extrême est commun dans les provinces françaises où régnait avant la Révolution le régime des famillessouches : c'est celui où le domaine rural, aggloméré et à habitation centrale, établi en un mot dans les conditions que je viens de décrire en vue de la transmission intégrale, se trouve, depuis soixante-dix ans, soumis à l'influence du Partage forcé. L'observation m'v a fait découvrir (juatre cas principaux.
Un premier cas se présente dans les montagnes à pentes abruptes, à champs enclos et à cultures arborescentes variées, où, d'une part, la division en nature entraîne des pertes considérables pour les héritiers et où les occasions de vente à des capitalistes éti'angers se présentent rarement; où, de l'autre, le manque de communications rapides a retardé l'invasion des idées et des intérêts qui propagent ailleurs les habitudes du Partage forcé. Constatant la dégradation sociale des individus qui ont opéré le ])artage du bien patrimonial , et soutenues par la tradition locale, les familles intelligentes et considérées
1 Bien qu'aux États-Unis la loi ab intestat excite les pères de famille à étaljlir le partnjjo ('{;al entre leurs enfants; Lien que ce genre de partage soit habituellement pratiqué en ce pavs pour les propriétés urbaines et les \aleurs mobilières, les agriculteurs continuent fermement à léguer intégralement leur domaine à un de leurs enfants. Grâce à cette sage pratique, le^ désordres du morcellement des p(Hits domaines ruraux et de renclievètrenient des parcelles l'Cstent inconnus dans la'îricuiuire américainï*.
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maintienneiiL rancien rt'jjiiiie de transmission intc';;riile. J)'accord avec tous les siens, le père donne, de son vivant, à un enfant associé, tout son domaine, à la charge de paver à chacun des autres enfants sa part d'iiéritajje. Poiu' aider cette cond)inaison , (jui serait impossible dans la pratiijue ri{;oureuse du partajje é^al, il attiibue à l'associé, à titre de préciput et hors pai't, la quotité disponible (23). Toutes les autres inlluences du milieu social y concourent éfjalement : cédant à l'opinion établie, les officiers publics dont le ministère est imposé aux familles, admettent dans l'acte de donation une estimation du domaine inférieure à la valeur réelle, et ils allè{ifent ainsi les charj<;es légales auxquelles l'associé ne pourrait suffire ; les autres héritiers vont au-devant de ce palliatif; ceux qui ont peu de goût pour le mariage restent dans la maison et lèguent à l'associé ou à son successeur leur part d'héritage; enfin ces habitudes sont encore maintenues dans les familles par l'exemple et les conseils de ceux (jui entrent (hms !e clergé séculier.
Cependant ces influences traditionnelles ne sauraient toujours se perpétuer : il est dans la nature des choses (20) que la stricte application de la loi en triomphe à la lonjjue ; aussi, les localités où ce régime régne exclusivement deviennent-elles chaque jour plus rares. Les gens d'affaires ont un intérêt direct à détruire, en cette matière, l'entente des familles : ils sont ingénieux à faire naître cliez les iiéritiers peu intelligents ou peu scrupuleux des sentiments de cupidité, et à s'assurer ainsi, au détriment de ces derniers, les profits des expertises contradictoires, des partages en nature, et surtout des procès que provoque la pratique du Partage forcé. Ce premier régime a pour siège principal la chaîne des Pvrénées ' : les inconvénients que je signalerai plus loin et qui naissent de la création incessante des domaines et des familles instables , y contrastent visiblement avec les avantages propres aux petits domaines sta])]es, à familles-souches, qui y dominent encore.
' ,l';ii «loiiiié rullciirs (^Ouv. des deux iiiondt";, t. I'"'', |). I VJ , |)i)nr nue localiié p.uticiilière, iiiio description de I.i ]iitr<- (jni rè{;ne dans les Pyrénées entre l'ancien et le nouveau réjjirae : le lecteur <[ui vondra Lien s'y reporter, ooniprcnidra cpic je ne pouvais faire entrer dans le cadre de cet onvrajje des faits aussi complexes, et qu'il serait urjjent il'en j)i()|>aj;er la connaissance par des enquêtes spéciales. Celles-ci mettraient tout d'aliord eu relief l'eireur (pi'ont commise nos léfjislateurs lorsqu'ils ont léjjlé, par nne formule unifoime, d'iunouil)ral>les intérêts appartenant essentiellement à la vie privée, et (jui se modifient a l'infuii , d'un lieu à l'autre, selon la nature des personnes et des choses.
Le second cas est fréquent dans les pi'ovinces du Midi qui confinent à la Méditerranée et à la chaîne pyrénéenne. Les inconvénients économiques du morcellement des domaines y sont un peu moindres que dans le cas précédent; les ventes par licitation entre héritiers y sont plus faciles; enfin un contact plus intime avec le reste de la France y a donné plus de force aux idées et aux intérêts qui propa{;ent le Parta(;e forcé. Les trihunaux, hien que formés en partie de propriétaires fonciers attachés par tradition aux liahitudes de transmission intégrale ', cèdent de plus en plus à la pression exercée, dans le sens des partages en nature, par les (jens d'affaires. Le partage égal des héritages y est donc souvent, en apparence, l'hahitude du ])ays. Il en est autrement dans la réalité : les pères de famille éludent presque tous, en se concertant avec leur héritier-associé, les dispositions de la loi; ils ont recours, à cet effet, à des manœuvres compliquées dont le caractère frauduleux tranche singulièrement avec l'honorabilité qu'offrent, sous les autres rapports, les personnes qui y ont recours. Cette réaction des mœurs contre la loi, qui ne se fonde plus (^omme dans le cas précédent, sur des procédés avouables, exerce souvent une influence fâcheuse sur les rapports de parenté ; bienfaisante au point de vue technique, elle tend, au point de vue moral, à désorganiser la petite j)ropriété. Il est donc regrettal)le de constater qu'elle est le trait dominant des mœurs agricoles de la France méridionale.
Dans le troisième cas, le partage en nature des domaines restant toujours impraticable, la population entière s'est enfin pliée aux Jiabitudes du partage égal; et, d'un autre côté, tous les intéressés réalisent aisément leur héritage en se partageant le prix offert, pour le domaine paternel, par des négociants ou des manufacturiers recherchant pour leurs épargnes ce genre de placement. Et comme les nouveaux acquéreurs ne peuvent tirer parti de leur propriété qu'en l'affermant, l'ancienne race de petits propriétaires se trouve peu à peu remplacée par une race de petits fermiers. Parfois plusieurs domaines contigus, achetés par un même capitaliste, peuvent être réunis avec avantage en une seule exploitation, et la petite culture se trouve détruite en même temps que la petite propriété. Le plateau fertile qui , sous le nom de i)ays de Caux , confine à
' Les Ouvrier!; citropi'ens, ii. 217. '
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l'eniltouchure de la Seine et au riva{;e de la Manciie, olïVe rexenij)le d'une transiorniation de ce {;enre presque entièrement accomplie de[)ui.s la llévolution, c'e.st-à-dire en moins de trois {générations. lies petits et moyens domaines aj|{|lomérés, à hahitations centrales et à verjjers enclos dits masures, qui, mêlés à quelques grandes tej-res, constituent cette réjjion ajjricole, étaient pour la plupart, au XVl"' et au XYll*^^ siècle, la propriété (le petits nobles et de paysans (|ui les cuUivaient de leurs propres mains et les conservaient intéjjralemenL dans un ré(jime de droit d'aînesse. Ce lurent ces pro])riétaires féconds et énerjjiques qui colonisèrent le Canada, où leurs descendants conservent religieusement les mceurs (pie nous avons dt'truites : ce turent eux également ([ui lournirent à nos autres colonies de rAméri(pie et de l'Inde leurs meilleurs éjiii{;rants. i^a décadence du xviir' siècle , en attirant à la cour et dans les villes les plus riches propriétaires, y avait déjà multiplié les fermiers; depuis la Révolution, le Partage forcé, contre lequel protestèrent vainement à la Convention les députés de la Normandie, a j)ropagé jusqu'aux moindres domaines cette désorganisation de la propriété rurale. Les descendants des anciens propriétaires n'occupent plus maintenant qu'en qualité de fermiers le sol ))Ossédé comme un titre de rente par les riches maisons qui exploitent, sur la (routière de cette région, à Rouen, Louviers, Elheuf, Rolhec, le Havre, Fécamp et Dieppe, l'industrie manufacturière et le commerce maritime. Les ventes de domaines, renouvelées à l'ouverture de chaque succession, conjurent les morcellements ruineux : les récoltes continuent à s'améliorer nonobstant ces mutations périodicpies , et le trésor pul)lic s'emplit plus que jamais. Mais cette transfonualion de la propriété a marché de front avec la disparition d'un cns('iid)le complet d'idées; de sentiments et de raj)p()rts sociaux, dt-rivant surtout de l'ordre moral et (pii était au fond la principale force du pavs : riiarmonie sociale, la fécondité et l'aptitude à la colonisation y ont pris fin avec les antiques races de pro|>riétaires cultivateurs ' .
1 J'ai souvent rcchorclu' |iiniir|Mni les paysans pi-o|)ri(''l.iii(s oui été si facilement tlctruits en ^Soiiiiaiiillc pu le l'aitajje forcé, tandis cpi ils ont résisté si éiuTjMipieinent jusfpi'à ce juin- dans pItisicMn-s districts ruraux du Midi. Ouel- (lues canses spéciales un; paraissent ici se joindn; anx causes {|én{''i'ale>( ci-dessus indiipiées, pour expliipier cette difléi-enec! dans les résultats du r('{|inie léyal qui, depuis 1793, pesé unifurniénient sur les den\ contrées. Les manufactures
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Enfin, le quatrième cas se présente dans les contrées éloignées des foyers de commerce et d'industrie, où les populations, ayant adopté les sentiments propagés par la loi et les gens d'affaires et ne trouvant point de caj)italistes disposés à acquérir les domaines, doivent à l'ouverture de chaque succession s'en partager les lambeaux. C'est également celui des héritiers qui, dans les trois cas précédents, échappent aux trois causes qui conservent les anciens domaines. On constate tout d'al^ord une déperdition de forces dans le nouveau régime où plusieurs familles concourent à l'exploitation du même domaine qui précédemment ne réclamait que l'activité d une seule. Les nouveaux exploitants n'ayant plus sur leur propriété l'emploi complet de leurs bras, sont ol)ligés de chercher du travail au dehors en qualité de salariés , et ils subissent ainsi dans le classement social une véritable déchéance. L'héritier auquel sont attribués les bâtiments anciens en peut à peine faire emploi dans une exploitation réduite , tandis que les autres héritiers sont obligés de construire sur leurs lots de nouveaux bâtiments. Ce capital ainsi immobilisé sans profit pour l'agriculture est habituellement ol)tenu par voie d'empi-unt; et c'est l'une des causes qui, dans les régions de petite culture, amènent la propagation simultanée du Partage forcé et de l'hypothèque. Lol^sque, pour éviter ces constructions ruineuses, les héritiers se partagent en nature l'hal^itation et ses dépendances , ils donnent contre un écueil encore plus dangereux. Les familles sont alors condam-
et le commerce créent dans le Nord plus que dans le Midi des capitaux à employer en placements ruraux; les cultures essentiellement affricoles du Nord se prêtent mieux que les cultures arborescentes du Midi à l'étaldissement de ferma{;('s à rente très-fixe cju'on reclierclie dans ces sortes do placements ; enfin les propriétaires de Normandie^ habitués à se transmettre leurs ])iens dans le système de coaction légale dit réçjime dotal, se trouvaient préparés à suivre tout autre système qui leur serait imposé par la loi. Ils étaient d'ailleurs depuis longtemps dressés par ce régime à subir la domination des gens d'affaires : ces derniers avaient déjà dans le pavs une situation solide, et ils n'ont eu, pour ainsi dire, qu'à prendre possession des nouvelles sortes de prébendes que le Gode civil leur a atlriliuées aux dépens de l'agriculture. Il en a été autrement dans le midi de la France, où les capitalistes en situation d'acheter les l)iens ruraux sont peu communs; où d'ailleurs la transmission intégrale des biens de famille se fondait sur la libre volonté des citovens plutôt que sur l'intervention de la loi et des gens d'affaires : on y a mieux compris l'intérêt qu'avait la famille à conserver sa liberté, (let exemple est bien propre à démontrer qu'en ce qui concerne ces intérêts fondamentaux, les bonnes constitutions sociales se créent avec le concours volontaire; des citoyens plus sûrement qu avec des régimes de contrainte imposés j)ar la loi.
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nées à une sorte de proniisciiiti' , soufco penuaiienle de désordres et de conflits. La division matérielle des vergers, des prés et des champs adaptés [)récédemnient aux besoins d'une seule fanùlie, doime éjjalement lieu à un enclievêtrement fâcheux d'intérêts; elle diminue !a force j)roductive du sol en multipliant les clôtures; clic interdit remj)ioi de ces ingénieuses machines <jui ouvrent une ère nouvelle à l'agriculture; enfin, en provo(juant la création de nouveaux chemins de service, elle trappe de stériiitt; une partie du sol.
Ainsi, dans tous les cas où Fancien régime avait organisé la transmisssion inté(jrale des domaines a(;.glomérés, le Fartage forcé porte une fâcheuse atteinte à la condition des petits propriétaires : quand l'ordre ancien se conserve, il inquiète les famdies sur leur avenir ou leur impose un système de fraudes ([ui les pervertit ; quand l'ordre ancien se détruit, il fait déchoir les propriétaires en les réduisant à la condition de tenanciers ou de salariés.
Le second terme extrême à signaler dans l'organisation des petits domaines à familles instables, peut être observé en Occident dans plusieurs districts ruraux qui, ayant adopté depuis longtemps le partage en nature des héritages, se soiit appliqués -à en rendre la pratique facile. Partout, pour satisfaire à cette convenance, on a été conduit à des organisations uniformes que je propose de nommer villages à banlieue morcelée.
Dans ce régime agricole, les populations s'agglomèrent avec leurs bestiaux dcujs une multitude de bâtiments grou[)és au centre de territoires d'étendue fort varial)le, assez souvent compris entre 800 et 1,200 hectares, auquel cas, la distance moyenne du village aux limites extrêmes varie elle-iîiême de 1^ à 2 kilomètres. Les jeunes {;ens ne se manant jamais dans la maison paternelle , et allant même de bonne heure chercher du travail au dehors, les habitations se réduisent aux proportions strictement suffisantes pour loger deux époux et leurs jeunes enfants. Le bétail, relativement rare, ne réclame également que des étal)les de petite dimension : celles-ci ne sont point ordinairement une dépendance nécessaire des haljitations; elles s'y réunissent cependant au moyen d'un réseau de rues fort compliqué cjui se j)rête, sous ce raj)port, à toutes les combinaisons qu'exige la conq)osition variable des domaines. Le plus riche propriétaire annexe successivement à son habitation plusieurs étables; le plus pauvre, lorsqu'il hérite d'une
étable, en consacre la moitié à se créer nne habitation. Les simples salariés s'étaldissent, en qualité de locataires, dans les plus chétifs Imtiments. Ainsi enchevêtrées et réduites à ces proportions, les haijitations d'hommes et d'animaux se plient sans résistance à toutes les exi^jences du Parta^je forcé et de l'a{jiota{je rural.
Ouant au territoire dépendant du village, il se prête plus facilement encore à ces mêmes coml)inaisons. Quand la nature du sol, du climat et des productions n'y résiste pas ahsolifment, cette banlieue est débarrassée des plantations, des clôtures, des fossés, et en général de tout ce qui pouvait imprimer à un point quelconque un caractère d'individualité; et elle est subdivisée en parcelles qui se comptent par milliers. Celles-ci conservent, dans le sens de la longueur, au moins (pielques dizaines de mètres, car c'est seulement à cette condition que le travail des animaux de labour reste possible en se continuant sans interruption pendantquebjues minutes; mais le morcellement est, pour ainsi dire, sans limites dans le sens de la moindre dimension : il peut se continuer, à la rigueur, tant que celle-ci n'est point réduite à quatre ou cinq traits de charrue. Nécessairement rebelle à toute culture méthodique , cette organisation reste cependant soumise à un certain art que l'observation fait découvrir. Ainsi, pour diminuer autant que possible la confusion et les conflits qui résultent de l'exploitation simultanée de tant de parcelles , les propriétaires se concertent avec les autorités locales pour établir dans chaque région l'uniformité des cultures, et même celle des époques assignées aux charrois, aux récoltes, au pâturage des bestiaux, etc. Ces règlements prohibitifs, conséquence forcée du régime de morcellement, ont à leur tour, pour résultat, de l'exagérer encore : chaque propriétaire, en effet, ne peut introduire de la régularité dans ses travaux qu'en acquérant des surfaces à peu près égales dans chaque ré(;ion d'assolement; d'où il résulte qu'à chaque licitation nouvelle, chacune des sections d'un domaine doit se diviser en autant de parts (ju'il y a d'héritiers : ceux-ci , pour conjurer toute chance d'inégalité dérivant de la diversité des sols, se trouvent même conduits à poursuivre jusque dans la moindre parcelle l'application de ce svstème. .
Cette tendance est à peine combattue par l'intérêt évident qu'aurait chaque propriétaire à réunir autant que possible, par voie d'échange ou d'achat, les parcelles contiguès; car cette
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réunion, avanta^jeuse sonlenicnl j)()ur la culture, diminue dans cette orjfanisation factice la valeur vénale du sol. Les pr(ij)riétaires les plus intelli{;enls, .s'inspirant des {)rincipes qui dirijjent nos sj)éculateurs de l)ourse , recherchent , en etïet , avec prédilection, les iouds ipii sont d'une vente l'acilc, c'est-à-diie ceux qui , se composant de j)arcelles disséminées dans toute la hanlieue, peuvent être à la fois convoités, dans une vente à l'encan, par toute la population. Ces ventes de hiens sont elles-mêmes im des traits les [)ius curieux de cette sin.'julière orj^anisation; elles sont l'emploi favori d'une classe spéciale d'entremetteurs qui excellent à stinmler chez les moins expérimentés, non sans recourir aux lihations du cabaret, l'ajjpétit de la propriété. Faits pour la plu[)art à crédit, ces achats de biens ruraux ouvrent d'ailleurs pour T avenir, à une autre classe de gens d'affaires, aux préteurs d'argent, une nouvelle source de protits. Poussée jusqu'à ces limites, la mobilité du sol devient aussi ruineuse pour les Arais travailleurs que féconde pour les parasites qui vivent à leurs dépens.
Les villa.'jes à banlieue morcelée n'ont pu s'organiser avec leurs caractères les plus prononcés que dans des plaines de composition uniforme, dénuées de plantations et de cultures ar1)orescentes. Ils sont à peu piès inconnus dans l'orient, le nord et le centre de l'Europe; ils commencent à se montrer dans le Wurtemberg, le pays de Bade et le Palatinat; ils sont fréquents en Alsace et en Lorraine ; leur tvpe le plus caractéristique peut être observé dans les immenses plaines crayeuses qui s'étendent en Champagne à l'est du plateau de la Brie'.
Ces petits domaines ruraux organisés systématiquement en vue d'un partage facile, ne subissent pas à la mort du père de famille les secousses (pxi désorganisent ou transforment les domaines agglomérés. La licitatiou d'un domaine morcelé est toujours facile, soit que les héritiers partajjent en nature les bâtiments et les terres, soit ([u'ils se les adjugent à Tenchère avec concurrence des autres habitants du villaj;e. ^[ais les inconvénients qu'on a conjurés pour l'époque du parta;;e, se trouvent, à l'état permanent, dans l'organisation même du domaine. Ainsi, poui- une même surface de terre cultivée, les
* Voir, jiniir (\(''A détail-^ jilus ('teiulns sur i-ctto i-iirieiise orfjani.salion afjricoli! : les Ouvriers eiiropc'ciis , p. 241; les Oui'iicrs des Jeux mondes, t. I^"'", p. 76, et t. IV, p. 37.
transports sont huit fois plus considérables ' que sur les domaines ajjglomérés ; les matières fécondantes, si bien mises à profit sur ces derniers, se dispersent improductivement pendant de longs transports sur les banlieues morcelées; celles-ci sont absolument impropres à l'emploi des machines agricoles, et rebelles par conséquent à toute culture perfectionnée. Enfin, les régions qui ne jouissent pas d'une grande fertilité naturelle se trouvent privées par ce régime de tout espoir d'amélioration : les règlements (|ui imposent l'uniforn ité du mode de culture y soumettent , en effet , les cultivateurs les plus intelligents à l'esprit de routine de la majorité. C'est ainsi que dans ces plaines morcelées de la Champagne, que j'ai signalées comme type de ce déplorable régime, les conseils municipaux conservent avec une inéi^ranlalile ténacité , nonobstant les tendances de la loi du 28 septembre 1791 , les jachères et la vaine pâture qu'on ne trouverait plus aujourd'hui, en Europe, dans une seule région à domaines agglomérés.
Cette dé[)lorable organisation des villages à banlieue morcelée, n'offre point les avantages matériels et moraux que se flattent d'obtenir les écoles politiques qui depuis la Révolution poursuivent à tout prix la division de la propriété rurale. On n'y trouve point notamment cette intime union de l'homme et du sol, ([ui se montre si l)ienfaisante chez les familles-souches, à domaines agglojnérés. Les parcelles de terrain v acquièrent la mobilité des valeurs de bourse ; et depuis que ces dernières se propagent dans cette classe de petits propriétaires, on y voit mener de front les deux sortes d'agiotage. On trouve encore moins dans ce régime le moyen de produire l'égalité des familles, c'est-à-dire de réaliser l'une des pensées favorites de ses fondateurs : on s'explique même que les famiJles-souches, à domaines agglomérés, elles familles instal)les, à domaines morcelés, arrivent, sous ce rapport, à des résultats opposés.
Le régime des familles-souches est, comme je l'ai indiqué (30), peu propre à développer les salariés au milieu des districts exclusivement ruraux ; les familles qui possédeiaient des quan-
* Un calrul jj(''(jiiictiiqiie Ji'Mnoiitre, en otfot, que des domaines agfjloiiiérés de 10 à 20 hectares transportent moyennement leurs instruments, leurs l'umiers et leurs l'éeoltes à des distances de 120 à 170 mètres; tandis que, dans les villages à banlieue morcelée de 800 à 1200 liectai-es, ces distances moyennes s'élèvent, même pour les moindres propriétaires, de 1060 à 1300 mètres.
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tités de terre dépassant les limites fixées par le nombre de leurs bras, seraient donc placées par cela même dans des conditions relativement difficiles. Les familles qui se trouvent dans la situation inverse, ont au contraire intérêt à ac(|uérir le sol nécessaire à leur activité. L'état d'équilibre pioduit à la lonjjxie sous cette influence ne peut {juère être détruit. L'béritier-associé est excité par des sentiments fort vifs à conserver intéj^ralement le domaine patrimonial. D'un autre côté , il ne saurait s'élever jusqu'à la ricbesse ni envahir les domaines voisins, parce (|u'il est obli^fé par la coutume, le devoir et l'intérêt, d'attribuer à titre de dot ses profits aux frères; aux sœurs, puis aux enfants associés à son exploitation.
Les petits propriétaires instables de la Champa^jne, au contraire, ont des le niariage une situation indépendante. En cas de revers, ils n'ont rien à attendre de la parenté : en cas de succès, ils n'ont envers elle aucune oldij^ation. La coutume n'atténue donc point l'inéjjalité qui se trouve au début comme à la fin de la plupart des carinères, tandis que la diversité des aptitudes individuelles tend sans cesse à l'accroître, Tantôt l'exploitation rurale se compose d'une seule parcelle absorbant à peine chaque minée quebjues journées de travail du proj)riétaire , qui s'emploie habituellement eu qualité de salai^ié au compte de ses riches voisins; tantôt, au contraire , elle atteint les proportions de la grande culture, et le propriétaire n'y peut suffire qu'avec, le concours d'un nombre considérable de journaliers.
L'assiette des domaines varie sans cesse, en raison des qualités ou des défauts de chaque famille et des occasions fréquentes de vente ou d'achat amenées par les incidents de cha(jue existence, par l'esprit d'agiotage de la population, et par les excitations intéressées des gens d'affaires. Un jeune ménage issu d'une famille aisée, adonné au travail et à l'épaigne, évitant, grâce à un sens droit, les embûches des marchands de biens, sachant se soustraire par une stérilité systématique aux charges du mariage, pousse rapidement sa fortune; chat|ue année il réunit de nouvelles parcelles à son domaine , qui doit d'ailleurs s'accroître tout à coup à la mort des parents par l'adjonction d'une part d'héritage. Les époux, au contraire, qui sortent d'une famille pauvre , qui manquent de prévoyance et de discernement, ([ui ne se soumettent qu'avec répugnance au travail et dont Tunion est féconde, ne sortent pas de la condition de salariés; leur situation s'aggrave même quand, plus avancés
en âge, ils croient avoir l'obligation de soutenir leurs parents vieux et sans ressources.
Ainsi se multiplient dans le nord de la France ces propriétaires pauvres que les pavsans enrichis traitent assez durement, en les désignant volontiers sous le nom de petites gens. Ainsi se recrute un paupérisme rural non moins dangereux que celui des villes et des manufactures (49) . Par un enchaînement de conséquences peu remarqué jusqu'à ce jour et cependant inévital^le , nos lois civiles développent donc aujourd'hui , par le Partage forcé , l'inégalité entre les petits propriétaires ruraux, comme elles la maintenaient autrefois, par le droit d'aînesse et le privilège, entre les nobles et les bourgeois. C'est parmi les propriétaires indigents des villages à banlieue morcelée que se rencontrent les plus déplorables spécimens de familles instables. La possession de quelque parcelle éloignée, impropre au jardinage, contri])ue peu à leur bien-être; et en les retenant dans la localité , elle les détourne de la pensée de se créer ailleurs une situation plus supportable.
Cette influence fâcheuse du Partage forcé , décelée surtout par l'instabilité du sol et des familles, se retrouve, l)ien cpi'avec une intensité moindre, dans l'organisation des grands domaines ruraux.
Toute nation qui, comme l'Angleterre et la France, possède un sol riche , un climat fertile et des ports maritimes , ou qui n'est pas comprimée, comme l'a été longtemps l'Irlande, par la domination d'un peuple conquérant, voit surgir dans sou sein des individualités éminentes qui s'élèvent rapidement à la richesse. A moins que la nature du sol ne repousse absolument la grande culture, il se créera donc, si les transactions sont libres, de grandes situations territoriales. La France est depuis longtemps par ces motifs, et restera toujours, si on lui laisse son liljre arbitre, un pays de grande pi^opriété. Elle dispose de toutes les conditions qui peuvent faire prospérer l'agriculture, les mines, les manufactures, le commerce et les colonies : la nature même des choses y fait donc surgir spontanément les supériorités sociales et tend par conséipient à y multiplier les grands propriétaires. Pour les amener au degré d'impuissance où nous les voyons aujourd'hui, il a fallu, en premier lieu, les corrompre par l'oisiveté et les débauches de la cour, comme l'ont fait Louis XIV , le Régent et Louis XV ; en second lieu, les détruire formellement par la confiscation, comme l'ont fait
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les iiiveleurs de 171)3; en troisième lieu, enfin, ;ilt;iil)lir par l'action permanente du Partaj|e loicè les i'aniilles <pii ont résisté à ces épreuves on qui ont tenté de se constituer réceniment. D'un autre côté, les essais de réj;énération cntrej)ris par le premier Empire et la Restauration (23) , avant été inspirés par des principes contraires à l'esprit moderne, sont restés complètement stériles.
L'organisation de la famille n'exerce point sur le {;rand domaine rural, cette réaction directe et exclusive que je viens de signaler pour la petite propriété. Beaucoup de convenances qui se développent à mesure que s'étend la liberté civile , détournent les grands propriétaires de cultiver en régie la totalité de leurs domaines. Comme je l'indiquerai plus loin, ils on^ à remplir, dans l'P^tat et dans la province, des devoirs qui absorbent la majeure partie de leur temps et de leur sollicitude; et, d'un autre côté, le progrès intellectuel et moral de la population leur fait chaque jour trouver plus d'avantages dans le concours d'une excellente race de tenanciers. Aussi peut-on toujours constater, en étudiant comparativement le centre et l'occident de l'Europe, que le rôle, bienfaisant ou nuisible, des grands propriétaires dépend moins de leur intervention personnelle dans la culture que de leurs habitudes de résidence ou d'absentéisme.
Le grand propriétaire résident que l'ojiinion s'accorde à signaler comme le type le plus recommandable, a, au centre même de son domaine, son principal étal)lissement. Il consacre à la localité tout le temps que laissent disponilde ses devoirs publics; sa famille ayant tout le développement que comporte à ce niveau social la famille-souche (30) , v demeure elle-même en permanence. Il exploite en ré(;ie, avec le concours de ses domestiques, la partie du domaine innnédiatement contiguè à l'habitation; et il concède le surplus aux diverses catégories de tenanciers signalées ci-après. Il annexe habituellement à son domaine une usine centrale où s'élaborent sous une multitude de formels les produits bruts de la contrée, et où ceux-ci, soustraits à la nécessité de transports lointains , trouvent un débouché avantageux. Il élève même à son piopre conq)tc des ateliers avant pour objet le travail du fer, de la fonte, de l'acier, (les autres métaux, du bois, etc., afin de pourvoira la construction et à l'entretien du matcMicl nnal et surtout de ces ingénieuses machines qui ouvrent maintenant à l'agriculture
des voies entièrement nouvelles. Il se plait enfin à conserver les meilleures espèces de plantes et d'animaux ou à importer celles qui jouissent en d'autres pays d'une juste renommée. C'est dans ces conditions notamment que se perpétuent en Aup^leterre et en Allemagne les belles races de chevaux qui se sont abâtardies chez nous, et que nous ne pourrons jamais régénérer complètement dans le régime du Partage iorcé.
L'habitation du grand propriétaire est le lieu naturel de réunion de toutes les classes de la population ', qui y trouvent toujours, selon la condition propre à chacune d'elles, accueil cordial, conseils et services, protection et assistance. Largement pourvue de toutes les ressources que donne une grande situation sociale, mais repoussant le luxe qui ne se rattache pas à de vrais Ijesoins intellectuels et moraux, elle offre en permanence une hospilalité généreuse aux étrangers d'élite qui y apportent incessamment les idées, les sentiments et les mœurs des civilisations les plus perfectionnées. Une nombreuse bibliothèque, des collections créées par le concours des générations .successives, et tenues au niveau des progrès de la science et de l'art, assurent à la localité les moyens d'instruction que le Partage forcé détruit de nos jours en France au profit de quelques grandes villes et troj) souvent des pavs étrangers'^. La maison garde avec un soin religieux le souvenir de tous les événements mémorables qui ont pu mêler l'histoire de la famille à celle de la j)rovince ou de l'Etat; elle conserve les images et les tombeaux des ancêtres illustrés par leurs œuvres ou par leurs services, ainsi que les témoignages de reconnaissance publique (pii leur ont été décernés. Ce pieux respect pour les morts élevé l'àme des vivants et fait jaillir de chaque foyer les vraies sources du patriotisme. L'habitation reste al)ondamment remplie, alors même que le service public appelle momenta-
^ Les personnes dont les souvenirs remoniciit ;im jireniici- Empire, ont pn voir en France ces habitations, que la population reconnaissante appelait lamilièrement maisons du bon Dieu. Ces mœurs subsistent même encore chez les rares familles rpii repoussent la tenue fjuindée des maisons anglaises (54).
- J'ai observé avec mortilication dans les grandes habitations des pavs étrangers, des peintures et une multitude d'objets d'art qui, avant 1792, ornaient celles de notre pays. Le Partage forcé continue, depuis lors, l'œuvre d'appauvrissement commencée par le vandalisme révolutionnaire : sous ce japjiort, il a déjà été plus funeste à la France que ne l'a été, dtîpuis quatre siècles, l'occupation étrangère pour l'Italie, protégée, <ni ce qui touche cet intérêt national, par la transmission intégrale des bi(!ns de famille.
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nément au dehors \c clicl aolit fie la famille et ses lils aines : (le vieux pareiifs Maiuliis au service de l'Ktat, des leiniues chastes et dévouées, de nomhreux entauts , des colhitérau.v de tout à{je, des aides et des serviteurs de toute conditiou y maiutieiment saus effort les traditions d'honîieur et de {jrâce, le travail, la vie intellectuelle et la jjaieté. Les soins exi;;és par une ^jrande exploitation rurale ne laissent aucune place à l'oisiveté, cet écueil habituel de la richesse. Chacun est imbu de la pensée que sa condition exceptionnelle lui impose des devoirs ([ui ne pèsent pas sur les autres honmies, aussi voit-on émaner de ces gi-andes maisons des sentiments et des actes qui relèvent incessamment, dans la contrée, le niveau des mœurs privées et de la vie publi(jue.
La population attachée à la terre dépendant de l'habitation, offre les caractères distinctifs de toute bonne or^janisation sociale : elle jouit de la sécurité et du bien-être ; elle est indissolublement liée aux patrons par l'affection et le dévouement. On n'y rencontre jamais ces salariés à situation instal)le et ])récaire qui pullulaient dans nos campajjues avant qu'on les eût attirés dans les villes. En première ligne se présentent des fermiers à prix d'argent, les uns riches, exploitant plusieurs domaines avec le concours d'ouvriers domestiques, les autres de condition modeste, travaillant seulement avec leur famille. Viennent ensuite des métayers relevant directement du patron et partageant avec lui les fruits du domaine qu'ils exploitent; puis de nombreuses familles de I>ordiers fournissant à l'habitation et aux ateliers qui en déj)endent, aux fermes et aux métairies le complément de main-d'(euvre ([ui leur est nécessaire.
Ces dernières familles sont rétribuées en partie par un salaire proportionnel à la (|uantité de travail fournie par les membres les plus actits, en j)artie par l'allocation, à titre de subvention permanente, d'une horderie conq)osée d'une habitation et de terres dont l'étendue excède rarement un hectare. Celle-ci, cultivée par la mère de famille, par les jeunes enfants et parles vieux parents, fournit la phqiart des objets nécessaires à l'existence du ménage et notamment les légumes, les fruits, une boisson fermentée, le lait d'une chèvre ou d'une vacluî, la graisse et la chair d'un cochon, le chanvre et la laine j)oui' la confection d'une partie des vêtements, etc. Le salaire du chef de maison, souvent secondé par l'vm de ses fils, sert sinlout à acquérir les céréales, le sel, une partie des vêtements et les ar-
ticles de mobilier non confectionnés dans le ménage; le reste grossit le pécule qui seit à doter les enfants.
Ces petits tenanciers sont, pour l'exploitation principale et ses dépendances, une pépinière précieuse de domestiques et de journaliers; ils concourent avec les paysans au recrutement des manufactures , des villes et des colonies ; mais leur fonction essentielle est d'assurer le service des moissons et par conséquent de soustraire la localité à l'influence délétère des ouvriers nomades. Bien qu'aucun ])ail ne lie les parties, toutes tiennent à honneur de maintenir traditionnellement des rapports fondés sur l'affection et la justice. Cette organisation n'assure pas seulement l'existence matérielle des populations, souvent aussi elle pourvoit à leurs besoins moraux, en leur évitant des déplacements onéreux et nuisildes aux mœurs. Ces bienfaits émanent d'intelligentes fondations, témoignages de piété et de dévouement des générations antérieures, qui ont établi dans la localité le culte, l'enseignement primaire, le service de santé, et des récréations morales.
Cette organisation ne donne pas seulement à la vie privée la stabilité et l'éclat : elle assure au gouvernement les mêmes avantages. Elle crée, en effet, dans chaque famille une pépinière d'hommes d'P^tat, d'administrateurs, d'hommes de guerre et de magistrats, plies dès l'enfance au travail et à l'obéissance; ayant trouvé, dans la pratique de la profession la plus noble et la plus usuelle, cette expérience de la vie qu'aucune école ne saurait donner, imbus surtout de l'esprit de solidarité f|ui ne se développe que dans la vie de famille , préparés par conséquent à pratiquer la vertu par excellence de l'homme public, le dévouement à la patrie. Cette culture traditionnelle des grandes aptitudes du cœur et de l'esprit désigne naturellement ces familles à la confiance du Souverain et des populations dans toutes les bonnes constitutions sociales, c'est-à-dire dans celles qui, avec les formes les plus diverses, attribuent la prépondérance au talent et à la vertu. Et c'est ainsi que 1 Etat et les familles prospèrent en développant, par cette heureuse alliance, les sentiments et les intérêts qui portent les hommes vers la vie rurale.
Le propriétaire non-résident prive la population et se prive lui-même des avantages que je viens d'énumérer. Il ne peut plus élever ses enfants dans le milieu le plus propre au développement de la vie physique, ni les retenir à la meilleure école
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du travail et de la veitu ; il ne contribue en rien au pio.;;iè.s de rajfricultiire, et il reste étraii(;er avix sentiments et aux intérêts de ceux qui sont attachés à sa fortune; il laisse la localité dépoiu'vue du foyer de sociabilité et de patriotisme que seul il pourrait constituer et il l'appauvrit plus directement encore en consommant au loin le produit net du sol. En laissant sommeiller chez lui et chez les siens les aptitudes que la vie rurale développe chez les riches et dont une {grande nation ne saurait se j)asser, il porte à la paroisse (G5), à la province et à l'Etat un donunajje irré|)arahle. JjCs inconvénients de l'absentéisme sont au surplus la contre-partie exacte des avantages attachés à la résidence et, pour en prendre ime idée complète, il suffit de se reporter à l'énumération précédente.
Le Parta{je forcé désorganise avec des imances diverses la grande pro])riété comme la petite : et il est bien digne de remarque qu'ici encore les types les plus épargnés sont })récisément les moins recommandables. Une famille établie à la ville, joignant aux fermages d'un grand domaine rural des revenus de biens mobiliers , des profits d'industries urbaines ou des salaires de fonctions publicpies , peut aisément transmettre ce domaine par le système des lots à la génération suivante; et alors même que les hasards d'une licitation feraient passer le domaine aux mains d'une autre famille, il n'en résulterait aucun dommage ni pour l'agriculture, ni pour la localité, ni pour la chose publique. A ces divers points de vue, le rôle du nouveau propriétaire ne serait pas jdus stérile; souvent même le personnel des tenanciers ne subirait aucime modification.
Il en est autrement pour une famille (]ui remj)lit honorablement les devoirs attachés à la résidence permanente, et <pii , en consé([uence, n'a [)u conjurer de longue main la crise provoquée j)ar la mort de son chef, en pratifjuant la stérilité systématique et en accumulant, sous forme de placements mobiliers, les produits nets du sol. Cette famille, pourvue de nond)reux l'cjetons, ayant consacré la majeure partie de ses revenus à opérer des améliorations foncières et à remplir ses devoirs sociaux envers la paroisse, la province et l'Etat, sera fatalement désorganisée, à la mort du père, avec tous les intérêts publics et privés dont elle était le centre. Le domaine ne pouvant être acquis sans péril par un des enfants, passera ordinairement dans les mains d'un capitaliste enrichi par le commerce ou l'industrie, étranger à la localité, porté par cela même à l'ab-
sentéisme, et qui arrivé, en général, au terme de sa carrière, ne saurait s'attacher au sol et aux populations par les liens que le tem])s seul peut former.
En résumé, l'agriculture souffre principalement chez nous (lu mal déjà signalé pour les institutions et les branches d'activité que le plan de cet ouvrage offrait d'abord à mon examen : elle est incessamment désorganisée par notre régime de succession. Le Partage forcé n'a point pour effet, comme on le croit généralement en France, de créer de toutes pièces, nonobstant les propensions individuelles, l'ordre de choses qui assure le mieux le bien-être des familles et la prospérité de FEtat : il produit précisément le résultat inverse, et se montre é;;alement funeste pour le gouvernement et pour la vie privée. Il désorganise, à la fois, la petite et la grande propriété rui'ale, en substituant à leurs types les plus recommandables les types stériles ou dangereux, et en multipliant, en outre, les inconvénients et les vices de ces derniers. Il détruit notamment les petits domaines agglomérés et j)ermanents, à familles fécondes, ind)ues de l'esprit de solidarité; et il y substitue ces petits domaines morcelés où la fécondité conduit fatalement au paupérisme, et où le l>ien-ètre des individus se fonde surtout sur la stérilité et l'égoïsme. Le Partage forcé ne nuit pas moins aux individus et à l'Etat en désorganisant les familles de grands j)iopriétaires résidents et en multipliant , parfois au détriment de la petite propriété, les grands domaines possédés dans le régime de l'absentéisme.
Le remède à Opposer aux maux de l'agriculture est donc celui que j'ai déjà indiqué pour la propriété et pour la famille : il se trouvera surtout dans la réforme au réjjime de succession. L'analyse que je viens de faire appuie singulièrement les conclusions que j'avais déjà fondées sur des faits plus généraux et des considérations plus sommaires. Les deux classes d'agriculteurs ([u'il importe de fortifier, savoir, les petits propriétaires à domaines agglomérés et les grands propriétaires résidents, sont tout préparés à faire un usage judicieux de la Liberté testamentaire; et la loi ab intestat signalée });ir la pratique des meilleures races agricoles (22), aurait inmiédiatement pour effet de réduire le nomljre des grands propriétaires absents.
Pour que cette réforme de la loi s'accomplisse avec le concours de l'opinion, il suffirait (jue l'attention publique fût dirigée vers un axiome évident, à savoir, que le choix du régime
L'AGi'.ir.ui/ri i; !■:. î
(le succession doit se fonder, non pas sur les passions d'un parli, sur l'esprit de donuHalion (\e<, lé;;isles ou sin- les priviléfjes (les (jens d'affaires, mais bien sur l'intérêt (jénéral constaté par les déclarations des classes vouées à un travail réellement productif. Identifiés avec cet intérêt plus (|ue toute autre classe , les a^'^riculteurs dûment consultés mettraient cette vérité en relief avec une évidence irrésistilde. Aussi, dès qu'on entrerait dans cette voie d'enquête, serait-il prudent de se mettre en jjarde contre une nouvelle difficulté. L'es})rit pul)lic n'a point été habitué par le réjjime administratif des deux derniers siècles à voir le bien surgir du concours spontané des citoyens ((33) : il serait donc à craindre qu'on n'échappât au mal présent que pour donner aussitôt dans un remède non moins danjjereux. Dés qu'on aurait compris que la loi actuelle de succession nous pousse dans une voie fausse , on serait tout d'abord porté à demander encore à la loi le moyen de nous contraindre à rentrer dans la bonne voie : selon l'exemple déjà donné par le premier Empire (23) , on n'al>ro(jerait le Partage forcé que pour reconstituer le droit d'aînesse. Les hommes d'Etat chargés de la direction des enquêtes devraient se préoccuper de cette ])ropension invétérée; à cet effet, ils auraient à mettre en lumière les faits démontrant qu'à ces deux régimes de contrainte également dangereux, il faut désormais substituer la Liberté testamentaire , qui laisse au corps social le soin de se régénérer par sa propre initiative.
Peut-être, cependant, conviendra-t-il de ne pas appliquer immédiatement jusqu'à ses plus extrêmes limites, le principe qui interdit en cette matière toute contrainte légale et toute intervention de l'autorité. L'ordre de choses antérieur a fait naître dans le régime agiùcole plusieurs désordres auxquels la seule initiative des citovens ne saurait guère remédier. Il peut donc éti'e utile que la loi et le pouvoir exécutif y pourvoient par une immixtion temporaire, analogue à celle qui est confiée en Angleterre aux connnissaires ' chargés d'améliorer à divers points de vue l'assiette de la propriété agricole, en la rendant plus libre et plus individuelle. Parmi les mesures de ce genre qui m'ont été souvent signalées par les personnes avant une longue pratique de notre régime rural , je mentionnerai particulièrement les suivantes.
' Sijjiiairs ci-aprcV-! (60) sons le nom de : Iiiclusiue , Copylnilil kikI I'iI/d' Commissioitcis.
La Liberté testamentaire, sans détruire les nuances dues à la (]iversité des lieux et des traditions, établira spontanément en France les faniilles-souches et les domaines ag{}lomérés qui correspondent à la plus parfaite organisation de la petite culture. La réforme sera immédiate chez les jiopulations méridionales et dans les provinces récemment annexées', rpii répugnent au Partage forcé , et elle y sera tout d'abord reçue comme un bienfait ; elle ne se propagera, au contraire, qu'avec une extrême lenteur dans le nord de la France, où l'instinct delà transmission intégrale a été, soit étouffé par l'ancien régime, soit détruit par le régime nouveau. Les {;ens d'affaires, de leur côté, lutteront autant que possiljle pour conserver les avantajjes résultant de leur intervention dans les intérêts de la famille et de la propriété. Enfin , il y a lieu de penser que les tribunaux du nord de la France , en jugeant les contestations qui pourront surgir à l'occasion des testaments, se montreront d'abord peu favorables à l'exécution de la volonté des testateurs. Cette impuissance de la liberté à produire une réforme immédiate au milieu de populations imbues de fausses idées est momentanément sans remède; mais cet inconvénient sera compensé par la solidité du régime qui se fondera , lentement sans doute, mais sûrement, sur l'intelligente volonté des citoyens, à la vue des succès obtenus dans toutes les branches d'activité par des populations mieux avisées.
Cependant, tout en respectant la liberté individuelle, et sans s'écarter d'une saine pratique gouvernementale, on pourrait imprimer une première impulsion aux esprits, et hâter quelque peu la propagation d'un meilleur régime, par des encouragements spéciaux : ceux-ci seraient pour les populations du Nord une équitable compensation des maux qui leur ont été imposés par la pratique du Partage forcé. Kt puisque l'on donne annuellement, sur les fonds du trésor public, certaines primes aux races d'animaux perfectionnées, on pourrait convenablement provoquer, par des moyens analogues, l'établissement d'une économie rurale qui se montre particidièrement propre à faire naître et à conserver les meilleures races de paysans. Des primes ou des exemptions temporaires d'impôt , accordées dans chaque district rural pour la création des premiers domaines agglomérés avec habitation centrale , offriraient , sous ce rap-
' IjCS Ouvriers des- driix moiitU-.f , t. H, p. .J^.
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jiort , une certaine efficacité; car la prospérité acquise tout d'al)ord aux nouvelles maisons, serait un utile exemple que les autres familles suivraient peu à peu, lorsque le morcellement du sol et l'enclievètrement des parcelles établies par le régime antérieur n'y feraient point al)soliunent obstacle.
Les difficultés viendraient surtout des villages ù banlieue morcelée, où la résistance d'un seul intéressé empêcherait la réforme réclamée partons les autres. D'un autre côté, chaque propriétaire augmenterait beaucoup le produit de sa culture; eu agglomérant toutes ses parcelles en lui lot unicpie d'égale valeur. Des réformes de ce genre, faites en Allema{;ne ' par des villages entiers, ont toutes démontré que, nonobstant l'inmiobilisation du capital nécessaire aux nouveaux domaines, ceux-ci, comparés aux anciens, ont toujours donné un accroissement de revenu net. Il y a donc lieu de présumer que l'intervention d'un gouvernement éclairé, dirigé dans ses encouragements par une haute pensée de bien public , produirait en quelques localités, l'unanimité nécessaire au remaniement des territoires morcelés, surtout lorsque la réforme de la loi de succession aurait donné aux propriétaires le pouvoir de conserver à la génération suivante le bienfait de l'agglomération.
Les petits propriétaires sont même peu enclins à introduire dans leurs domaines les améliorations de ce genre qui exigent seulement l'entente mutuelle de deux intéressés. La résistance au progrès n'est pas due, en général, à un esprit de routine (pii ne permettrait pas d'apercevoir les avantages d'une meilleure l'épartition du sol ; elle est la manifestation habituelle d'une décadence morale qui, depuis les Valois et surtout dejmis deux siècles, ne cesse pas de se propager dans nos campagnes.
L'abondance des terres détachées des domaines à demi agglomérés, et enclavées au milieu des domaines voisins, cas fort commun dans le centre et le nord de la France, est l'une des circonstances qui mettent le mieux en relief cette impuissance des petits cultivateurs à réformer spontanément l'assiette de leur propriété. Sans inconvénients essentiels pour les vignobles et les petites cultures des banlieues urbaines , les enclaves de petite dimension, inférieures par exemple à deux hectares, sont un obstacle permanent à toute culture perfectionnée des bestiaux, des céréales, des plantes fourragères et industrielles. Non-seule-
1 f.fs Ouvriers européens, |). 1.51; les Ouvriers des deux mondes , t. IV,
ment, elles ne se pi'étent pas à l'emploi rationnel des eaux, ni à l'intervention des machines opérant avec économie les labom's, les semailles, les sarclages et les récoltes, mais elles rendent ces mêmes perfectionnements impossil)les sm* une étendue considéra!)le de terres enclavantes. Or, il arrive souvent que deux domaines coutigus offrent chacun une parcelle enclavée chez le voisin : chaijue propriétaire, pour restreindre les transports et les pertes de déjections animales, pour rendre à la culture le sol des chemins de service, et surtout pour conjurer des conilits , aurait donc intérêt à conclure un échan(je qui rendrait plus facile et plus profitable la culture de son domaine.
Cependant, cet échange de parcelles s'accomplit rarement parce que les intéressés trouvent moins de satisfaction à se procurer cet avantage qu'à maintenir un ordre de choses nuisible à leur voisin. Cette honteuse propension provoque même la conservation indéfinie des enclaves, nonobstant les ventes forcées et les li(|uidations qui fournissent périodi(|uement aux propriétaires enclavants l'occasion de les ac(|uérir : les voisins, en effet, s'empressent alors d'enchérir à tout prix, non-seulement pour nuire à l'acquéreur désigné par la nature des iieux, mais encore avec l'espoir de le rançonner plus tard en lai cédant l'acquisition. J'ai souvent suivi dans leurs détails ces luttes entre l'intérêt légitime et ie sentiment répréhensible, et j'ai ti'ouvé que c'est presque toujours ce dernier qui se montre ie plus tenace et le plus entreprenant.
L'instinct du paganisme, qui portait les peuples anciens à traiter leurs voisins en ennemis, qui notamment a toujours fait la faiblesse de la Gaule, se manifeste donc de nouveau dans les rapports sociaux de nos campagnes; il y subit, même de nos jours, une recrudescence prononcée. Momentanément com- |)rimé par la discipline persistante du christianisme et de la monarchie, l'antagonisme prend, dans ce milieu social, un nouvel essor avec le scepticisme et l'esprit de révolution'. Ces causes de relâchement du lien social agissent concurremment
1 Un mémoire récent de M. le comte de Falloux signale la conservation des anciens l'apports sociaux (6) dans la partie de l'Anjou qu'il habite : peut-être en est-il de même dans plusieurs autres districts ruraux où la résidence permanente des grands [)iopriétaires a conjitré le développement de l'antagonisme social. Je doute cependant rpi'on puisse citer en France beaucoup d'ex<Mnples d'achats de parcelles enclavées accomplis dans les conditions que M. de Falloux signale. (Dix ans d'agriculture : le Conespondunt, décembre 1862.)
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avec celles qui jettent l'iiistai)ilité dans la fanii]h>; elles ne tarderaient pas, si elles [)er.sistaient plus loiijjtenips, à j^roduire le résultat (jui s'est manifesté chez tant d'autres peuples, à dissoudre notre nationalité. Le devoir des bons citoyens est de les combattre directement parres[)rit d'amour et de cbarité du christianisme, el , indirectement, par toutes les réformes qui peuvent restreindre les occasions de conflit entre les familles.
A ce point de vue, il serait particulièrement opportun de restreindre le droit à la possession des petites enclaves non l)àties, appartenant à des territoires agricoles cultivés à la charrue. Toute enquête approfondie sur les circonstances qui perpétuent l'existence de ce désordre rural, prouvera que, loin de constituer un usa^e utile 'ou un intérêt léjjitime, il n'est au fond qu'une atteinte regrettalde souvent scandaleuse portée à la propriété d' autrui. Combinée avec la réforme qui rendrait aux pères de famille le pouvoir de conserver chez leurs descendants les domaines régénérés, cette législation spéciale' prendrait fin Spontanément avec le mal qu'elle aurait guéri : sous ce rapport, elle se concilierait avec le régime de liberté et de droit commun, beaucoup mieux que les systèmes restrictifs permanents que l'on a souvent proposés dans le même but; elle serait par exemple, préféralde à la fixation d'ime limite au-dessous de laquelle il serait interdit de morceler le sol.
Le droit de morceler à l'infini toute espèce d'immeubles, doit être soigneusement distingué du droit à la possession des enclaves. Les Anglais, entre autres, nous donnent sous ce rapport l'exemple d'une excellente pratique. Pendant les deux derniers siècles, ils ont suj)primé les nombreuses enclaves que le moven âge avait créées; et, aujourd'hui, des centaines de
* Le plan de cet otivrafje ne coiiiportaiit ])iiiiil 1(^ «léveloppenient des questions de détail, je me borne à sijjnaler ici les traits essentiels d'une telle législation. Celle-ci aurait exclusivement pour ol)jet les territoires agricoles pro- .prement dits, cultivés à la charrue; elle ne s'applicpiei-ait, ni aux v!j;noi)les et autres cultures à J)ra3, ni aux banlieues urbaines déterminées par la loi (65) ; elle ne concernerait pas non plus les enclaves sur lesquelles une habitalioii aurait été antérieurement bâtie. Elle <;onférerait à tous les propriétaires le droit d'acquérir, conformément à une procédure sommaire et gratuite, les parcelles enclavées dans leur propriété, dont l'étendue serait intérieure à une limite Hxée par la loi. Cette limite correspondrait à l'étendue qui, dans aucune partie de l'Empire, ne saurait être l'objet d'une culture perfectionnée. Les acquisitions de ce genre ne seraient soumises à aucun droit de mutation ; et il en serait de même pour celles que pourrait faire, à titre de remplacement, le propriétaire dépossédé.
Lond-Societies (46) attribuent annuellement des milliers de parcelles aux populations urbaines et manufacturières (25).
Les mesures de ce genre contribueraient surtout à la réforme des petits domaines ruraux; et l'on ne voit guère, en effet, comment des encouragements pécuniaires pourraient être, pour des grands domaines, des moyens essentiels d'amélioration. J'ai même trouvé , chez des grands propriétaires fort compétents, la conviction que les primes qui leur sont maintenant distribuées par l'Etat, pourraient être, dans \u\ meilleur régime social, complètement supprimées.
La réforme de la grande propriété se trouvera moins dans l'ordre matériel que dans les influences morales créant les babitudes de résidence permanente. Elle* consistera surtout à mettre les propriétaires fonciers en situation d'obtenir dans la vie rurale des avantages plus positifs et des satisfactions plus complètes que ceux qui leur sont maintenant acquis dans la vie urbaine. Or, il ne suffit pas que la Liberté testamentaire rende aux pères de famille le pouvoir de réorj;aniser le foyer domestique et d'y trouver les jouissances les plus permanentes que la bonté divine ait accordées à Thomme dans la présente vie; qu'en conséquence ils soient naturellement portés à renoncer aux plaisirs factices qu'ils demandent aujourd'bui aux capitales , aux lieux de bains et , en général , aux rapports épbémères avec le monde oisif. Il faut encore que les bonnnes disposant d'une grande fortune et doués de facultés éminentes , ac( [nièrent naturellement, dans leurs résidences rurales, l'influence qui leur est nécessaire pour diriger les affaires j)ul)liques, pour établir bonorablement de nombreux enfants dans les autres professions utiles et, en résumé, pour satisfaire toutes les exigences d'une ambition légitime.
Les peuples cliez lesquels la grande propriété est solidement constituée, ont tous été conduits, sur ce point, à des solutions analogues : ils attribuent de préférence aux pro})riétaires fonciers les magistratures locales (57) ainsi que les bautes fonction^ publiques de la province et de l'Etat. En France même, où les grands propi'iétaires, nonobstant les fautes qu'ils ont commises et les baines qu'ils ont soulevées , sont encore moins désorganisés f|ue les paysans , cette situation leiu' reste encore partiellement acquise ; mais nous ne recevrons de cette classe tout l'appui qu'on en peut attendre que quand celle-ci sera plus complètement associée , selon les convenances tracées
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pnr notre orjjanisation sociale, à raction du {gouvernement. A ce point de vue, l'orjjanisatiou de la {jraiide j)ro[)riété est une ([uestion essentiellement politique ; c'est donc au chapitre du {'.ouvernement ((jG) que seront complétées les considérations relatives à cette partie de la réforme.
L'action gouvernementale de la grande [)ropriété soulève des questions fort inq»ortantes ; et celles-ci, tant qu'elles ne sont point résolues à la satisfaction générale , se reproduisent sans cesse et agitent les esprits, chez les peuples avant le sentiment (l'une haute mission sociale à accomplir. Dej)uis 1781), nos nomhreuses constitutions politiques ont successivement donné à ce sujet des solutions très-diverses. Les gouvernenjents du premier Empire et de la Restauration ont voulu développer, au moyen de [)riviléges , l'influence des grands propriétaires ; les gouvernements révolutionnaires se sont , au contraire , appliqués systématiquement à l'amoindrir ; presque tous se sont ahusés en crovant trouver une force dans la classe qu'ils ])rétendaient lavoriser aux dépens de la liherté et de la justice. Je montrerai plus loin (02) que le temps a écarté la plupart des motifs qui , après une révolution violente , semhlaient autoriser ces propensions exclusives. Nous pouvons déjà entrevoir la solution qui, après les discordes civiles, fonde les gouvernements stables elles dvnasties : chaque jour, en effet, en échappant à quelque erreur, il nous devient plus facile de nous inspirer, sans arrière-j)ensée, de l'intérêt pTd)lic , et d'attribuer à chaque classe de la société le genre d influence aucpiel elle peut légitimement prétendre.
35. — l\\rt forestieu est le seul ou, a défaut de la propriété DES FAMILLES-SOUCHES, LA PROPRIÉTÉ DE l'ÉTAT SOIT RÉCLAMÉE PAR l'iNTÉRÈT PUBLIC.
Les considérations que je viens d'exposer en ce qui concerne la possession et la transmission du sol arable, s'apj)liquent plus spécialement encore à la propriété forestière : elles ont beaucoup d'opportunité pour la France, où de vastes espaces, en raison de la nature, de la déclivité ou de l'altitude du sol, ne sauraient recevoir une autre destination. Elles ont d'ailleurs un caractère de généralité , en ce qui concerne la production des arbres isolés, puisque toute contrée dépourvue de grands 1. 19
290 CHAPITRE lY. — LE TRAVAIL.
arbres est à la fois privée d'une ressource indispensable et de son plus bel ornement.
L'économie forestière repose sur quelques lois physiques fort simples , mais qui ne se fondent pas , comme la plupart des lois de l'économie rurale, sur l'intérêt immédiat des propriétaires ; il en résulte que les forêts ne prospèrent que chez les peuples d'ancien ré.<;ime où le législateur comprime les volontés individuelles , ou bien chez les peuples du régime moderne , qui , tout en respectant ces volontés , les dirigent , par la force des mœurs, dans la ligne tracée parles intérêts généraux de la famille et de l'Etat.
La quantité de matière ligneuse produite annuellement sur un hectare de forêt varie énormément , toutes les autres circonstances restant identiques, avec l'âge des arbres qui eu forment le peuplement. A peu près nulle , dans les premières années qui suivent le réensemencement ou la plantation , cette (fuantité augmente d'une manière lente mais continue jusqu'à une certaine époque, où elle atteint un maximum. A partir de ce moment , la production annuelle du bois sur le même hectare continuant à rester considérable , diminue aussi lentement qu'elle avait augmenté dans la période antérieure, jusqu'à ce cni'elle redevienne nulle comme elle l'était au temps du semis ou de la plantation. A cette seconde époque, les arbres ont atteint les limites extrêmes de leur croissance et ne peuvent plus que se détruire, en sorte que si on les laissait sur pied, la quantité de bois accumulée sur l'hectare décroîtrait chaque année. Pour opérer la récolte ou la coupe du bois , on n'atteint guère cette dernière limite que dans le cas où les arbi'es servent surtout à l'ornement des habitations rurales ou doivent acquérir, en vue de quelques usages spéciaux , des dimensions exceptionnelles : les exploitations les plus perfectionnées et les plus pi'évoyantes visent seulement à obtenir d'une surface donnée le plus grand produit possible en matière , et , à cet effet, elles fixent à la croissance des ai'bres une durée qui se prolonge notablement au delà de la première époque, mais qui devance de l)eaucoup la seconde. Cette durée , qu'on appelle la révolution de la forêt , est bien supérieure à celle du gouvernement d'un chef de famille : elle atteint 115 à 120 ans pour la principale essence ' et pour les plus beaux massifs boi-
1 lit's futaies d'Epicéa (abies excelsa L. D.) des forêts domaniales ou privées
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ses de l'Europe. Il résulte d(> là que pour obtenir d'une forêt homojjène de 1-0 heetares le j)lus {^raud produit annuel en bois, il faut la diviser en 120 jjarties éjjales dont chacune reste intacte depuis la plantation jusqu'à la récolte, qui ne s'opère cliaque année que sur un hectare où le bois est âgé de 120 ans. D'un autre côté, les lois physiques de la végétation sont telles, que pour obtenir annuellement d'une forêt, dans ces conditions, une quantité donnée de bois, il faut constamment y tenir sur pied une ([uantité de bois 33 fois plus considérable. En se préoccupant seulement du point de vue financier et de son bien-être personnel, le proj)riétaire d'une futaie ainsi aménapée se trouverait donc inévital)lement conduit à raser la forêt entière et à placer à intérêt le prodiut de cette spéculation pour doubler son revenu annuel. Usera encore plus excité à détruire la forêt si la désorganisation des mœurs l'autorise à placer son capital à fonds perdu ou même à le consommer immédiatement en jouissances égoïstes. Tel est le genre de destruction qui a été incessamment opéré sur notre sol pendant les or.pies du xvm" siècle. Depuis la Révolution, cette œuvre fatale a continué avec un redoublement d'activité sur les magnifiques futaies créées par le clergé , et que la confiscation a attribuées aux bandes de spéculateurs, plus funestes, sous ce rapport, à notre pays que ne l'aurait été une nouvelle invasion de nomades asiatiques; elle a fait disparaître également les dernières futaies patrimoniales, à mesure que le Partage forcé détruisait dans les familles les sentiments de solidarité qui avaient pu résister à la corruption de l'ancien régime.
C'est ainsi que les futaies qui faisaient le plus bel ornement de nos montagnes, qui y maintenaient, avec les matériaux nécessaires à nos constructions , des prairies bien abi'itées , des
(lu liartz, à la llinile coiiiimiiie du Hanovre, du Brunswick et de la Prusse, présentent un des plus Ijeaux s|)éeiniens d'économie forestière. Les coupes y sont fjénéralement ainéna;|ées à 120 ans; la production moyenne annuelle du bois V atteint, sous un climat sévère et sur un sol ingrat, 5 mètres cubes, ou 18.30 kilojjrammes par hectare. La même essence constitue à peu près le tiers du peuplement forestier en Europe. En remontant aux c:auses morales (jui produisent ces merveilles d'art et de prévpvance, je suis porté à voir dans le svstème forestier de plusieurs contrées allemandes un des traits les plus recommandables de la civilisation européenne. L'étude que j'ai faite de plusieurs forets vierges me conduit à penser que peu de régions du glolie portent, à siu-face égale, autant de bois sur pied que les grandes forêts de l'Allemagne du Nord.
sources abondantes et des cours d'eau réguliers, sont maintenant remplacées par des roches nues et par des ravins toujours desséchés , lorsrju'ils ne servent point à verser sur les vallées inférieures des torrents destructeurs. C'est ainsi également que toute atteinte portée à l'ordre moral et à l'organisation de la famille se traduit toujours, même au ])oint de vue matériel, en dommages incalculahles pour la société tout entière.
La réforme des forets, comme celle de l'agriculture, s'accomplira par la restauration des habitudes et des sentiments que nos classes dirigeantes s'appliquent à détruire depuis deux siècles. Elle se trouvera dans le rétablissement des famillessouches incorporées au sol, dirigeant leurs préoccupations vers le bien-être des généi^ations futures ; se plaisant à jouir des vieux ombrages qui ont abrité les ancêtres ; mettant un légitime oi'gueil à accumuler les splendeurs de la création sur le domaine patrimonial qu'elles veulent rendre cher aux enfants, et dans le([uel elles voient toujours une fraction de la patrie.
Tant que subsistera l'esprit d'individualisme (jue développent incessamment chez nous les mauvaises mœurs et le Partage forcé, on tentera vainement de fonder sur la propriété privée une l)onne économie forestière. Pour conserver à la France les nobles futaies de l'Alsace et de la Lorraine, il faudra continuer à les régir dans le système de la propriété domaniale. La substitution de l'Etat à la famille est donc encore ici, comme dans la plupart des autres modes d'activité sociale (03), la conséquence forcée des abus de l'ancien régime et des erreurs de notre temps ; et c'est ainsi que se sont amoindries chez nous les conditions primordiales de Tindépendance individuelle, qui sont aussi les sources premières de la lil)ei'té civile et politique.
36. — l'industrik minérale, plus que tout autre art usuel, attache la porulation au sol, et crée la solidarité des générations successives.
L'industrie minérale peut être considérée comme une sorte de transition entre la culture du sol et l'industrie manufacturière. Elle touche à celle-ci par la nature des méthodes de travail qu'elle emploie : ces méthodes sont })lus délicates et plus parfaites que celles dont l'agriculture s'est longtemps contentée, et elles exigent, au moins chez les patrons et les contremaîtres, des qualités qui ne se développent, en général, qu'avec
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au ccrtaiii dej^rc d'instruction domie par des écoles. D'autre part, les mines se séparent des manufactures par certaines circonstances qui les rappi^ochent de l'industrie agricole. Ainsi le succès y dépend de la nature des gîtes minéraux et des conditions techniques de l'extraction encore plus que de l'habileté qui préside au commerce des produits et des matières premières. Les produits minéraux ottrent d'ailleurs, connue le blé, une stabilité de jnix ([ui n'appartient guère aux produits manufacturés. Enfin les agglomérations de métaux ({u'a faites la nature dans les (jrands districts de mines doivent être pour la plupart (Considérées comme inépuisables. A tous ces titres, les exploitants de mines participent de la quiétude des agriculteurs. Mais, comme ces derniers, ils n'acquièrent cette heureuse situation qu'à la faveur de bonnes institutions sociales; et c'est ici le lieu de rechercher celles qui de notre temps se montrent particulièrement bienfaisantes.
Certaines exploitations minérales , semblables en cela aux entreprises agricoles ou manufactui'ières, peuvent prospérer, même avec de mauvaises institutions, si des attaques permanentes contre la paix pul>lique n'entravent pas la demande croissante des produits minéraux. Telles sont notamment les exploitations donnant des produits de peu de valeur, extraits de gîtes étendus, voisins de la surface, faciles à découvrir et à travailler, qu'on peut sans inconvénient abandonner ou reprendre selon les besoins du moment. A cette catégorie se rattachent la plupart des mines de fer et de condjustibles minéraux.
Les autres métaux, étant d un prix élevé, peuvent être achetés au loin , et il est moins nécessaire de les extraire en chaque lieu. Ils sont disséminés en filets minces dans une multitude de fissures pénétrant dans le sol à de grandes profondeurs. Ces gîtes partiels se comptent souvent par dizaines dans une exploitation : les uns sont pi'esque ton jours stériles, les autres ofh'cnt, dans leur allongement connue dans la profondeur, de l)rus(pies alternatives de stérilité et de richesse; en sorte que leur caractère le plus constant est l'inégalité. Les champs d'exploitation ne se découvrent qu'après de longues années de recherches dispendieuses; et il y a telle mine qui doit sa prospérité présente aux travaux accomplis sans rénumération par plusieurs générations de travailleurs. Réciproquement, une mine prospère accroîtrait momentanément ses bénéfices dans une proportion considérable , en suspendant les recherches ou les travaux
entrepris dans l'intérêt de l'avenir et en dirigeant toute son activité vers l'extraction des masses contenues dans les champs fertiles découverts par îa sollicitude et les sacrifices des prédécesseurs. Mais lorsque les ressources acquises auraient été épuisées par cette exploitation égoïste, la mine, avant d'être ramenée à son ancien état de production régulière , devrait absorber préalablement, sans rémunération immédiate pour les exploitants, les avances qui lui auraient été antérieurement refusées. Ainsi conduites avec sagesse et prévoyance, les exploitations de mines ne rendent habituellement pour le capital engagé qu'un médiocre intérêt ; elles offrent cependant à ceux qui les dirigent et aux ouvriers mineurs, associés par d'équitables combinaisons aux chances de profit, un attrait irrésistible : c'est cette attente de l'inconnu et cette lui te avec le hasard qui donne tant de charmes aux chasses, aux pêches et aux cueillettes. Sous ce dernier rapport, l'art des mines donne à ime disposition fort commune du cœur humain des satisfactions qu'on ne peut demander aussi légitimement au principe des loteries : et, de temps en temps, une riche découverte vient récompenser la modération et la persévérance du mineur, en stimulant son ardeur, en l'excitant à de nouveaux efforts.
Cette esquisse sommaire des conditions spéciales à l'exploitation des mines métalliques indique qu'elle ne peut prospérer que sous l'inspiration de deux sentiments, causes de succès pour toutes les branches d'activité sociale, mais qui ne sont point ailleurs aussi indispensables. Le premier, lié intimement à la grande vertu de la prévoyance, est l'admirable propension qui porte le bon j)ère de famille à se priver, des jouissances que lui assurerait la consommation immédiate des richesses acquises, et à les conserver dans l'intérêt de ses descendants. Le second, trait caractéristique du bon propriétaire, du bon seigneur féodal et du bon souvei\ain , est l'amour du sol, ennobli par le dévouement aux intérêts des liommes, qui porte à désirer que F activité locale se maintienne dans les conditions qui assureront le mieux la fortune du maître, le bien-être de la population, la renommée et la splendeur de la propriété, de la province ou de l'Etat. Ici se retrouvent donc, avec plus d'intelligence, de travail et d'abnégation, le même enseinble de propensions qui conserve les futaies (35), la plus belle décoration de la propriété foncière. C'est dans ces conditions que s'exploitent les célèbres mines d'argent, de cuivre,
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d'étain et de plomb que ropinioa publique considère justement, ainsi que les arbres séculaires conservés sur le même sol, comme une des gloires des îles Britanniques et des Etats allemands.
En Grande-Bretagne, tous les gîtes minéraux constituent une propriété distincte, transmissible selon le droit commun des autres genres de propriété. Elle est liabituellement réunie à la grande propriété rurale et elle en forme avec le manoir, les prairies, les arbres et les eaux, une des plus nobles dépendances. Quelques propriétaires exploitent leur mine en régie avec le concours d'une vieille race de domestiques et de petits tenanciers; presque tous concèdent leur droit à de ricbes fermiers attachés traditionnellement à leurs domaines, comme ceux des exploitations agricoles. Ils se contentent habituellement d'une redevance en nature qui excède rarement le vingtième du produit brut, et qui laisse aux exploitants et à leurs ouvriers la plus grande part du profit. Les grands propriétaires anglais secourent avec empressement les exploitants aux époques où s'accumulent les mauvaises chances ; ils font alors remise de la redevance et contribuent au besoin aux travaux extraordinaires entrepris pour surmonter certains obstacles ou pour rechercher de nouveaux gîtes; ils coopèrent, en un mot, dans ces temps de crise, aux sacrifices-qu'il faut faire pour conserver à leur terre et aux populations qui rhal)itent une branche essentielle d'activité. Cette organisation n'entretient pas seulement une race de grands propi'iétaires toujours prêts à se dévouer au sei'vice de l'Etat; elle crée, en outre, des corps puissants d'ingénieurs, de contre-maîtres et d'ouvriers qui, en se juxtaposant aux populations rurales, doublent la force du pays ; elle a même donné naissance, depuis une époque reculée, à d'excellentes associations (-^i), parfaitement adaptées aux convenances de l'industrie minérale, et formant avec cet admirable ensemble de rapports sociaux et de procédés industriels, un des traits les plus originaux de la constitution britannique.
Dans les États allemands, la propriété des mines métalliques, celle des grands gîtes carbonifères et de quelques mines de fer sont également distinctes de la propriété superficielle. Dès le moven âge, ces mines étaient exploitées en régie, en vertu d'un ' di'oit régalien, par les seigneurs féodaux et par les petits princes qui se partageaient la souveraineté du territoire germanique. Depuis lors, cette sorte de propriété a subi les vicissitudes de la
souveraineté : tantôt eîle a été conservée par les anciennes familles ramenées à une situation privée; tantôt elle a été réunie au domaine des grands Etats formés à leurs dépens. Cependant, même dans ce dernier cas, le génie allemand a conservé, avec les traditions locales, l'autonomie de chaque groupe de mines, et il s'est gardé de les englober tous dans une œuvre de centralisation.
Ainsi, les mines d'argent et de plomb du Hartz, décrites dans un autre ouvrage ', sont concédées à des compagnies d'actionnaires recrutés dans les localités voisines; elles sont exploitées conformément à d'antiques traditions, incessamment modifiées selon les progrès de la science et de l'art par des corporations d'ingénieurs, de contre-maîtres et d'ouvriers, socs le patronage de petits Etats ayant à un certain degré le caractère provincial. Les bois de soutènement et les combustibles nécessaires aux mines et aux usines sont fournis par les toréts domaniales qui couvrent les montagnes où affleurent les filons métallifères. Une fonderie domaniale traite, dans chaque district, les minerais pi'ovenant des diverses mines : elle prélève sur les métaux produits les redevances dues à l'Etat pour le droit régalien, la fourniture des bois et le travail des fonderies. Des institutions de prévoyance et de })atronage, qui paraisseîit avoir précédé tout ce <jui s'est créé en ce genre dans l'occident de l'Europe et qui peuvent être encore aujourd'hui citées comme des modèles, préservent contre les atteintes de la misère les mineurs, les In'icherons et les foudeiu's. Le principal fondement de leur sécurité se trouve dans un régime d'engagements volontaires permanents, lié à im système de réserves tendant à maintenir aux époques critiques l'activité des exploitations; enfin, l'Etat lui-même s'empresserait dans les circonstances difficiles de compléter les ressources (|ui ne seraient pas fournies par l'industrie en quantité suffisante.
En résumé, le système allemand diffère du système anglais, en ce que des corporations protégées par la j)rovince se sidistituent à des propriétaires privés et à des corporations indépendantes : aA^ec des formes diverses, ils offrent cette analogie que chacun d'eux tire de la nature des choses un caractère éminemment national ; ils sont identiques en ce qu'ils se fondent l'un et l'autre sur la sohdarité des générations successives,
' Les Ouvriers européens, p. l/<5.
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c'est-à-dire sur la plus féconde propension du père de iainille et du propriétaire.
Les Etats-Unis de l'Amérique du Nord n'ont, en ce qui concerne les mines, aucune lé{;islation spéciale. Même dans les provinces de l'Est, où la propriété de la surface est fort morcelée , les {jîtes minéraux de toute nature en sont toujours une dépendance et prospèrent avec elle.
En France, les gîtes minéraux: offrent encore plus distinctement qu'ailleurs les trois subdivisions que j'ai précédemment signalées : malheureusement notre loi des mines n'en tient })oint assez compte, et chaque jour la pratique administrative vient aggraver ce vice originel.
Les gîtes de fer sont répandus avec profusion sur la majeure partie du territoire : les plus importants affleurent à la surface ; quelques-uns se confondent avec la terre végétale, en sorte que la charrue devient pour ainsi dire un outil commun à l'agriculteur et au mineur. Ces conditions, plus favorables qu'en toute autre région de l'Europe, se [)résentent surtout en Gliann)agne, en Lorraine, en Alsace, en Franche-Comté, en Bourgo{;ne, en Nivernais, en Berri et en Périgord, c'est-à-dire dans des provinces où le combustiMe végétal est également fourni en abondance par de riches forêts. Dans l'ancien régime et nonobstant les variations survenues dans les propensions réglementaires de l'autorité, ces gîtes ont été presque tous, en fait, exj)loités librement par les propriétaires de la surface. Depuis l'admirable invention du haut fourneau, faite en France et propagée activement dès le xvi* siècle, grâce à la découverte des grands soufHets à moteurs hydrauliques, la production de la fonte et du fer n'a pas cessé de s'accroître et de devancer les besoins; elle n'a pas même été entravée sérieusement par la l'églementation que Louis XIV a substituée au ré{;ime libéral de son aïeul, ni parle droit imposé pendant toute la durée du xviii"' siècle à l'exportation de ces deux produits. Pendant cette période, nos usines à fer ne trouvant jioint en France un débouché suffisant, avaient même réussi à envahir les marchés de l'AngleteiTe, où le défrichement des forêts réduisait incessamment cette branche de métallurgie. Sous la République et l'Euqjire, les usines au bois ont largement sufH à tous les besoins civils et militaires, sans ressentir en rien le contre-coup des deux législations de 171)1 et de 1810. A dater de 18,'{5, nos ushies ont pris un accroissement tout nouveau, dû coimne celui qui
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s'était produit trente ans plus tôt en An(^;leterre, à Femploi de la houille romme combustible, puis à l'accroissement des besoins, et conij)iëtement indépendant du régime légal appliqué aux gîtes de fer. Quel que soit à l'avenir ce régime, 4a production de nos usines à fer continuera à être réglée parla demande des produits. Dans cette situation et surtout depuis que le nou\eau régime douanier met nos usines en lutte avec celles de l'étranger, il y a toute convenance à supprimer la réglementation compliquée qui pèse inutilement sur la métallurgie et sur la propriété. Cette réforme respecterait bien entendu les droits acquis : elle consisterait surtout à rendre aux propriétaires de la surface la libre disposition des gîtes non concédés.
Toutefois , la vraie réforme de cette branche de métallurgie se trouvera dans une autre voie. Les usines à fer sont de véritables manufactures qui, moins encore que les autres (37) , ne sauraient complètement prospérer dans notre régime de Partage forcé. Ce régime, en effet, tend incessamment à séparer chaque usine au bois de la propriété forestière qui devrait toujours lui assurer la majeure partie de son affouage. Il s'oppose à la transmission intégrale des grandes usines à la houille, et il rend, en conséquence, nécessaire l'intervention des sociétés par actions, qui, dans un meilleur régime de succession, en Angleterre par exemple , ne peuvent soutenir pour cette spécialité la concurrence des familles. La Liberté testamentaire est donc ici plus qu'ailleurs la première condition de succès.
Les gîtes carbonifères existent en France dans des conditions fort différentes, entre deux types extrêmes.
Le premier type, représenté surtout par les nombreuses couches de houille du Nord et du Pas-de-Calais, constitue de vastes bassins dont les produits exercent une influence considérable sur la prospérité dupavs. Ces masses minérales n'affleurent guère à sa surface ; elles se trouvent souvent à de grandes profondeurs, sous des terrains imprégnés d'eau : la recherche et l'extraction du combustible y offrent par conséquent de grandes difficultés. L'exploitation de la surface et celle du fonds ne forment plus ici deux industries connexes : il peut donc être utile de séparer les deux genres de pi'opriété et de soumettre la propriété souterraine au régime des concessions prescrit par la loi de 1810.
Le second tvpe extrême est représenté par les lignites et les anthracites affleurant en petites masses près de la surface du sol, notamment dans l'Isère, les Hautes et les Basses-Alpes.
G. — L'ART DES MIÎ^ES
Ces gîles donnent des produits de faible valeur; ceux-ci, destinés à la consommation locale, ne sauraient jouer un rôle essentiel dans l'économie générale du pays : ils peuvent donc être exploités sans inconvénient par les propriétaires de la surface. On a presque toujours gêné les localités, sans profit pour l'intérêt public, et contrairement à l'opinion d'hommes compétents, en s' efforçant de concéder ces petites exploitations selon les prescriptions absolues de la loi. D'un autre côté, on ne saurait établir entre les deux catégories de gîtes une distinction qui peut se modifier journellement par le progrès des hommes et des choses : il conviendrait donc de laisser sous ce rapport à l'autorité publique un pouvoir discrétionnaire que la loi de 1810 lui refuse. Les propriétaires de la surface pourraient exploiter tous les gîtes carbonifères sur leur terrain, et en vendre les produits sans avoir à obtenir aucune autorisation de l'autorité : celle-ci, de son côté, concéderait les exploitations de cette nature quand l'intérêt public l'exigerait; et elle réglerait par l'acte de concession les droits des propriétaires intéressés, lorsque ceux-ci ne se seraient pas entendus.
Le régime des concessions de gîtes houillers semble avoir été utile dans le passé, et il peut l'être encore à l'avenir; mais il n'est point indispensable, et l'on s'est trompé en attribuant à ce régime l'extension considérable qui a été donnée depuis 1810 à la 'production des combustibles minéraux. Le même j)rogrès s'est manifesté, sous des régimes fort différents, partout où cette propriété a été constituée libre et individuelle, dans des conditions stables, et autant que possible à l'abri des procès. Même dans les pays où la propriété de la surface entraîne celle des gîtes minéraux, le morcellement du sol n'a jamais fait obstacle à la bonne exploitation des combustibles. L'expérience a même démontré chez nous que les motifs allégués à ce sujet par les législateurs de 1810 étaient sans fondement : les exploitants des gîtes carbonifères sont portés à grouper leurs mtéréts, non-seulement pour réduire les frais d'extraction, mais surtout pour améliorer les conditions de la vente des produits. Et i! est manifeste que si on avait, selon le principe du Code civil, attribué les gîtes carbonifères aux propriétaires de la surface, le législateur aurait dû intervenir, non pour stimuler, mai.; pour modérer la tendance à l'association (45).
En résumé, pour les gîtes carbonifères, on conserverait en principe le régime actuel; mais, en pratique, on laisserait les
propriétaires du sol exploiter librement jusqu'à ce que Fintérct public commandât de les soumettre au ré(^ime des concessions.
Les {jîtes métallifères, et notamment ceux de plomb, de cuivre et d'ar.';ent, abondent dans les montagnes des Vosges, des Alpes, de l'Auvergne, du Quercy et des Cévennes : c'est pour eux surtout qu'il importe non-seulement tl'étaljbr la propriété libre et individuelle, mais encore de créer la solidarité entre les générations successives de propriétaires. Or, nos lois, loin de tendre vers ce but, ont eu presque toujours pour effet d'amener le résultat opposé.
Dés le moyen âge, nos souverains égarés [)ar les légistes, tentèrent d'exercer le droit régalien dans le régime de la centralisation. A dater de 1415, lorsque déjà les mines allemandes , florissaient grâce au développement spontané des forces locales, nos rois, prenant à rebours sur ce point l'œuvre de la civilisation, imaginèrent de soumettre à l'autorité d'un baut dignitaire, dit Grand maître des mines, la concession et la surveillance de toutes les mines du royaume. Ces prétentions, que la nomination du plus bahite fonctioimaire n'aurait pu justifier, et dont l'exécution fut ordinairement confiée à un bonnne de cour ignorant et incapable, eurent toujours poin- résultat de décourager les exploitations qui tendaient à s'organiser sous l'influence des seigneurs et des corporations locales. La centralisation se manifesta babituellement en cette matière , en conférant les concessions de mines à des spéculateurs qui s'iiis[)irèrent rarement des sentiments du père de famille et du propriétaire. Enfin , la Révolution , en imposant le Partage forcé et en organisant un régime administratif vicieux (63), vint détruire dans les localités les derniers vestiges de l'esprit de conservation qui avaient pu résister aux abus de l'ancien régime.
Toutes les études qui ont été faites à ce sujet prouvent que cette décadence ne saurait être attribuée à la stérilité des gîtes métallifères, et qu'il s'agit bien ici de causes générales tarissant des sources fécondes d'activité. L'une des indications les plus concluantes se tire de l'bistoire des mines d'argent, de cuivre et de plomb de la cbaîne des Vosges : exploitées avec succès depuis le moyen âge sous l'inspiration de l'esprit germanique, fort productives au milieu du xvii' siècle, lorsqu'elles furent incorporées au territoire français j)ar l'annexion de l'Alsace, ces mines n'ont pas cessé de décboir depuis cette époque, et elles ont été définitivement abandonnées après la Révolution. C'est
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en vain rjue depnis 1810, l'Ktaf a concédé, à tilrc ;;ralnif, plusieurs centaines de mines inétalli(pies : il n'v en a pas dix où l'on voie opérer aujourd'hui (piel([ues travaux de recherches : c'est à peine si trois ou quatre doinient réjjuliérenîent quelques produits.
Le chan.^ement de cet état de choses est encore lié évidemment à l'adoption du réjjime de succession qui laisserait aux pères de t'amille et aux propriétaires le pouvoir de rétahlir une solidarité intime entre leur activité et celle des jjénérations futures. Les modifications correspondantes à étahlir dans le régime actuel des mines consisteraient surtout à déposséder, conl'ormément à la faculté créée par la loi, tous ceux dont les concessions restent inexploitées, puis à adopter, pour les /jîtes non concédés ou rendus au droit commun de la propriété , le principe indiqué ci-dessus pour les (]îtes carhonifères.
Ces trois modifications simplifieraient le texte de la loi, et réduiraient à peu de chose le travail administratif. On améliorerait encore, sous ces deux rapports, l'état actuel, en rattachant, avec les (fîtes ferrifères , à la propriété de la surface beaucoup de gîtes qui sont énumérés, sans utilité réelle, dans la loi de 1810, et en limitant la réplementation aux jjîtes de comhustil)les, de plomh, de cuivre, d'étain, d'antimoine et d'arpent. A ce même point de vue, on devrait simplifier par des abonnements à longs termes le règlement des redevances dues à l'Etat et supprimer toute immixtion administrative dans les exploitations où la sécurité des ouvriers n'aurait jamais été compromise.
En attendant f[ue de grands propriétaires ou de grands capitalistes, portés par ces réformes vers l'industrie minérale, aient pris l'ascendant nécessaire pour lui inqirimer une impulsion féconde, il v aurait lieu peut-être de diri^jer les esprits dans cette voie, en s'inspirant du régime allemand. Cette tentative serait particulièrement opportune si l'une des réformes indiquées plus loin (6()) dirigeait vers nos grandes mines métallifères la sollicitude de l'esprit provincial. On trouveiait poiu" l'exécution un personnel précieux dans le corps des mines, cpii se recrute depuis un demi-siècle parmi les premiers élèves de l'Ecole polvtechnique, et dont les fonctions administratives et réglementaires seraient singulièrement restreintes dans le nouveau régime. Ce corps fournirait, en partie, le personnel dirigeant des associations privées qui pourraient s'organiser successivement avec le patronage des provinces. Constitué comme
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les corporations libres (-47) chargées d'enseigner les sciences, les lettres et les arts, ce corps aurait désormais pour mission principale l'enseignement de Fart des mines, de la métallurgie et des sciences qui s'v rattachent; il conserverait également la gestion des laboratoires d'essais et d'analyses chimiques; enfin, il remplirait les missions temporaires que l'Etat jugerait convenable de lui confier pour l'exécution de la loi des mines. 11 recevrait, à titre de dotation, outre le matériel des trois écoles de mines, une subvention inférieure à la somme maintenant allouée par le budget, subvention qui en décroissant chaque année prendrait fixi après un certain délai.
Cette réforme améliorerait la culture et l'enseignement des sciences et des arts qui se rattachent à l'industrie minérale; elle exercerait vraisemblaldement une influence féconde sur le progrès de cette même industrie. Mais son principal avantage serait de préluder à l'une des œuvres capitales de notre temps (67), et de substituer à une intervention peu judicieuse de l'Etat l'action des provinces, des associations et des individus. En respectant les droits acquis, elle donnerait une direction plus féconde à des aptitudes éminentes ; elle soulagerait le trésor public et supprimerait, au grand profit de l'activité privée, une réglementation stérile.
La métallurgie, qui a pour but d'extraire les corps inorganifjues, et en particulier les métaux de leurs minerais, est, à vrai dire, la manufacture du l'ègne minéral. Liée nécessairement à l'industrie extractive pour les produits communs et d'une faible valeur, elle en devient, pour les autres, de plus en plus indépendante, à mesure que les moyens de transport se perfectionnent et que la prépondérance de la houille connne agent calorifique se fait mieux sentir. Ici, comme dans la plupart des industries manufacturières, le rôle de la houille ne se borne plus à fournir la vapeur nécessaire aux actions mécaniques; elle agit comme combustible proprement dit, pour développer les températures élevées qu exigent la fusion des minerais ainsi que l'affinage et l'élaboration des métaux. Le petit port de Swansea, situé sur le golfe de Bristol, au milieu de la région où affleiu^ent les nombreuses couches de houille du grand bassin gallois, doit sa prospérité à une spécialité de cette industrie ; et il reçoit maintenant non-seulement les minerais de cuivre de la C4ornouaille et de l'Irlande, mais encore ceux de la Toscane, de l'Espagne, de l'Algérie, du Chili, de l'Afrique
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méridionale, de l'Australie, ou, eu d'autres termes, du monde entier. Les usines centrales fondées sur ce principe concoiurout de plus en j)lus au dévelop})euient des exploitations de mines, en donnant partout à leurs produits une valeur marchande, et en les dispensant par là de les traiter elles-mêmes, au détri. ment de la sphère d'action qui leur est propre. Siu' ce [)oiut comme sur tant d'autres, la France est heureusement placée pour exercer son activité manufacturière; elle y trouvera occasion de développer de précieuses aptitudes; car il est peu de travaux qui donnent lieu à d'aussi iopcnieuses applications de la science et de l'art. Ses principaux ateliers métallur;|iques s'établiront sur les rivajjes de la Manche et de la Méditerranée, les plus rapj)rochés de ses bassins houillers du Nord et du Midi; {)lusieurs tentatives heureuses, faites dans ces localités, signalent déjà l'avenir qui leur est réservé.
l'industrie manufacturière, fécondée par la liberté
TESTAMENTAIRE ET LE PATRONAGE , AUGMENTE LA FORCE d'uNE nation; privée de ces deux appuis, ELLE l'affaiblit en CRÉANT LE paupérisme.
Les manufactures proprement dites ayant pour ol)jet d'élaborer sous toutes les formes les produits Ijruts de rajpiculture et de Tindustrie minérale, ne sont plus liées, comme ces dernières , au sol et aux populations par des rapports nécessaires. Leur situation précise est souvent désignée aux esprits sajjaces par certaines conditions impérieuses ; mais elle est parfois su- ])ordoimée à la volonté du chef d'industrie. Telle manufacture qui peut, à la rigueur, réussir sur un point quelconque du territoire national, peut également être transjjortée de toutes .pièces en pays étranger. Sous ce rapport, l'industrie manufacturière n'a pas la stabihté des trois groupes d'industries extractives : elle ne garantit pas aussi bien la condition première de toute civilisation , le pain quotidien de l'ouvrier imprévoyant, et elle offre plus facilement ouverture à l'abandon des rapports de patronage. Elle a, en outre, un caractère moins national que l'agriculture. Les produits industriels, en effet, ayant pour la plupart une grande valeur, peuvent supporter les frais de transports lointains, en sorte qu'il s'établit nécessairement une vive concurrence entre les producteurs du monde entier; en conséquence ceux-ci ne peuvent se soutenir
qu'en subordonnant leurs entreprises et leurs rapports sociaux à une incessante préoccupation pour le gain et pour l'épargne.
Cette disposition permanente de l'esprit, si elle n'est pas balancée par les influences émanant de la religion et de la famille, développe le sentiment de l'intérêt personnel plutôt que l'amour du prochain et le dévouement à la patrie. Il est même juste de remarquer que les natures les plus généreuses ne pourraient habituellement se livrer à ces dernières propensions, avec une dépense de temps et d'efforts, qu'en négligeant des devoirs professionnels fort absorbants et parfois même en sacrifiant formellement les intérêts de leurs familles. A ces divers titres, l'industrie manufacturière, considérée au point de vue des satisfactions données aux grands intérêts sociaux, se place donc dans la hiérarchie des professions à un rang moins élevé que l'agriculture, l'art forestier et l'industrie minérale.
Le» manufactures , cependant , rachètent cette infériorité par plusieurs traits excellents. D'une part, elles exigent des patrons, des contre-maîtres et même des ouvriers, une culture d'intelligence et des efforts de travail dont se dispensent les agriculteurs qui conservent les habitudes de l'ancien régime'. En assurant aux esprits cultivés des situations avantageuses , elle excite naturellement les familles à donner ce moyen de succès à leurs enfants; elle est donc le meilleur véhicule de l'instruction primaire. Telle population qui repousse les écoles tant que son activité se borne aux travaux traditionnels de l'agriculture , les recherche avec empressement dès qu'une manufacture ou une usine métallurgique viennent ouvrir à. ses facultés de nouvelles perspectives '. D'autre part, si l'industrie manufacturière a souvent affaibli les nations en créant le paupérisme et l'antagonisme social (49), elle a toujours accru leurs forces
1 II ne l'audr.iit pas conclure de cet aperçu que la nature même de l'indus- • trie mauufiicturière imjilique la supériorité intellectuelle des populations qui y sont adonnées. Le rùle utile que j'assiçine aux manufactures, au point de vue de l'instruction populaire, résulte de ce que les méthodes qu'elles emploient ont été créées à une époque récente, tandis que les méthodes conservées jusqu'à ce jour en agriculture datent des origines de la civilisation. Mais la dose de science cjue l'on met déjà à proHt dans les cultures perfectionnées ne le cède guère à celle que réclament les manufactures, et on voit clairement que les agriculteurs s'élèveront, sous le rapport de l'intelligence, au niveau des autr-es classes, lorsque de meilleures institutions auront rappelé dans les campagnes, avec l'élite des classes dirigeantes, les lumières et les capitaux.
2 Les Ottvrieis (les deux inondes, t. III, p. 415.
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(juaiid elle a ha(jcment ooiiservc les traditions de patronajje (50). Elle se montre, en outre, très-propre à élever les individualités éniinentes des derniers ran{js aux dejjré.s supérieurs de la société; et elle atteint ce but par deux moyens différents, dans les deux cas que j'ai précédemment distinj^ués (33).
Constituée eu usines munies de machines puissantes, et réunissant de nombreux ouvriers , elle crée entre ces derniers et les patrons des emplois lucratifs de contre-maîtres, (Vingénieurs et d'a^^ents de toute sorte. Ces situations, supérieures en (général à celles (pxe fournit Fafjriculture dans son état actuel, sont des primes permanentes données à l'intelligence et au travail : elles excitent les entants et les adultes non-seulement à satisfaire leurs chefs, mais encore à suivre l'école [)rimaire et surtout les enseij;nements spéciaux qui, menés de front avec la pi'ati(|ue du métier, se montrent si foconds et prennent aujourd'hui dans les districts manufacturiers de la France , des Etats allemands et de F An(;leterre, un si heureux développement (-47) . On voit chaque jour des jeunes gens appartenant aux plus humbles familles s'élever rapidement pi'ès de leurs patrons ou trouver dans ces situations le point de départ de carrières encore plus brillantes.
Or{;anisée, au contraire, en petits ateliers qui ne sont souvent que de simples annexes du foyer domestique, elle crée en (;rand nombre des petits chefs de métier indépendants. Ceuxci, lorsqu'ils sont doués des aptitudes nécessaires au succès, lorsqu'ils sont laborieux et tempérants, capables d'acheter et de vendre avec discernement, assez bons maîtres d'ailleurs poiu' s'assurer des collaborateurs dévoués, ne tardent j)as à étendre leurs opérations et à accroître rapidement leur fortune.
Egalement fécondes pour élever dans la hiérarchie sociale la minorité laborieuse et prévoyante, les diverses organisations manufacturières concourent fort inégalement à assurei' le bienêtre des masses privées de ces vertus : c'est donc à ce second point de vue qu'il faut se mettre pour les classer au rang (|u'elles doivent occuper dans l'estime des bommes d'I^tat.
Je constate d'abord ([ue les peuples niodeines rcisolvent cette j»artie essentielle du j)roblème social par une multidide de cond>inaisons subcndomiées à la natme des honnnes et des lieux, et (pi'ils ne montrent aucune propension à se soumettre à une fornude {;énérale d'organisation industrielle. Leur pratique est en contradiction formelle avec les doctrines dites so- I. 20
cialistes, même avec celles qui, ne réclamant aucune contrainte, conseillent aux travailleurs de renoncer à leur libre arbitre pour se soumettre aux exigences de la communauté (45). Des tendances irrésistibles poussent aujourd'bui les populations de l'Occident dans la voie opposée : celles qui voudraient ainsi aliéner leur liberté ne jouiraient pas avec quiétude du bien-être qu'elles se seraient d'abord assuré ; excitées par l'esprit du temps, elles s'agiteraient bientôt pour échapper à la situation qu'elles se seraient faite. Loin de se former en communautés, les ouvriers tendent de plus en plus à se grouper autour de patrons puissants dans quatre organisations principales. Ces organisations constituent les usines rurales ou forestières, les usines hydrauliques, les usines à vapeur et les fabriques collectives : je vais les décrire dans cet ordre, qui correspond au degré de sécurité dont jouissent les populations.
Les établissements que je place au premier rang, ceux dont la perfection se révèle par la stabilité des patrons , par la sécurité des ouvriers et par l'affection mutuelle des deux classes , sont les usines intimement liées à de grandes exploitations rurales ou forestières. Fort communes dans le nord et l'orient de l'Europe, elles sont encore honorablement représentées dans le centre et même dans l'occident'. En France, malgré les ravages du Partage forcé , plusieurs grandes usines à fer au bois (36) offrent encore d'admirables exemples de ce type. Groupés par familles-souches, les ouvriers se succèdent par générations successives au même foyer; ils reçoivent des salaires en argent peu élevés ; mais ils trouvent , en outre , d'amples movens de subsistance dans une petite exploitation rurale conduite parles femmes, les enfants et les vieux parents. Diverses subventions émanant du patron viennent en aide à ces petites exploitations de chaque ménage et lui assurent notamment la provision de combustible. Aux époques de chômage de l'usine, l'ouvrier trouve un travail assuré dans les forêts ou les domaines ruraux ; et cette alternance d'occupations est également favorable à l'hygiène, à l'intelligence et à la moralité. Satisfait de la situation qui lui est acquise, le patron n'étend point sans cesse le cercle de ses opérations; compreneint la responsabilité qui pèse sur lui, il se garde bien d'ac-
1 Lex Ouvriers européens , p. 84, 92, 116. Voir iicjtaininent la condition des ouvriers attachés aux forges de la Suède, p. 92; de la Tur(|uie, p. 104; et du iSlvernais, p. 242.
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croître ses ()l)li;;;itious de patroaaj'je en développant outre mesure sa production. L'ouvrier, de sou côté, satisfait de son sort , attache au lieu natal par l'habitude , au patron par la reconnaissance et le respect , ne conçoit jamais la pensée de chercher au dehors une situation plus brillante. Son mariage est habituellement fécond : l'un de ses enfants ne se refuse jamais à s'établir au foyer paternel pour y perpétuer la famille; les autres vont recruter les populations urbaines ou trouvent de l'emploi dans les nouvelles manufactures qui se créent [)our subvenir aux besoins d'une civilisation progressive ; les plus entreprenants s'attachent aux défrichements des forêts ou vont chercher fortune dans des colonies éloignées ; ils portent [lartout les éléments de prospérité et d'ordre {)ubîic qui se fondent sur des habitudes invétérées de travail et de respect envers les autorités sociales.
Les usines hydrauliques ' sont pour la plupart établies au milieu des campagnes du Centre ou de l'Occident, mais elles n'ont plus de dépendances rurales ou forestières. Celles-ci, en effet, si elles restaient comme dans l'ancien régime une condition première de l'industrie manufacturière , entraveraient la ci'éation des nouveaux établissements que réclament les besoins croissants de la civilisation. D'un autre côté, les pations, forcés de partager leurs soins entre deux occupations qui deviennent de moins en moins connexes, ne pourraient tous accorder à l'industrie manufacturière le degré de sollicitude qu'elle réclame aujourd'hui. Les ouvriers attachés à ces usines y trouvent moins que dans les précédentes les gai'anties de sécurité et de travail permanent. Mais les patrons les plus intelligents compensent cette infériorité, d'une part, en sidjordonnant avec sagacité le développement de leurs entreprises à l'étendue de leur capital et en conservant par là le pouvoir de maintenir les travaux en activité lorsque les débouchés se restreignent ; de l'autre, en élevant par leur exemple et leurs conseils les aptitudes morales de leurs ouvriers et en les mettant surtout en mesure de contril)uer en partie par leur prévoyance à assurer leur propre bien-être. Leur principal secret pour atteindre ce but est de les exciter à l'épargne, en faisant naître chez eux le désir de posséder le fover domestique et d'y joindre les dépendances agricoles qui peuvent donner une occupation huM'ative à la femme, aux jeunes enfants et aux vieux parents. Cette
1 Les Ouvriers européens , p. 97, 104, 140, 242.
tâche est relativement facile lorsque les usines, bien que privées de dépendances rurales , sont établies au milieu des campagnes. Le propre de cette or(janisation , en rm mot, est de suppléer par la [)révoyance du patron et des ouvriers aux moyens de séciu'ité qui leur étaient donnés dans l'ancien réjfime européen, par la modération de la concurrence, par la régularité des travaux et surtout par l'abondance relative du sol.
Les usines de cette seconde catégorie se substituent de proche en proche aux précédentes à mesure que la population s'accroît. Elles commencèrent à s'établir en France au xvir siècle, en prenant pour modèles les anciennes forges hydrauliques créées surtout au siècle antérieur, et elles ont pris depuis lors un développement considérable en s'adonnant à une multitude d'élaborations de métaux et à la fdature des matières textiles. Les usines françaises de ce genre où les anciens rapports sociaux se conservent le mieux sont disséminées sur les cours d'eau de l'Ardenne , de la Lorraine, de l'Alsace et de la Franche- Comté : une grande fabrique de quincaillerie et d'outils d'acier de l'ancien comté de Montbéliard, qui a été récemment décrite ' avec soin, offre en ce genre un de nos meilleurs types européens.
Les usines mises en action par des machines à vapeur se sont, de nos jours, développées rapidement. Elles sont, pour la plupart, groupées à proximité des bassins houillers de l'Occident, où elles constituent des agglomérations urbaines qui ne cessent de s'accroître. Ce développement a eu lieu dans des conditions telles (49) , que les ouvriers de ces usines n'y ont plus trouvé les conditions de bien-être et de sécurité assurées par les deux précédents régimes. L'un des caractères les plus apparents des nouvelles usines a été l'absence de rappoi'ts permanents entre les patrons et les ouvriers. En Angleterre, où l'indépendance réciproque des deux classes est poussée jusqu'à ses plus extrêmes limites, les maîtres restent habituellement étrangers aux soins qui préoccupent le plus les patrons des usines rurales et hydrauliques du continent; ils sont môme souvent conduits à s'inspirer de principes opposés. Ainsi, par exemple, au lieu d'encourager les petites cultures et les autres industries domestiques qui rendent l'ouvrier moins dépendant du travail manufacturier , les patrons anglais concentrent exclusivement sur ce travail ses efforts et son intelligence, en proscrivant toute autre
* Les Ouvriers des deux mundes, t. II, p. 233.
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occm)itti()ii. 11 ne ['audrail pas cioiri' , au reste, que l'ouvrier subit seul les inconvénients de cette excessive spécialité du travail. Le maître retrouve sous une autre forme les préoccupations qu'il veut éviter; celui qui ne prévient pas, à l'aide de ra])ports bienveillants, les difiicultés relatives à l'exécution des travaux et au règlement des salaires, est bientôt exposé aux atteintes tl'un auta{jonisme sourd ou déclaré.
Heureusement, les {jrandes usines à vapeur et à la bouille n'entraînent nullement comme conséquences nécessaires le paupérisme et l'antajjonisme social; j'aperçois même clairement dans deux ordres de faits les {garanties d'un meilleur avenir : certains (groupes d'usines à la bouille, tout en prenant un .«jrand essor, maintiennent fermement, avec les traditions de patronage, le bien-être des ouvriers et les bons rapports sociaux; d'autres, après avoir souffert les maux que je viens de sijjnaler, reprennent, avec succès, ces mêmes traditions.
Les usines de la contrée d'Elberfeld offrent un bonorable exemple de ce premier état de cboses. Placées sur la rive droite du libin , à proximité des riches houillères de la Ruhr et des ports de la Hollande , elles réunissent toutes les conditions qui font prospérer les principales usines à vapeur de la France, de la Beljjique et de l'An.<;leterre. Les patrons d'Elberfeld sont unis à leurs ouvriers par des liens intimes ; ils se persuadent que la sécurité des populations est pour la fabri(|ue une condition de succès aussi essentielle que la perfection des opérations techniques et commerciales; et ils subordonnent tous leurs actes à cette }|rande nécessité sociale. A cet effet, ils pourvoient aux besoins de leurs ouvriers par diverses subventions qui ne se mesurent pas rigoureusement comme le salaire à la quantité de travail accompli; ils interviennent à divers titres pour mettre à leur disposition le logement, un jardin potager, un terrain à pommes de terre et des animaux domestiques. Sans doute, en suivant ce svstème , ils aujjmentent le capital nécessaire à l'établissement d'ime tisine , mais en rendant l'ouvrier plus indépendant des crises industrielles, ils restreignent d'autant, lorsque ces crises se présentent , leurs charges d'assistance. Enfin, ils stinuilent incessanunent j)ar leurs conseils la tendance à l'épargne , et ils acheminent ainsi leurs ouvriers vers la propriété de l'habitation et des dépendances rurales allouées d'abord à titre de subveirtion. Forts de l'ascendant que cette organisation leur donne, ils réussissent
parfaitement à se concilier Je respect et l'affection de leurs subordonnés.
Les usines à vapeur de FAnj^leterre atteintes plus que les autres par le paupérisme et l'antagonisme social, sont aussi celles qui offrent les meilleurs exemples du remède qu'on y peut apporter. Les enquêtes ouvertes à ce sujet dés 1830 ayant démontré que l'ère de la houille engendrait des calamités jusqu'alors inconnues des peuples civilisés et qu'il n'y aA^ait plus de limites à l'abjection où pourraient tomber les populations soumises au nouveau régime manufacturier, le Parlement comprit que la doctrine du laisser J aire devait être modifiée dans une certaine niesure. Il adopta, en principe, l'intervention du gouvernement dans les rapports des maîtres et des ouvriers. Toutefois, continuant à apprécier les avantages de la liberté individuelle, il se borna d'abord à réprimer les abus les plus criants, sauf à intervenir au sujet des autres désordres sociaux, dans le cas où l'initiative privée ne viendrait pas compléter la réforme. Ce retour partiel au régime restrictif et réglementaire fut inauguré par la loi du 29 août 1833, concernant les enfants attachés aux manufactures de tissus , et limitant surtout la durée du travail journalier. Ce régime n'avant pas tout d'abord porté les fruits qu'on en attendait, le Parlement, cédant à contre-cœur à une nécessité impérieuse, se décida à l'aggraver encore. C'est sous cette inspiration que furent rendus successivement : l'acte du 10 août 1842 qui interdit le travail des mines aux femmes et aux jeunes garçons n'ayant pas 10 ans révolus; l'acte du () juin 184i qui modifie et réglemente par des dispositions minutieuses plusieurs principes posés dans les actes antérieurs, qui étend notamment aux femmes de tout âge la durée maximum du travail journalier, établie en 1833 pour les enfants; l'acte du 8 juin 1847 qui abaisse à 10 heures par jour le maximum pi^écédemment fixé , dans l'intérêt des enfants et des femmes, etc.
Ces lois ont d'abord soulevé les répugnances d'une nombreuse minorité ; mais cette opposition a pris fin depuis que l'expérience a mis en lumière les avantages de la législation nouvelle. Les inspecteurs chargés de veiller à l'exécution de ces lois signalent dans leui^s nombreux rapports les excellents résultats qu'on en obtient. Dans plusieurs étal)lissements anciens la condition physique et morale des ouvriers cesse d'empirer; dans la phi})art des autres, il y a progrès marqué. Les
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fondateurs de nouvelles usines se préoccupent plus (\ne ne le faisaient leurs devanciers de ])lacer leurs ouvriers dans des conditions de bien-être et de moralité. Tout en respectant la liberté des travailleurs , ils reprennent les traditions de solidarité auxquelles FAnjjleterre avait cru pouvoir renoncer. Ils aperçoivent que l'accord des maîtres et des ouvriers est le seul moyen de prévenir les maux que le gouvernement veut désormais conjurer. Cet effet préventif, fécondé par les inspirations de l'esprit chrétien, est la conséquence prévue de la nouvelle législation. L'opinion publique s'v associe de plus en plus et rendra bientôt cette réglementation inutile. Plusieurs usines métallurgiques récemment élevées en Angleterre ont été spontanément fondées sur le principe de la solidarité et du patronage. L'une d'elles, dite Consett-h'on-Works , qui emploie plus de 15,000 personnes, a réimporté sur le sol britannique les vieilles traditions (jui se conservent dans les usines rurales et forestières du continent. L'inspecteur chargé d'en suivre les progrès reniaiYjue dans un rapport officiel que cette usine obtient d'heureux l'ésultats en renonçant au système moderne des engagements momentanés, et en reprenant la vieille coutume du Nortliianherland, cpii consiste à engager les ouvriers à l'année. Il constate que, depuis ce retour à l'ancien régime, le règlement des salaires n'offre plus de difficultés.
Les trois catégories d'usines que je viens de signaler ne sont pas les seules qui constituent la grande industrie, c'est-à-dire qui livrent des produits faisant l'objet d'un (jrand commerce et destinés à des consommateurs éloignés des lieux de production. La grande industrie existait déjà chez les peuples de l'antiquité ' ; elle était fort développée au moyen âge, à une époque où les usines à engins mécaniques n'existaient point encore. Elle était composée de petits ateliers que je propose de nommer fabriques collectives, parce qu'ils se trouvent, t^n fait, groupés parles fabricants qui organisent les conmiandes, livrent les matières et exportent au loin les produits.
Les tabri({ues collectives, forma/it la quatrième organisation manufacturière , sont encore fort répandues en Europe ' , notamment dans les districts ruraux de la Kussie centrale, des
1 Les inaiiiitacturcs (loinestiqiic.-î ni-oduisaiit des otijcls destinés à une exportation h^intainc sont expressénient signalées dans i'adiniralile tableau que trace la liible des vertus de la feirnnc juive. [Proveihrs, xxxi, 24.)
2 Les Ouvriers européens, p. 85, 152, 158, 1G4, 170, 188, 194, 254.
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Etats allemands contigus au Rhin et aux Alpes, de la Suisse, du Piémont, de la Toscane, du centre et de l'est de la France, etc. ; elles livrent au commerce les objets encore nombreux que les usines pro])rement dites ne peuvent fabriquer avec j»rofit et qui se produisent plus avantageusement par le travail direct des bras ou à l'aide de quelques engins peu disj)endieux. A cette catégorie appartiennent les dentelles, les broderies, les objets de tricot et de bonneterie, beaucoup de tissus, une multitude d'objets de quincaillerie, de coutellerie, d'horlogerie, d'orfèvrerie, de bijouterie, de tal)letterie, d'ameublement, de vêtement, etc. Les familles soumises à ce régime travaillent habituellement dans leurs propres habitations. Dans l'organisation la plus parfaite, celles-ci sont pourvues de petites dépendances rurales, et disséminées au milieu des campagnes.
Les membres les plus adroits s'emploient, selon le sexe et l'âge, aux diverses spécialités du travail manufacturier; les autres transportent les matières premières et les produits, entretiennent les relations de la famille avec le patron, pratiquent les cultures domestiques et se livi'ent aux travaux du ménage. La famille se procure directement les matières j)remières quand celles-ci sont brutes et de faible valeur; elle reçoit habituellement du patron les matières d'un prix élevé ou ayant déjà subi une élaboration préjiaratoire; enfin elle livre le produit au patron, moyennant le payement d'un prix convenu. Établi dans une ville voisine, le patron recueille périodiquement, avec le concours de ses agents, les produits fabriqués par les familles qui travaillent poiu- son compte; il leur donne au besoin une élaboration complémentaire dans un atelier central desservi par des journaliers ou des domestiques; il les revêt de sa marque et les expédie enfin en grandes masses aux divers lieux de vente ou de consommation. La fabrique collective ainsi organisée assure à l'ouvrier tous les avantages qu'il trouverait dans les grandes usines rurales; mais, en le laissant à son foyer, elle lui donne en outre plus d'indépendance.
Trois causes principales tendent à troubler, dej)uis deux siècles, le bien-être que donne à l'ouvrier ce régime de fabriques rurales collectives. En premier lieu, de fréquentes découvertes attribuent aux machines et aux jjrandes usines la production des objets qui avait lieu précédemment dans les petits ateliers : telle est par exemple la révolution qui détruit en ce moment les derniers vestiges des ateliers de filature à ])ras établis autre-
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fois près de chaque foyer domestique. En second lieu, certains patrons voulant accroître leurs profits aux époques de prospérité de la fabrique appellent à eux de nouveaux ouvriers qu'ils ne peuvent plus occuper dès que les dél)ouchés se restrei;;nent; une fois en^ja^és sur cette pente, ils subordonnent toutes leurs opérations à l'intérêt du moment, et suspendent au besoin toutes leurs commandes, auquel cas les familles n'ont plus pour ressource f[ue leurs petites industries personnelles. Cette propension du patron est d'autant plus redoutable pour ses ouvriers qu'il est négociant plutôt (|ue fabricant, et qu'il n'est pas contenu, comme le propriétaire d'une usine, par l'opportunité de maintenir en action un matériel considérable. En troisième lieu, enfin, les ouvriers attirés par les salaires élevés qui leur sont offerts aux époques de prospérité de la fabrique , vont s'établir dans les villes , à proximité des comptoirs qui se disputent leur tra A-ail. Les anciennes familles d'ouvriers ruraux se vovant placées moins bien que leurs concurrents des villes pom- obtenir les commandes, suivent à leur tour ce funeste exemple : peu à peu, le groupe manufacturier dont ils font partie perd le caractère de fabrique rurale pour prendre celui de fabrique urbaine; et dès lors les ouvriers tombent dans le paupérisme comme ceux des usines à vapeur.
Ce genre de concentration s'est surtout opéré à Paris en même temps que la sage prévoyance des ouvriers et des patrons maintenait, dans les provinces contigués, d'innombraldes ateliers ruraux. Aussi, le bassin manufacturier de Paris est-il devenu la j)lus grande fabrique collective du monde entiei-. Les inconvénients de ces accumulations urbaines sont portés à leur comble lorsque la permanence des rapports étant complètement rompue entre les patrons et les ouvriers, les commandes de travail ne sont plus réglées que par les hasards de l'offre et de la demande. Ces deux dernières causes se réunisseiit malheureusement aux époques des crises commeiciales pour inq)Oser de cruelles souffrances aux tisserands du Lyonnais, du Maine, de la Normandie, de la Picardie, des Flandres, etc. Ici encore le remède n'a été trouvé que par les patrons (pii ont compris la nécessité de rentrer dans le régime des rapports permanents, et qui, pour se tenir en mesure de remplir leur devoir, s'inspirent constamment de trois principes : étendre peu leur clientèle aux époques d'activité commerciale; la lestreindre peu auxépofjues de crise; favoriser autant que possible rétablissement de leurs
ouvriers dans les campagnes. Ce même remède est encore mieux indiqué par la pratique des patrons qui dans toute l'Europe et à Paris même ont maintenu fermement le })rincipe tutélaire de la permanence des engagements volontaires.
En France, la désorganisation de l'industrie manufacturière n'est pas seulement provoquée par les patrons avides et peu réfléchis qui étendent outre mesure leurs opérations aux époques de prospérité de la fabri(|u'e : elle est imposée à la plupart d'entre eux par les liquidations périodiques de notre régime de succession et par les retraites prématurées des pères de famille privés du pouvoir de transmettre leurs faltriques à des héritiers capables de continuer leur oeuvre. Les usines ont quelques chances de résister à ces crises périodiques, parce que la nécessité de maintenir en activité de tels établissements conseille naturellement aux nouveaux acquéreurs de conserver autant que possible les anciens enj-agements ; mais il n'en est pas de même des fabriques collectives , où les rapports des patrons et des ouvriers dépendent de circonstances purement individuelles, où par conséquent les liijuidations entraînent généralement la destruction des rapports établis.
Il est bien digne de remarque que les manufactures qui conservent chez nous les meilleures traditions du patronage appartiennent aux anciens pays d'états ou aux provinces annexées à une époque comparativement récente, qui par leur propre tradition pouvaient le mieux résister à la funeste influence qu'exerce, depuis la Révolution, le Partage forcé. Cette résistance est , par exemple , manifeste en Provence , notamment dans les savonneries de Marseille', qui, lors de l'enquête départementale signalée plus loin (50) , ont été citées comme un admirable vestige de nos anciennes mœurs. Elle est également visible dans les fabriques de quincaillerie ' de l'ancien comté de Montbéhard, réuni seulement depuis 1793 à la
* Les Ouin-ii'rs des deux mondes, t. III, p. G7.
- L'étude tic ces fabriques , quo nous devons à M. Ch. Robert, maître des requêtes au conseil d'Etat, est d'autant plus instruclive que l'auteur, imbu, comme la plupart des hommes éclairés de notre temps, des principes du Partage forcé, ne s'est nullement proposé dans ce travail de critiquer sous ce raj)port le régime actuel. Les faits qu'il expose sans commentaire établissent, en effet, que le patronage, maintenu par la tradition locale et par une ferveur religieuse contrastant avec le scepticisme français, ne produit pas cependant les avantages ([u'on pourrait obtenir avec un meilleur régime de succession. Ainsi, les ouvriers imbus de l'esprit de prévoyance adoptent comme règle la
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France, et qui n'ont point encore perdu complètement sous ce rapport les propensions de l'esprit germanique. Ici encore la réforme du régime de succession se présente comme la condition préalaLle de la réforme sociale.
En résumé, l'industrie manufacturière, pour rester complètement bienfaisante, doit être jointe à la Liberté testamentaire et au patronajje, dont la connexion est plus nécessaire ici que dans toute autre branche d'activité. Le patronage lui-même acquiert son plus haut degré de perfection, au milieu des établissements ruraux, dans des conditions que je signalerai plus loin (50) en traitaiit plus spécialement de cette catégorie de rapports privés.
le commekcl. , l'hatiqué en petit, avec le coxcoehs be
l'épargne, grée des familles indépendantes; pratiqué en
GRAND AVEC l'aIDE DU CRÉDIT, IL RAPPROCHE LES NATIONS ET DÉVELOPPE LEURS APTITUDES.
Le mot commerce a un sens peu défini, et je trouve (|u'il en est de même de ses équivalents des diverses langues européennes. Il désigne parfois l'ensemble des opérations ayant pour objet d'approprier aux besoins usuels et de mettre à la portée des consommateurs de toute classe et de toute profession les matières fournies par les trois principales industries extractives , l'agriculture , l'art forestier et l'industrie minérale ' ; et avec cette vaste acce[)tion il comprend l'industrie manufacturière. Les mots expriment toujours exactement la nature des choses, et l'on aperçoit bientôt que l'étendue de l'expression est ici en rapport avec l'absence de toute limite tranchée entre les professions. Beaucoup de manufacturiers, en effet, entretiennent au loin des comptoirs pour acheter leurs matières premières et vendre leurs produits; et dans le régiuîe des îabriques collectives (37) , celui qui centralise pour l'exportation les
stérilité systématique du iiiiirinjjc : k-s familles frappées par la coiisniptioii doivent donc sacrifier répargnc d'une {jénération pour conseiver leur héritier; d'un autre côté, dès qu'il y a deux enfants, l'iui d'eux ne pourrait se marier dans la maison sans donner de l'oud)ra{;e à l'autre; par un renverseuientdes meilleures traditions de famille, l'enlar.t étahli sous le toit paternel v doit donc avoir ména{;e à part et table séparée. (Lcx Ouvriers des deux mondes, p. 233 et 285.) 1 C'est avec cette acception que l'on a qualifié l'un de nos départements ministériels, le ministère du commerce ; c'est ainsi que les l''raiicais et les Aiifjlais disent jouniellenicut commerce du coton, coton trade.
produits d'un certain nombre d'ateliers a quelquefois le caractère de marchand plutôt que celui de fabricant. Dans l'aperçu sommaire que j'ai à j)résenter ici , je (grouperai seulement sous le nom de commerce les branches d'activité qui ne se rattachent ni aux professions libérales , ni à celles dont il a été question dans les deux paragraphes précédents. J'y comprendrai, par conséquent, les néjjociants et les marchands qui se placent comme intermédiaires, en ce qui concerne l'achat et la vente des matières premières et des produits, devant les diverses classes de producteurs et de consommateurs ; les voituriers de terre et d'eau qui transportent ces matières et ces pi'oduits ; les banquiers qui s'occupent surtout de la centralisation et du placement des capitaux; enfin les nombreuses professions qui se rattachent à ces types principaux.
La principale fonction des commerçants proprement dits consiste à mettre en rapport les individus et les nations en achetant, transportant et vendant les produits qui leur sont nécessaires. Parmi ces opérations , les transports seuls donnent lieu à des manipulations considérables exigeant l'intervention d'un nondjreux personnel. Lorsque le commerçant les emploie ])our son propre compte, ce qui est le cas de l'armateur de navires, le caractère du voiturier prédomine parfois sur celui du marchand. Plus habituellement le marchand traite à prix fait, pour toutes ces manijmlations, avec diverses catégories d'entrepreneurs qui se multiplient beaucoup de notre temps , notamment en ce qui concerne le transport et le magasinage. Il se produit dans ces spécialités des révolutions considérables, analogues à celles que j'ai signalées dans l'industrie manufacturière. Le nouveau régime tend encore ici à remplacer le travail des bras par celui des machines ; il substitue notamment de grandes individualités et des associations puissantes munies de bateaux à vapeur, de chemins de fer, de docks, et en général d'un matériel perfectionné, aux petites corporations et aux individus isolés opérant de leurs l)ras, avec ou sans le concours des forces naturelles ou des animaux. Cette transformation est si rapide que les types du muletier, du charretier, du petit batelier, qui ont en chaque pays des allures si caractéristiques et si originales', et que j'ai souvent observés au début de mes études, deviennent rares de nos jours; il en est de même des commu-
' \nii-, |),ir exemple, les descriptions (le V izvostchik russe et de Varrieio es|)n[;ii()l (Onviiers européens, p. 69 et 181).
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nautés de portefaix, (|ni ont été ol^{fanisé.s chez les peuples commerçants de ranti(juité, comme ils le sont encore à Saint-Pétersbourg ' et à Marseille. Dans ces conditions nouvelles, le })ersonnel directement attaché aux marchands et aux négociants tend sans cesse à se réduire , en sorte que des maisons opérant sur des (juantités considérables de marchandises peuvent souvent se contenter d'un petit nombre de commis.
Cette situation se modifie lorsque le commerçant se lie plus ou moins intimement à certaines industries extractives ou manufacturières qui ne se constituent {juére d'une manière indépendante. A ces caté(;ories appartiennent, par exemple, la j'rande et la moyenne pèche maritimes, la chasse des fourrures, les cueillettes du caoutchouc , des bois d' œuvre , des écorces médicinales, des matières tinctoriales, et en général les récoltes de produits spontanés opérées dans des eaux ou sur des sols qui ne sont point soumis au ré{;ime delà propriété individuelle. Tantôt, comme dans la grande pèche, le commerçant exploite en régie avec des marins salariés ou associés ; tantôt , comme dans les chasses et les cueillettes des deux Amériques , il centralise, dans une sorte de fabri(|ue collective, le travail des petits chefs de métier, auxquels il fait des avances et fournit les objets nécessaires à l'exercice de l'industrie. Pour la petite pèche dont les déJjouchés se trouvent près des lieux de production, les marins qui s'v livrent opèrent habituellement comme chefs de métier indépendants, dans un curieux régime d'association", (jui se maintient depuis un temps immémorial sur tous les rivages maritimes (42).
Les commerçants ont fait, dans l'antiquité, la grandeur de Tyr et de Garthage ; au moyen âge, ils ont donné une richesse et une splendeur sans précédents à plusieurs villes des Pays- Bas et de l'Italie ; de nos jours , ils contribuent plus que jamais à assurer la prépondérance de certaines nations. Ils concourent à ce résultat [)ar deux moyens principaux : en ouvrant de larges débouchés aux produits de l'agriculture et de l'industrie manufacturière ; en cultivant et en propageant dans la nation la prévoyance, la rectitude du jugement, les initiatives hardies, et en général les grandes aptitudes nécessaires au succès d'entreprises lointaines.
1 Lex Oui'ricis européens , j). 76. — Descii[iti<)ii d nue artèlo de portefaix de Saint-Pétei'sbourj;.
- Les Ouvriers des deux mondes, t. P'"", p. 403.
318 CFIAPITF.E IV. — LE TTIAVAIL.
D'un autre côté, les commerçants sont les auxiliaires éminents plutôt que la source première de la puissance d'une nation; seuls, ils n'ont jamais réussi à fonder une constitution stable. Considérés dans leurs propensions professionnelles et dans leurs rapports avec la patrie , ils ont devant les manufacturiers le genre d'infériorité que je signalais précédemment (37) chez ces derniers comparés aux agriculteurs. N'étant liés indissolublement par leur profession ni à la population ni au sol, ils sont cosmopolites plutôt que nationaux; sans briser leurs relations essentielles, sans nuire à leurs intérêts , souvent même eu se créant de nouveaux moyens de fortune, ils peuvent rompre avec leur pays et transporter sur une terre étrangère leurs richesses et leurs établissements. Leurs opérations ne sont point assises, comme celles de l'agriculteur et du manufacturier, sur le travail des forces vitales, des moteurs inanimés et d'une population nombreuse : elles reposent essentiellement sur un travail personnel, qui n'est fructueux que s'il absor1)e exclusivement les facultés du corps et de l'esprit ' . Les commerçants sont donc moins portés que les agriculteurs et même que les manufacturiers à se préoccuper avec suite des questions d'iiatéi'ct public , et ils sont par conséquent moins préparés à prendre part aux fonctions du gouvernement. Ils pourraient sans doute juger ces questions avec une sagacité extrême, mais leurs conclusions, souvent dictées par des convenances exclusives ou accidentelles, ne seraient pas toujours celles que commanderaient les intérêts généraux du pays. Il serait donc peu opportun de leur déléguer une part prépondérante d'autorité dans la province ou dans l'Etat , alors même que le soin de leur fortune ne les éloignerait pas de ce genre de devoirs.
Le commerce comme l'industrie s'exerce souvent avec de faibles proportions par de petits chefs de métier subvenant seuls, ou avec le concours de leur famille, à tous les travaux de la profession. Ce petit commerce a pour fonction essentielle de tenir à la disposition des consommateurs une multitude d'objets de faible durée, ou qui même doivent être renouvelés
^ A Liverpool , l'une des meilleures écoles de commerce du monde, les négociants reclierclient sui'tout pour leurs comptoirs les jeunes gens qui s aljstiennent scrupuleusement, même aux heures de loisir, de toute occupation étrangère à la profession ; ils n'admettent guère comme diversion au travail que le repos et les exercices du culte. Le classement des agents dans les meilleures maisons s'opère, avec une rigueur extrême, conformément à ce principe.
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journellement : tels sont surtout les aliments, les vêtements, le linge et le mobilier, les outils usuels des principaux métiers, etc. Les uns se vendent sous la forme où ils ont été livrés par le grand commerce et la grande industrie : les autres exigent une élaboration spéciale, et alors le caractère du fabricant s'unit intimement à celui du marchand. Presque toujours, c'est la nécessité de la vente en détail (jui maintient ces petites fabrications et les garantit contre l'envahissement des usines et des fabriques collectives. Cette inlluence est frappante chez beaucoup d'artisans urbains et ruraux, et notamment chez le r)oulanger. On a invejiîté depuis longtemps desniachines ingénieuses qui pétrissent la pâte, façonnent et cuisent le pain avec une notable épargne de travail humain, et l'on a souvent tenté de produire à l'aide de ces appareils une concentration de travail analogue à celle qui a été réalisée avec tant de succès pour la fdature des matières textiles. Ge[)endant les usines fondées sur ce principe n'ont jamais pu soutenir la concurrence des petits boulangers opérant à bras par les procédés traditionnellement transmis depuis l'antiquité. C'est que la vente et la distribution du pain exigent plus de travail que la fabrication proprement dite : d'où il résulte que le petit marchand ayant, par la nature des choses, le monopole de l'opération principale, est mieux placé que l'usine pour se livrer à la fabrication, qui n'est que l'opération accessoire.
Le petit marchand comme le petit agriculteur exerce son métier avec le concours de sa famille : lorsqu'il étend ses opérations sans sortir du commerce de détail, il s'adjoint y selon la vieille coutume européenne, des domestiques ', c'est-à-dire des apprentis ou des auxiliaires déjà formés, incorporés à la famille, admis par conséquent à loger sous son toit et à manger à sa table. Les familles vouées aux diverses spécialités conmierciales trouvent dans cette excellente organisation le moyen de se compléter ou de donner emploi aux bras superflus dont elles disposent ; elles s'en serv-ent utilement pour diriger vers des professions différentes et pour préserver , en conséquence , contre les inconvénients d'une concurrence mutuelle, les personnes issues d'un même sang; enlin, elles obtiennent ainsi pour leurs enfants, à titre d'échange, sans frais et même sans restreindre leurs propres moyens de travail , une solide instruc-
1 Les Ouvriers européens , déhuitiuii des ouviieis cloiueslitjiies, p. 16-17.
tion piofessionuelle qui se concilie avec les salutaires influences (lu foyer (lomesti(|ue. Cette extension de la vie de famille , en raj)procliant des enfants et des adolescents de conditions analogues , est féconde en ])ons résultats : elle assure de larjjes moyens de recrutement aux chefs de métier de bonne renommée ; elle est éminemment propre à développer la connaissance pratique des divers langa{5;es ; elle jette de nouveaux éléments de •jjaieté dans la vie des familles-souches (30) ; enfin elle rend plus faciles les relations d'affaires, resserre entre les familles les rapports traditionnels d'intimité en préparant pour l'aAenir des amitiés utiles et de bons maria{]es.
Cette or.jjanisatiou bienfaisante du petit commerce se conserve fermement en An[jleterre et dans plusieurs Etats allemands, où les mœurs et la disposition même des habitations se subor- <lonnent toujours à cette adjonction d'auxiliaires domesti(]ues : elle est encore assez usuelle chez nos diverses classes d'artisans ruraux ' ; mais elle se détruit rapidement dans nos villes, sous divex'ses influences qui deviennent chaque jour prépondérantes.
Nos habitations à loyer se restreignent de plus en plus à une portion exiguë de maison, et restent privées des dépendances qu exigerait la cohal>itation des auxiliaires domestiques. Le petit commerce des villes a chez nous l'instabilité de toutes les professions; un père y est rarement disposé à transmettre son métier à l'un de ses fils ; il est moins porté encore à s'associer des domestiques ; et il préfère demander à des salariés le supplément de main-d'œuvre dont il peut avoir besoin pendant le cours d'une carrière à laquelle il ne rattache pas la destinée de ses descendants, et dont il s'efforce d'abréger autant ([ue possible la durée. La stérilité des mariages ôte d'ailleurs toute opportunité aux échanges d'enfants opérés dans un but d'instruction professionnelle; et, d'un autre côté, les familles qui ignorent de plus en plus les conditions de succès dans les professions qu'elles donnent à leurs enfants, se flattent d'y suppléer par l'enseignement des écoles. Enfin, les femmes, qui ne veulent plus se donner le souci d'çlever une nombreuse famille, et qui sont peu portées désormais vers les occupations du lover , résistent vivement , dans les professions lu'baines de cette catégoi'ie, à l'admission des auxiliaires domestiques, et obligent ainsi le chef de maison à se contenter de salariés.
* Les Ouvriers eiimpeens , p. 265, 266.
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Cette désorganisation des anciennes mœurs est plus avancée à Paris qu'elle ne l'est dans toute autre ag{;lomération européenne; et lorsqu'on étudiera les rapports sociaux avec la sollicitude qui a été accordée aux astres, aux minéraux et aux deux règnes organiques, on sera effravé des désordres qu'y a déjà produits, sous ce rapport, l'altandon des vieux principes. Les jeunes gens des deux sexes attachés comme salariés ou apprentis aux maisons de commerce restent, en dehors des heures de travail, ahandonnés aux influences les plus pernicieuses, sans que les patrons en prennent aucun souci. Souvent même la boutique, le majjasin ou l'atelier, loin de les protéger, sont pour eux des lieux de démoralisation; (juelcpietois les maîtres eux-mêmes en sont les principaux agents, et ce qui semble d'abord incrovable, c'est (|ue cette influence corruptrice est parfois exercée par des femmes, chefs de métier '. Ceux qui se préoccupent des destinées de notre race ne peuvent voir sans inquiétude ces accumulations de désordres que l'histoire nous présente comme les précurseurs habituels des grandes catastrophes : ils doivent s'efforcer de guérir cette corruption du petit commerce, triste pendant du paupérisme manufacturier. Gomment, en effet, une société pourrait-elle se maintenir si, à la corruption qui a toujours été propagée par la richesse et l'oisiveté, elle joignait une démoralisation nouvelle émanant de ces modestes professions qui ne peuvent, sans doute, être citées, aussi justement que la petite agriculture, comme une école de vertu , mais qui devraient au moins exei'cer les bonnes influences attachées à un travail opiniâtre?
On a souvent signalé dans le grand commerce des propensions opposées à l'intérêt général des sociétés : cette opinion s'est fait jour chez plusieurs peuples anciens ; elle a dominé chez notre nation jusqu'à la renaissance; elle subsiste même encore de notre temps dans beaucoup d'esprits. Heureusement, il s'est trouvé, à toutes les époques, des peuples intelligents qui ont eu le bon sens d'échapper au préjugé et qui ont été récompensés par le succès. Les peuples de l'antiquité qui se sont élevés par le connnei'ce à un haut de;|ré de splendeur et de puissance , ont dû réussir surtout par le travail et la bonne foi, c'est-à-dire par les vertus qui font encore prospérer les grandes nations commerçantes de notre épo(pie. D'un antre côté, les législa-
^ Les Ouvriers îles deux monclex , t. II, ji. 470.
teurs civils et religieux qui ont coudamné le commerce n'ont i)u complètement entraver le développement d'un moyeu de production indispensable aux sociétés; mais, en éloi{piant de cette bi-anche d'activité tous ceux qui pouvaient prétendre à la considération publique, ils ont réellement intraduit cliez les classes commerçantes la dégradation que signalait leur doctrine.
Nous avons encore sous les \ eiLV les résultats j)roduits par les derniers vestiges de ces préjugés. Ainsi, les discussions cpii ont amené récemment la réforme du régime douanier des céréales ont donné occasion de constater qu'il existe encore cbez nous des hommes éclairés, attrilniant au commerce des grains une inlluence hostile à l'intérêt général. On continue à penser que des négociants habiles peuvent, par de perfides manœuvres, produire alternativement la vileté et la cherté, désoler ainsi tour à tour le producteur et le consommateur et prélever sur la société entière de lourds impôts. Tant que la loi a consacré cette doctrine , les populations ont dû prendre en haine les marchands de grains ; et , par une conséquence nécessaire , les personnes ayant souci de leur propre considération n'ont point voulu s'engager dans cette branche de commerce. C'est sous l'empire de ce préjugé que la France reste privée jusqu'à ce iour de cette estimable classe de né(}ociants en blés qui s'emploie si utilement en Allemagne, en Hollande et en Angleterre à assurer l'approvisionnement, et qui y jouit, en conséquence, d'une considération bien méritée; c'est ainsi que ces contrées, moins favorisées que notre pays par le sol et le climat , se trouvent mieux garanties que nous ne le sommes contre les dangers de l'abondance et de la disette!
Le commerce n'a pas seulement pour effet d'assurer à une nation , aux conditions les plus avantageuses , les denrées qui lui sont nécessaires : il lui fournit des ressources presque indéfinies pour étendre la sphère de son activité. Il n'est point limité connue l'agriculture par l'étendue du sol , ni comme l'industrie manufacturière par la force des moteurs naturels ou le nombre des ouvriers. Les entre})rises d'un négociant sont habituellement bornées par l'étendue de son capital et par l'insuffisance des notions qu'il possède sur les hommes et les choses des contrées avec lesquelles il pourrait lier des relations d'affaires ; mais ces bornes peuvent être indéfiniment reculées, pour une famille, par le travail, l'épargne et la persévérance. L'expérience de toutes les civilisations })rouve qu'il n'y a, pour
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ainsi dire, point de limites à la puissance que peut acquérir une maison de commerce créée par les efforts de plusieurs générations qui tiennent toutes à honneur d'accroître leurs capitaux et , en jfénéral , de poursuivre les traditions de travail du fondatem-. La possession de sendjlables maisons assure d'incalculables avantages à la nation qui, plus heureuse que les grandes villes commerçantes de l'antiquité et du moyen âpe, peut balancer leur influence par l'ascendant d'une classe puissante de propriétaires fonciers et se préserver de l'action corruptrice exercée par les grandes accumulations de richesses,
La France n'a pas pris jusqu'à présent, dans le mouvement commercial des peuples civilisés, la part que devraient lui assigner sa situation géographique , ses ressources agricoles ou manufacturières, et, en général, l'ensemble de ses aptitudes. En recherchant les conditions (|ui peuvent lui assurer un meilleur avenir, je suis loin de désirer pour elle la suprématie que tant de peuples ont successivement convoitée et qui a été l'objet de tant de guerres funestes : une supériorité absolue dans ce genre d'activité sera toujours contraire au principe même de l'organisation européenne et particulièrement dangereuse pour la nation qui en jouira : je me borne donc à souhaiter que mon pays, comme tout l'y encourage, puisse atteindre, à côté de dignes émules, les premiers rangs.
Notre loi de Partage forcé oppose un obstacle absolu à la fondation de ces puissantes maisons de commerce qui sont plus que jamais un des éléments essentiels de la prospérité d'une nation : tant que cette loi subsistera , nous ne verrons plus s'élever lentement par le travail et la vertu ces grandes individualités qui se sont développées, de loin en loin, dans notre ancien régime, nonobstant les influences d'un autre ordre qui leur étaient hostiles. Plus encore ([ue dans les autres branches de production , le régime actuel détruit en germe toute grandeur qui devrait se fonder sur le concours de plusieurs générations de commerçants. Le spéculateur qui, dans une liquidation après décès, achète un domaine rural ou une manufacture, trouve , sur le sol ou chez les populations , au moins quelques indices de la tradition qu'il doit suivre : mais cette tradition se détruit tout entière par la retraite ou la mort du négociant qui n'a pas eu le pouvoir d'instituer un héritier continuateur de son œuvre. Le nouvel esprit que nous ont inculqué les légistes paralyse, sous ce rapport, toute force d'expansion. Une en-
quête méthodique produirait encore facilement, sur ce point, l'évidence : les deux plus jurandes nations commerçantes de notre temps jouissent de la Liberté testamentaire ; et si l'on peut trouver chez nous, à Paris notamment, quelrpies maisons élevées à une p^rande hauteur par les travaux de deux générations, on peut être assuré d'avance que cette {grandeur est due à des sentiments dont la source ne se trouve plus dans notre race. La formation "raduelle des familles-souches, sous la bienfaisante inilueuce de la Liberté testamentaire, est donc pour le commerce encore plus que pour les industries extractives et manufacturières la condition indispensable du succès.
Le commerce a longtemps souffert en Europe d'un mal déjà siî'ualé et qui n'est point encore complètement guéri chez nous. Depuis la renaissance et surtout depuis le règne éclairé de Henri IV, nos gouvernements se sont en général employés à cond)attre les opinions qui attribuaient aux prêts d'argent et aux bénéfices commerciaux un caractère de fraude et de spoliation. Cette influence du pouvoir civil , secondée par la propagation des vrais principes de la science économique, a, })eu à peu, conduit le clergé et les laïques à secouer les préjugés qu'avait enracinés chez nous la législation de Charlemagne. Je trouve même que des théologiens , à la fois éclairés et orthodoxes , sont maintenant disposés à repousser en principe toute immixtion i^églementaire de la religion dans l'organisation commerciale. Cependant tout n'est point encore conquis sous ce rai)port, et il reste à mettre quelques-unes de nos lois en harmonie avec ce progrès de l'esprit public. Il me semble, par exemple , que la loi de 1807 réglant le taux maximum de l'intérêt de l'argent, n'est plus aujourd'hui qu'un anachronisme ; elle serait depuis longtemps réformée si les légistes et les autres ajO^ents de la réglementation n'avaient pas dominé jusqu'à présent, dans nos assemblées législatives, les classes agricoles, industrielles et commerciales, sur lescjuelles pèsent surtout les inconvénients du régime établi.
Lorsque nos gouvernements se furent déterminés à combattre ces déplorables préjugés, ils donnèrent immédiatement contre un auti'c écueil : ils ne renoncèrent à opprimer le commerce ffue pour concevoir aussitôt la pensée de le j)rotéger. Contenues dans de justes limites par les gouvernements des deux premiers Bourbons, cette tendance prit sous le règne de Louis XIV des développements tels que la démarcation entre
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l'action de l'Etat et celle des particuliers se trouva souvent eftacee. On vit dès lors le fjouvernement choisir les branches de commerce fjii'il convenait de créer; en déterminer le siège et les movcns d'action ; en contrôler l'exploitation à l'aide d'inspecteurs spéciaux, selon les formes prescrites })ar des rèjjlemenls minutieux. Il se donna plus que jamais la mission de diri^^fer le commerce des blés en vue d'assurer la subsistance des populations et , en {général , de moraliser le grand commerce par des règlements préventifs. Toutes les administrations du xvrri^ siècle , celle de Turgot exceptée , renchérirent à l'envi sur cette tendance, et je doute qu'on puisse trouver une branche de commerce qui n'ait, pendant cette triste époque, excité le zèle ardent de nos administrateurs.
Mais les gouvernements, quelque puissants qu'ils soient, ne sauraient changer la nature des choses : aussi, ces bonnes intentions appliquées à une tache impossible sont -elles restées complètement stériles. J'ai longtemps admiré sur la foi de nos historiens ces prétendues merveilles de l'administi-ation commerciale de l'ancien régime, mais chaque fois que j'ai eu occasion de i-emonter aux sources j'ai toujours trouvé le néant caché sous la pompe des rapports officiels. Tel a été, par exemple, le résultat des études que j'ai faites d'abord sur le commerce de l'acier ', et plus récemment sur les commerces du blé, de la farine et du pain *. Souvent même, comme dans les exemples que je viens de citer, l'intervention inopportune de l'autorité a empêché les solutions que l'initiative individuelle eût inévitablement obtenues. J'aperçois chaque jour plus clairement qu'en matière commerciale l'activité privée est seule féconde, et que l'Etat n'a à remplir qu'ime tache qui devrait être facile, celle de s'abstenir. Son rôle doit se borner à punir les fraudes présentant un dan{;er public ou offrant le caractère d'un délit que le consommateur ne saurait découvrir. Même, dans ce cercle circonscrit, il faudrait garder une grande réserve : agir plutôt ([ue de réglementera nouveau, et n'étendre le cercle des prescrij)tions actuelles qu'après avoir poin-vu à l'exécution de celles-ci. Le gouvernement de l'empereur Napoléon III a
1 Mémoire sur le comin<Mcc (\c:i for.^ ;"i aiiir dans le nord de l'Europe et sur les questions soulevées depuis un siè»'le et demi |i;u- l'eniploi de ces feis dans les aciéries Françaises; l'aris, 18'V6, iu-S".
- Rapport au couseil d'iitat sur les eouiuurces du Mé, de la farine et du pain; Paris, Inipriinerie impériale, 1860, in-1", p. 113.
donc préludé de la manière la plus efHcace à la réforme sociale en mettant fin aux abus du ré(;ime dit protecteur ' .
En ce <]ui concerne l'or^janisation des professions, la révolution française pendant la courte période où elle se montra libérale ^ , fit justice des al)us accumulés par l'ancien régime; mais depuis lors plusieurs de ces abus ont été rétablis, souvent même, il est triste de le constater, avec une exajjération jusque-là sans exemple. Sur ces divers points, l'œuvre de 1789 doit être reprise à nouveau. Parmi les réglementations que la pratique des autres peuples conseille le plus d'abroger, je citerai particulièrement : l'organisation présente de la boulangerie de la ville de Paris et de plusieurs agglomérations urbaines % la loi du P"^ juillet 1841 concernant les ventes publiques de inarchandises ; l'institution des officiers ministériels intervenant dans la vente des marchandises et celle des agents préposés aux ventes sur les marchés pul»b'cs. Les encouragements, les privilèges et les monopoles conférés, sous prétexte d'intérêt pu])lic, par des actes émanant du souverain, sont de plus en plus condamnés par la pratique des peuples classés au premier rang dans l'opinion; et je ne vois guère aujourd'hui que les grandes banques d'émission, telles qu'elles existent, par exemple, en Angleterre et en France, qui fassent exception à cette règle, avec l'approbation de la plupart des hommes compétents. Encore faut-il remarquer que cette exception ne restreint pas, comme les autres privilèges commerciaux, un droit qui aurait été souvent acquis au public dans le régime européen : il attribue, au contraire, à l'industrie privée l'émission du papier-monnaie, c'est-à-dire une fonction que les gouvernements européens retiennent encore, pour la plupart, à titre de droit régalien.
Toutes les autres banques, celles qui reçoivent en dépôt les métaux précieux, escomptent les effets de commerce et font le service des recettes ou des payements de toute nature, se multiplient, au contraire, chaque jour dans le régime de l'initiative
* On ne saurait trop rappeler rpie cette réforme a été préparée par les écrivains éconoinislcs , en tète desquels figurent MM. Say, Bastiat, Cobden, Michel Clievalier, accomplie par M. Rouh(;r, ministre du coinnierce , et délendue au Corps législatif par M. Baroche, président du conseil d'Elat.
- lîapport, déjà cité, sur les commerces du Lié, etc., p. 127 à 129.
•^ Depuis rpie ces lignes ont été écrites, cette réforme a été en partie opérée par le décret du 30 septembre 1863.
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individuelle et de la libre concurrence. On s'accorde à penser qu'en orjjanisant et en distribuant le crédit elles deviennent de plus en plus des a^jents essentiels pour le moyen et le grand commerce; et, à ce sujet, je ne saurais rien ajouter aux considérations que beaucoup d'écrivains de notre temps ont rendues classiques. Pour le crédit, comme pour les procédés tecbniques des arts usuels, la réforme s'accomplit au surplus, sans soulever de grandes résistances, par la propagation incessante des principes que recommande la pratif[ue des peuples les plus renommés.
En constatant les avantages que le crédit assure à ceux qui dirigent les opérations de l'industrie et du commerce, on a été conduit à penser qu'on v trouverait é.gg.Iement le moyen d'améliorer le sort des classes intérieures. Sous l'inspiration de cette pensée, il se crée dejiuis quelque temps en Angleterre, en Allemagne et en France des institutions dont les dé[)uts sont digues d'attention. On doit citer entre autres celles qui se fondent à Paris dans l'intérêt des plus humbles classes de connnerçants libres et des communautés de travailleurs fondées sous l'influence des idées de 1848 (43).
Mais, pour tirer de ces entreprises des résultats utiles, il faut bien connaître ceux (pi'on veut assister, et comprendre qu'aux niveaux intérieurs de la société la prévoyance tait défaut encore plus que le crédit. Comme je l'expliquerai plus loin (49), l'imprévoyance qui porte la plupart des hommes à consommer le gain de chaque jour sans souci du lendemain, est la j)rincipale cause qui les retient dans une situation précaire et qui les empêche de s'élever, eu tirant parti des occasions qui se présentent, même dans les plus mauvaises constitutions sociales. Peutêtre le crédit est-il le genre d'assistance qui convient le moins aux personnes imbues de cette pro[)ension; et j'ai souvent constaté <[ue des efforts faits dans cette voie ne faisaient qu'aggraver leur situation. Tout ce que j'ai observé me porte à croire (|ue les institutions de crédit les mieux adaptées aux besoins des classes inférieures sont celles qui coinbattent, au moins indirectement, par une surveillance sévère, les mauvaises inc'linations de leurs clients. Cette discipline morale émanant des petites institutions de crédit est assez apparente dans les districts ruraux de rAméri(|ue du Nord ; et je crois apercevoir qu'elle tend à s'organiser dans les essais (jui se font maintenant ù Paris. Je crois remarquer aussi que, dans nos ag;;loniérations
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urbaines où les classes extrêmes de la société sont plus qu'ailleurs séparées par les discordes civiles, cette action disciplinaire serait plus efficacement exercée par des associations recrutées dans le milieu social qu'il s'agit de réformer. Un grand intérêt public est attaché au succès des institutions de ce genre ; et les classes dirigeantes devraient les encourager autant (ju' elles peuvent le faire sans en altérer le principe.
Ces associations tendant à déveloj)per le crédit aux niveaux inférieurs de la société, feraient en résumé une propagande morale autant rpi' une œuvre conmierciale : elles n'atteindraient donc leur Init que si les directeurs étaient animés de l'esprit de dévouement. Or, il est assez rare, chez les sociétés modernes, que cette vertu se manifeste, dans le régime du travail, en dehors de la famille et des rapports d'affection créés par une longue communauté d'efforts entre le patron et l'ouvrier. Sans doute, cette difficulté n'est, pour l'opinion publique, qu'un nouveau motif d'encourager celles de ces institutions qui seraient à la hauteur de leur tache; mais elle doit aussi la mettre en garde contre les illusions tendant à en exagérer l'importance.
Jusqu'à ce jour, la famille-souche et le patronage restent évidemment, en Europe, la principale école de la prévoyance et du progrès moral; elles sont, par conséquent, pour les classes inférieures, le plus sûr moyen de s'élever dans la hiérarchie sociale. Les contrées où règne leur bienfaisante influence sont aussi celles qui fournissent à chaque nation le personnel de cette classe énergique de petits marchands et de colporteurs qui arrivent pour la plupart à la fortune par un travail opiniâtre et par la lente accumulation des épargnes. Tel est le rôle que jouent : en France les Pyrénées et l'Auvergne ' , en Espagne le pays basque et les Asturies *, en Suisse et en Tyi'ol les Alpes, en Italie les Alpes et l'Apennin.
39. LES COLONIES, ÉLÉMENT NÉCESSAIRE DE l'oRGANISATION SOCIALE
DANS LE RÉGIME DES MARIAGES FÉCONDS, ASSURENT LA STABILITÉ ET LA PRÉPONDÉRANCE DE LA MÉTROPOLE.
L'une des principales lacunes de notre organisation commerciale se trouve dans les institutions et dans les mœurs qui ont étouffé chez nous toute aptitude à la colonisation : j'y trouve
* J.es Ouvrier.'! des deux mondes , t. Il , p. 351; t. IV, n. 283. 2 Les Ouvriers européens, p. 177 et 187.
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surtout la cause de l'inlVriorité où nous restons aujourd'hui «levant {plusieurs de nos énudes.
Chaque (grande nation européenne, stimulée par l'exemple de ses rivales, s'assimile peu à peu leurs moyens de succès : elle tend à fabriquer elle-même tous les produits usuels qui constituaient précédemment, pour les autres, des spécialités exclusives. C'est ainsi que les draps fins, dont la fabrication était encore, à l'époque de la renaissance, le secret de quelques localités, se produisent maintenant presque partout, comme vient de le prouver l'exposition universelle de 18G2, avec un é;;al succès. Il en sera de même hient<jt de la plupart des autres tissus conmiuns et des ol)jet.s de consommation courante. Il résulte de là qu'en Europe, le commerce extérieur de ces produits tend sans cesse à se restreindre pour les régions manufacturières. Celles-ci dirigeront donc de plus en plus leur commerce d'exportation vers leurs colonies, qui transforment si merveilleusement de nos jours tant de régions jusque-là désertes ou livrées à la vie sauvage; qui trouvent dans le pâtiu^age, l'agriculture, les forêts et les mines des moyens illimités de travail ; (pii , par conséquent , ne songeront point de longtemps à entrer en concurrence avec l'Europe et borneront leur activité à la production des matières l)rutes.
Mais ces essaims de l'Europe, pour obtenir les produits mamifacturés qui leur sont nécessaires, ne s'adressent pas indifféremment à toutes les métropoles : ils montrent, dans ce choix, une prédilection particulière pour celles dont ils sont sortis et où ils se recrutent encore journellement. La suppression des rè(;lements prohibitifs, qui réservaient autrefois aux métropoles la clientèle de leurs colonies, a peu modifié, sous ce rapport, l'ancien état de choses, ce qui prouve bien qu'il s'agit ici d'une tendance s])ontanée des populations. Cette préférence des colonies pour la mère patrie se fonde évidemment sur l'identité du langage (pii offre tant de facilités pour les rapports commerciaux, et sur l'identité de race intimement liée à une communauté de mœurs et de traditions inq)Osant naturellement l'usage des produits nationaux. La création et le développement rapide de ces colonies libres offrent donc au commerce d'une grande nation manufacturière le meilleur encouragement (|u'on puisse concevoir : mais, à cet éjjard, on ne saurait trop déplorer la situation faite à notre nationalité.
Notre impuissance en matière de colonisation est un des
traits les plus manifestes de notre présente organisation sociale, et elle donne lieu habituellement à deux opinions opposées.
Une école économique appréciant, connue je le fais moimême, l'utilité qu'offrent les colonies au point de vue commercial, convaincue d'ailleurs que l'expansion d'une race est la plus sûre garantie de sa grandeur future, déplore la situation présente et s'agite poiu' y mettre fin. Elle attribue surtout noti^ impuissance à nos gouvernements successifs, qui auraient tous appliqué à la colonisation de mauvais systèmes ou qui l'auraient étouffée en germe par l'abus de la réglementation. Ouelquesuns perdent courage après avoir constaté la stérilité des efforts faits en des directions si diverses; ils voient, dans ce triste résultat, la preuve d'une infériorité organirpie de notre race, et ils pensent que celle-ci, en balaïue de tant d'aptitudes éminentes, serait absolument impropre à la colonisation.
Ces motifs ne sauraient supporter un examen attentif : l'infériorité de notre pays est flaj;rante assurément, mais elle tient à d'autres causes. En premier lieu, les mauvais règlements ou, si l'on veut, la seule promu]j',ation des règlements peuvent restreindre l'essor d'un |)euj)le; niais ils ne sauraient en expliquer l'impuissance absolue sous tous les gouvernements et devant tons les systèmes. On a pu voir toutes les races humaines se développer, même sous des gouvernements plus mauvais, et la nôtre elle-même a fondé, au xvi* et au xvii^ siècle, de flol'issantes colonies en présence de réjjlements plus restrictifs que ceux auxquels on attribue tout le mal. En second lieu, nous possédons encore sur notre sol la race de ces énergiques Normands qui, sous l'ancien régime, fondèrent le Canada, la Louisiane et les Antilles; elle n'est pas moins acharnée au travail qu'elle l'était autrefois; elle continue à produire, dans son antique berceau, en agriculture, en industrie et en commerce, des merveilles d'activité et d'intelligence; comme les autres races euroj)éennes , elle a doublé ses i^essources et sa force expansive en s' assimilant les récentes con(juétes de la science et de l'art. Pourquoi donc a-t-elle absolument perdu l'aptitude à la colonisation, qui ne cesse de croître, chez une race sortie des mêmes souches, sur le rivage opposé de la Manche?
Pour cette révolution extraordinaire, il n'y a qu'une seule explication possible : le changement brusque imposé , en 171).'}, à cette race, contrairement à son génie propre et à ses traditions séculaires, nonobstant le vœu des populations et
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les réclamations des députés de la province, c'est-à-dire la substitution du Partajje l'orcé à ranti([ue coutume (jui y maintenait la transmission intéjjrale et la técondité.
En se combinant avec l'esprit de prévoyance, qui distingue à un si haut degré les Normands, le nouveau régime atout d'abord produit la stérilité, qui ne s'est parfois manifestée dans nos autres provinces qu'après une succession de])!usieurs générations; en sorte que, pour retrouver les traces de la fécondité qui régnait encore chez eux au dernier siècle, il faut maintenant recourir à leurs essaims du Canada. Un travail récent ' de M. Gauldrée-Boilleau, consul général de France à New-York, apprend que les colons normands du Bas-Canada conservent à un degré extraordinaire la fécondité et la force d'expansion ; que sous ces deux rapports ils l'emportent même sur les Anglo-Saxons qui colonisent concurremment avec eux le bassin du Saint- Laurent. Nos Normands aisés, pouvant à peine suffire aujourd'hui au recrutement de leurs propres familles, sont désormais incapables de fournir des colons. Notre impuissance à coloniser dérive donc nécessairement de notre stérilité présente, et celle-ci est elle-même une conséquence immédiate du Partage forcé.
La seconde école ne conteste point l'inaptitude coloniale actuelle de notre race : mais elle n'y trouve aucun motif de regret. Elle y voit non une manifestation d'impuissance, mais une preuve du discernement de notre nation et un témoi.;;nage du J)ien-étre dont jouissent ceux qui y sont le moins hien pourvus. A ce point de vue, les pavs étrangers ne coloniseraient que parce qu'ils sont privés des mêmes avantages, et l'activité de l'émigration pouiiait toujours s'y mesurer à l'intensité de la misère. L'émigration serait, en outre, une cause permanente d'affaildissément, puisqu'elle prive incessamment la mère patrie de sa force vive la plus réelle, une jeunesse vi;;oureuse, pourvue de ses instruments de travail. Ces appréciations sont réfutées à la fois par l'analvse des faits et par l'exemple des peuples qui prennent part à l'émigration européenne.
Les peuples de l'Europe qui alimentent l'émigration ont tous pour caractère commun la fécondité des mariajjes ; mais ils se trouvent placés, en ce qui concerne la transmission de la pro-
1 Ce fiavnil soia piihlii' dans le tuiiic V dos Otirricix des di'KX nioinles. M. Ampère avait déjà sijjiialc, (;ii tonnes éiici{;lfjMos , dans lo récit de son voyage eu Amériuiie, la fécondité des Eraneais-Canadiens.
priété, dans deux conditions opposées qui produisent l'émigration pauvre et réniif/ration riche^.
Les premiers , établis dans plusieurs districts ruraux du Wurtemberg, du Jiays de Bade et de la Suisse allemande, se distinguent à la t'ois [)ar leur imprévoyance et par leur propension au morcellement indéfini des biens : ils s'accumulent sur leurs parcelles juscju'à ce que l'émigration devienne une nécessité. Ils se dirigent alors vers la France ou vers l'Amérique du Nord dans un état de dénùment qui forme un affligeant spectacle pour les contrées qu'ils traversent.
Les seconds , en tête desquels il faut signaler les paysans déjà cités (19) du nord-est de l'Allemagne et des Etats Scandinaves, vivent, au contraire, avec des habitudes invétérées de transmission intégrale et de prévoyance, dans le régime des familles-souches : ils ne subissent pas l'émigration, mais ils l'emploient comme moyen de prévenir le paupérisme et d'assurer un avenir heureux à la jeunesse f[ui ne saurait trouver au pays natal une condition assez avantageuse. Les émigrants sont vivement attirés vers les colonies par la connaissance qu'ils ont des succès obtenus par les parents qui les y ont précédés ; et beaucoup de natui-es ardentes qui pourraient agiter la métropole par leurs passions, s'associent avec empressement à ces entreprises. Ayant de quitter leur pays , ils sont d'ailleurs pourvus par leurs familles de ressources que sont incapables de fournir les populations épuisées par le morcellement.
Cet exposé indi(jue assez que la pauvreté des uns et l'aisance des autres ne sauraient être attribuées au régime d'émigration, mais bien à l'absence ou au développement des sentiments de prévoyance et surtout des coutumes de transmission intégrale des biens. L'émigration est un résultat plutôt qu'une cause première : les contrées où on la pratique jouissent du degré de prospérité que comporte la nature des hommes et des lieux : ral)ondance des bras y donne des facilités spéciales aux manufactures et au commerce ; et dans les contrées à émigration riche, l'agriculture offre une supériorité décidée sur celle des régions analogues de France on les paysans ont adopté les régimes du Partage forcé et de la stérilité des mariages. La population sédentaire y croît plus rapidement qu'en France; l'accumulation de la richesse sous forme d'améliorations foncières y est également plus marquée. Sans doute l'émigration
* Les Ouvriers européens , p. 151 et 157.
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enlève annuellement une ])artie de la population et du capital; mais cette exportation n'appauvrit point le pavs, car elle a pour aliments une (ccondité et un travail opiniâtre qui ne se produiraient })as dans un autre ré{>ime.
J^nlîn, l'emi(jration riche est pour une nation la source de beaucoup d'avantajjes moraux et matériels. J^^lle assure aux professions de la mère patrie ainsi qu'à l'armée et à la Hotte un choix de sujets qui ne peut être fait lorsque la po})ulation suffît à peine à ce recrutement; elle crée d'ailleurs une réserve permanente toujours prête à combler les vides produits par les épidémies et les jjuerres prolonjjées. Ainsi la colonisation n'offre pas seulement à une nation de brillantes perspectives pour l'avenir : elle améliore chaque année, au moral comme au phvsique, la race souche de la mère patrie, et elle lui donne une solidité à toute épreuve devant les calamités accidentelles qui peuvent la frapper ' .
40. LES PROFESSIONS LIBÉRALES FONT, SKf.ON l'kTAT DES MOEtUS ,
LA FORGE ou LA FAIBLESSE d'i'NE NATION: LES PLUS RENOMMÉES PROPAGENT ou LES BONNES MOEURS, OU LA CORRUPTION.
Continuant à suivre le plan adopté pour les professions usuelles, je vais maintenant énumérer les professions libérales selon l'ordre où elles se présentent quand on considère la force de résistance que chacune oppose, par sa vertu propre, à la corriqition des individus. Cet ordre est à peu près l'inverse de celui qui se fonderait sur la perfection morale que peuvent atteindre par l'accomplissement du devoir les hommes de chaque profession ; et la réflexion apprend bientôt que ce contraste n'est que la conséquence de ceux qui portent en même temps la nature humaine au bien et au mal.
Plus les hoirimes ont de pouvoir et plus ils tendent à en abuser sous l'excitation du péché originel, écueil des plus parfaits : ce danger est d'autant plus imminent que la nature même de la profession rejette moins sur le coupable et plus sur
1 Les amis de i,i science sociale trouveront dans l'ex(;oll(Mit ouvrage de M. J. Duval sur V Emigration nu xix" siècle (1 vol. in-8", 1860), l(;s détails qui ne peuvent se rattaclier à mon sujet. L'auteur a souvent touché de près à la principale cause de notre impuissance coloniale. Il l'eût certainement attribuée à la désorganisation de la famille, et non à la centralisation métropolitaine (p. VIII ), s'il n'eût pas adopté comme un axiome le droit sucré des enfants a Ihéritage ([>. ix).
le public les fâcheuses conséquences de la corruption. Or je vais prouver que tel est le cas de la plupart des professions libérales, de celles surtout qui ont le caractère d'une fonction publique. Ce classement est justifié dans ses ternies généraux par l'Evanjjile, qui insiste à plusieurs reprises sur les difficultés que trouvent les riches à mériter la vie éternelle ; il est d'accord, en outre, avec le sentiment public qui classe les nations vieillies, où une civilisation raffinée développe outre mesure les professions libérales, au-dessous des nations jeunes formées d'éléments plus simples et adonnées surtout à la pratique des arts usuels. Cette vérité n'est pas toujours aperçue des classes lettrées : elle est, au contraire, généralement sentie par les familles patriarcales de l'Orient, qui ne peuvent prospérer qu'en résistant à la corruption. C'est en ce sens que j'ai entendu dire aux pécheurs de la mer d'Azov : « C'est j)ar la tète que pourrit le poisson' . » Je montrerai d'ailleurs, dans le cours de cet ouvrage, que l'ensemble du classement présenté dans ce cliapitre n'est point une simple théorie et que les meilleurs gouvernements en tirent des conclusions pratiques.
Je place d'aljord ici pour ordre et sans qu'il soit ])esoin d'une justification spéciale, une classe nombreuse de personnes établissant la transition des arts usuels aux arts libéraux : je veux parler des ingénieurs, des architectes et des autres professions qui, s' inspirant de la science ou de l'art, dirigent, avec un caractère privé, les constructions et les travaux réclamés par les particuhers ou par l'Etat. Ce sont, à vrai dire, des chefs d'industrie, analogues à ceux que j'ai considérés dans les paragraphes précédents, et, comme ces derniers, ils ne prospèrent que par l'ordre et le travail. La concurrence fait bientôt justice de ceux qui ne rempliraient pas leurs devoirs; elle donne toujours à la paresse et aux autres vices dont pourrait souffrir le public une punition immédiate.
Au point de vue que je considère, les hommes de guerre me semblent se placer au premier rang; et j'aperçois de plus en plus l'inexactitude des motifs que l'on allègue pour leur assigner une place inférieure , ou pour signaler la fin prochaine de leur fonction dans les civilisations perfectionnées. Je ne m'aiTéte, notamment, ni à l'influence funeste qu'ils ont exercée dans cer-
1 Ce même proverbe a été retrouvé par M. F. Lenormant qui le cite, clans le même sens, en rappelant la démoralisation exercée depuis 30 ans en^Grèce jiar les prolessious lijjérales. {Revue des Deux-Mondes , 15 mars 1864.)
LES PROFESSIONS MliEllALES
tains empires en décadence, ni aux espérances qui se rattachent à l'avènement prochain de la paix universelle.
Les hommes de guerre ne peuvent assurément se soustraire à l'influence du miheu social, et ils doivent recevoir, dans une certaine mesure, le contre-coup de la corruption qui s'y déveloj)po. Ils suivissent à la longue cette corruption, mais ils ne la provO(|uent pas; et si les armées ont été parfois un véhicule permanent de décadence, c'est que, depuis longtemps, le mal avait envahi les classes dirigeantes. Plusieurs causes préservent l'homme de guerre de la corruption qui connnence à sévir autour de lui. Son métier lui olfrcune concurrence aussi salutaire que celle des professions conmierciales : la guerre est, à vrai dire, la concurrence portée au j)lus haut degré d'intensité, car le soldat y a pour enjeu non-seulement sa carrière, mais encore sa vie et son honneur.
Dès qu'il exerce un commandement, l'homme de "uerre prend charge du hien-étre de tous ses suhordonnés, et pour peu qu'il ait le cœur hien })lacé, il s'élève à un haut degré de sollicitude. La solidarité de l'officier et du soldat au milieu des épreuves de la marche, du campement et du condjat, est d'ailleurs plus complète que celle du patron et de l'ouvrier : c'est le patronage poussé à ses plus extrêmes limites, avec les hienfaisantes inlluences qui en dérivent. L'houmic de {;uerre trouve des occasions multipliées de développement intellectuel dans des travaux fort complexes qui mettent incessamment en jeu toutes les aptitudes du corps et de l'esprit. Il est préservé par l'exercice même du métier contre les vices propres aux agglomérations urhaines : il doit être sol)re et tempérant, dur à la fatigue et aux privations, c'est-à-dire pourvu des mâles vertus qui distinguent les classes peu aisées vouées au travail manuel ; par une exception unique, il réunit donc les qualités qui se développent ailleurs séparément sous les influences de la richesse et de la pauvreté. Se trouvant sans cesse en présence de la mort, il revient souvent à la pensée de la vie future, et est naturellement porté vers la religion : aux époques de corruption il résiste au srepticisme mieux ([ue les classes civdes, placées en contact plus intime avec le mal et moins ramenées au hien par la salutaire pensée d'une fin prochaine.
En traçant ce tahleau, je suppose évidemment que l'armée n'est pas soumise en temps de paix au triste régime des ."amisons et qu'on lui épargne ainsi la douhle épreuve de la vie
urbaine et de l'oisiveté. J'admets, en outre, que toujours prête à se dévouer à la défense de la patrie, elle soit orjjanisée de manière à trouver, comme les autres classes de citoyens, dans la paix ses plus jjrandes satisfactions. Or, tel est l'état de choses qui se produirait si notre armée se recrutait j)]us métliodiquement parmi les classes rurales. Cette or^janisation m'a été souvent sipjUalée par des hommes compétents; elle peut être d'ailleurs observée dans la majeure partie de l'EurojJC '.
Dans ce réjjime, l'officier est propriétaire ou héritier associé d'un domaine rural sur lequel sont établis la femme, les enfants, les jeunes frères, les vieux parents et les domestiques; il y réside pendant tout le temps qui n'est pas absorbé par la guerre ou les exercices annuels. L'officier célibataire a ses intérêts, ses affections et une retraite agréable dans le foyer où il est né. Les sous-officiers et les soldats se composent en partie de chefs de famille exploitant, dans les mêmes conditions, de petits vignobles et des cultures maraîchères de banlieues urbaines, en partie de célibataires jeunes, attachés aux cadres seulement pendant quelques années et allant périodiquement donner le concours de leurs bras aux familles-souches dont ils font partie. Le service n'a plus, pour chaque homme de guerre, qu'une courte durée dans les garnisons : il se concentre surtout, en temps de paix, dans des camps d'instruction et de grandes manœuvres.
En France, cette organisation comporterait de nondjreuses exceptions, provenant du régime antérieur et de l'application incessante du principe salutaire qui règle, chez nous, l'avancement en raison des services et du mérite professionnel. Mais elle serait considérée connue un type dont on se rapprocherait autant que possible dans la pratique. Ici d'ailleurs, comme en toutes choses, les mœurs privées viendraient en aide à l'impulsion imprimée par l'Etat : et souvent la Liberté testamentaire s'emploierait à constituer un domaine rural aux nouvelles illustrations.
Quelques penseurs se persuadent que le progrès de la raison mettra fin prochainement au fléau de la guerre ; à ce point de vue, il serait peu judicieux de lier intimement une institution
1 Les lioinmes spéciaux qui .seuls sont écoutés, en de telles matières, trouveront d'atliniraljles sujets d'étude dans l'armée et la Hotte indelta de la Suède; dans plusieurs corps spéciaux de la Russie méridionale, de la JN'orwèjje, de la Suisse, des Etats allemands et de l'Angleterre, et dans les vieilles traditions de nos laniillcs rurales.
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épliéiiîère à rajjriculture, c'est-à-dire à ce qu'il y a de plus permanent dans ror.;;anisatit)n sociale. Je ne saurais adopter cette opinion , car je ne vois aucun fait d'où l'on puisse inférer que les sociétés se constitueront à l'avenir sans le concours des hommes de .;;uerre. Le l'aisonnement me paraît même se joindre à l'expérience pour démontrer qu'on ne saurait attendre de la perfectihilité indéfinie de l'espèce humaine une ère de paix universelle. La concurrence des nations est aussi nécessaire <pie celle des diverses classes d'une nation, que celle des individus d'une même profession ou d'une même classe, pour exciter les hommes à conquérir de nouveaux hiens et même à conserver ceux qu'ils ont acquis. Il est dans leur nature de lanjjuir et de dégénérer dés qu'ils ne sont plus stimulés par cet aiguillon salutaire à tenir en jeu leurs facultés. La concurrence internationale a fait la splendeur des petits Etats de la (Jrèce ancienne; elle donne aujourd'hui à l'Europe sa })répondérance ; elle étendra un jour cette même grandeur au monde entier.
Mais si, au milieu de vicissitudes innomhra])les, l'humanité est incessamment ramenée par la raison et l'expérience à l'ohservation des principes , elle se trouve portée de nouveau par le succès même à ahuser de sa force. Les modernes semhlent être encore condamnés , connue l'ont été les anciens , à tourner, sous ce rapport, dans un cercle vicieux. A peine un peuple parvient-il , par une saine pratique des lois de la religion , de la famille et de la propriété, à s'élever aux })remiers rangs , qu'on le voit aussitôt , inspiré par l'orgueil et saisi d'une sorte de vertige, em|)loyer ce supplément de puissance à se détruire lui-même par des dissensions intestines ou à opprimer ses voisins. Les guerres civiles ou étrangères sont donc la conclusion hal)ituelle d'une ère de progrès, par des motifs intimement liés à ceux (pii font naître fatalement la corruption de la richesse (31). L'histoire est pleine de ces enseignements ; et, en ce moment même, les Américains du Nord, qui depuis deux siècles grandissaient avec une rapidité sans exemple, qui semblaient devoir inaugurer sur leur continent l'ère de la paix, nous donnent le spectacle d'une des guerres les plus acharnées et les plus cruelles dont les peuples aient gardé le souvenir.
A vrai dire, d'ailleurs, la guerre avec ses tristes conséquences n'est pas le mal dont souffre» l'humanité; elle n'est que la manifestation de désordres plus intimes et plus pro{x»nds. De même que la maladie est la conséquence ordinaire des mauvaises pas- I. '='=)
sions de l'individu, la guerre est, plus nécessairement encore , le châtiment du vice des nations. Aussi, lorsqu'un peuple a perdu le sens moral au point de ne plus vivre en paix ni avec lui-même ni avec ses voisins, on voit souvent les hommes (!e puerre chargés de rétahlir l'ordre et de rouvrir les voies de la civilisation. Cette heureuse influence s'est manifestée chez nous au milieu du désordre qui a succédé à la corruption de l'ancien régime. Comment pourrait-on prévoir l'aholition prochaine des armées européennes quand on constate journellement l'ouhli des principes et sa conséquence hahituelle, l'antagonisme des classes, des partis et des nations? Les nations ne pourront jamais se croire à l'ahri du fléau de la guerre, tant qu'il ne plaira point à la Providence de supprimer le péché originel.
Tout en s'appliquant autant qu'il dépend d'eux à conserver la paix, les gouvernements ne doivent donc jamais perdre de vue les éventualités qui rendent indispensal>le l'organisation permanente des armées. Mais à ce même point de vue, ils ont l'obligation de rattacher cette organisation à l'activité pacifique des populations, et notamment de placer les hommes de guerre dans des conditions telles que, comme les autres classes de citoyens , ils trouvent dans la paix leurs principales satisfactions. Comme je l'ai dit ci-dessus, la Suède et presque tous les Etats européens offrent déjà sous ce rapport d'admirables exemples; et ici encore la métiiode d'observation fournira aux hommes compétents les éléments de la réforme.
Les personnes vouées aux diverses catégories de l'enseignement acquièrent leurs plus éminentes qualités dans les établissements privés et dans les universités lil)res consacrés à renseignement supérieur des sciences, des letti^es et des ai'ts (47). Le maître est porté à l'affection par le simple contact de l'enfance et de la jeunesse; il trouve dans sa mission même la source d'une autorité qui s'impose naturellement aux élèves : il réunit donc en quelque sorte les aspirations du père et du patron. Ces sentiments prennent leurs nuances les plus parfaites ([uand le maître est en contact intime et prolongé avec chacun de ses élèves et lorsqu'on conséquence il peut joindre une surveillance morale à la direction des intelligences ; quand il est autant que possihle dégagé des préoccupations d'intérêt, et surtout lorsque sa qualité de céhbataire lui permet de concentrer sur ses élèves ses principales affections. Le caractère du maître s'abaisse, au contraire, ou se corrompt dans les
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circonstances inverses, notaiiinient !ors(|u'il n'a avec fie nombreux élèves que des rapjjorls épiu-nières ; et lorsque, marié et recevant une rétribution insultisante ou précaire, il doit constanmient exercer sa sollicitude en debors de ses devoirs })rofessionnels. Ces inconvénients sont particulièrement sensibles en France cbez les cbets de pensioiniats privés et cbez une partie du personnel des établissements de l'Etat; ils sont ci^pendant tempéi'és dans la j)ratique par les parents, qui contrôlent le maître plus etïîcacement que le ministre du culte ou le fonctionnaire.
Les savants voués à la culture des sciences exactes, à l'observation du monde pbysique et à l'étude des traces positives que i'iiomme a laissées sur la terre étendent ])lus que jamais, à notre époque, le cercle de leurs travaux; ils rendent à la civilisation des services que tout le monde apprécie. Ils fouiTiissent, en effet, aux industries extractives et manufacturières leurs principaux éléments de progrès ; à l'bistoire de nouvelles sources de certitude ; à la raison enfin ses appuis les plus solides , ainsi que les meilleurs movens d'entrevoir la grandeur de Dieu et de vérifier les enseignements de la religion. A tous ces titres , les savants méritent le rang élevé dont ils jouissent et que personne ne songe à leur contester.
Les savants ont un but parfaitement défini, la recbercbe de la vérité : ils le poursuivent par des voies qui sont de mieux en mieux tracées, et dans lesquelles désormais ils ne peuvent plus s'égarer. Leur travail est éminemment sain et moralisant, car le vrai se lie, par une multitude de rapports intimes, au juste et au bien. A la vue des services journaliers qu'ils rendent à la civilisation, ils ont conscience de la dignité de leur mission, et, d'un autre coté, ils sont moins })ortés que les suivants à l'exagérer. Ils ont, en effet, des moyens plus sûrs d'apprécier la valeur de leurs travaux comparés à ceux de leurs émules ou de leurs devanciers. Pour les sciences exactes, d'ailleurs, dont l'origine remonte nécessairement aux premiers efforts de la raison, les premiers venus ont naturellement fait les plus riclies récoltes. Pour celles-là spécialement la mission du savant consiste autant à conserver l'œuvre des anciens qu'à la compléter; et le géomètre le plus ingénieux sera rarement tenté de comparer sa gloire à celle d'Arcbimède ou d'iMiclide. Portés à un travail assidu par fattrait de la science, protégés contre l'erreur par la nature même de la méthode, assez bien préservés
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de r orgueil par la nature même des travaux qui ne permettent mière de prétendre à la faveur du public, les savants réussissent mieux que la plupart des autres professions libérales à se garantir de la corruption qui sévit autour d'eux.
Comme je l'indiquerai plus loin (46) , les académies fermées neutralisent parfois ces lieureuses influences et viennent, tout au moins, jeter l'antagonisme entre des hommes qui pourraient plus que d'autres concourir au progrès de l'harmonie sociale.
Les hommes de lettres et les artistes, avec leurs nombreuses subdivisions, ont à remplir une mission plus étendue et plus élevée que celle des savants : ils ont à rechercher, dans leurs domaines respectifs, non-seulement le vrai, mais encore le beau. Ils ne se bornent pas à considérer ce qui peut être démontré par la raison ou par l'évidence des faits : ils ont, à vrai dire, un domaine indéfini et ils y rattachent tout ce qui intéresse l'humanité. Ils ne sont liés, en général, par aucune méthode positive qui se puisse traduire en précepte : ils ne relèvent {>uère (\ne des sentiments du goût et de la beauté, aspirations mystérieuses, difficiles à définir, et qui ne se dévelo[)pent que chez de rares esprits. Ces dernières (pialités sont les attributs caractéristiques des littérateurs et des artistes : elles n'acquièrent sans doute toute leur fécondité que lorsqu'elles s'inspirent de la raison et de la vertu ; elles peuvent ce[)endant se passer de cette alliance , et produire seules des œuvres impérissables. On trouve même dans l'histoire de la littérature et de l'art, des époques justement célèbres où le mérite des oeuvres se fonde sur la forme beaucoup plus que sur le choix des sujets. Plus heureux que les savants qui ne sauraient prétendre à être compris de la majorité du puldic, les littéi'ateui's et les artistes réussissent assez bien à communiquer aux masses l'intelligence de leurs œuvres; ils excellent aussi à faire cette propagande pour les autres professions, et l'une de leurs plus honorables fonctions est de mettre en relief une foule de mérites qui, sans cet appui, resteraient peu connus.
Malheureusement, ces nobles fonctions ne se maintiennent pas toujours dans leur pureté , et elles sont alors une source de périls pour la société. Ne trouvant ni dans leur sujet ni dans leur méthode le moyen de résister sûrement à de funestes influences, des hommes éminents s'appliquent parfois à propager le mal et l'erreur. D'autres, que leur médiocrité rendrait indignes de figurer parmi eux, parviennent cependant à se créer une
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renommée en iiaUant les mauvaises passions de leurs contemporains. Et c'est ainsi qu'aux niauvaises épo(jues se forme peu à peu une classe plus corrompue, plus dan^jereuse que celles dont elle exploite les vices.
Doués d'ima{jinatiou plus que de ju.'j;^ement, mancjuant d'un critérium sûr pour apprécier la valeur relative des (cuvres, les littérateurs et les artistes conçoivent habituellement de leur propre mérite inie opinion exajjérée. Ils forment peut-être le milieu le plus propre à développer l'orjjueil : et (piand ils joignent à ce vice l'instinct du mal, ils deviennent de vrais fléaux pour l'humanité.
La profession de l'avocat , pour être exercée avec distinction, exi{>e la réunion des aptitudes littéraires aux plus solides qualités de l'esprit. Elle met en relief les intelli;;ences vives et lucides, et elle les exerce à distinguer le vrai et le juste au milieu des complications produites par le choc des intérêts et des passions. Elle fournit l'occasion d'acquérir de<i connaissances prati(jues sur toutes les branches d'activité sociale , parfois même sur leurs particularités les plus intimes; d'un autre côté, elle fait apercevoir dans toutes les classes les manifestations des mêmes vices, et donne par là une connaissance approfondie du cœur humain. Elle trempe fortement les caractères en leur imposant les efforts les plus soutenus qu'il y ait lieu de faire dans le régime du travail. Enfin elle développe à la longue une grande sûreté de jugement, si ces hautes qualités et ces travaux opiniâtres s'emploient exclusivement à la défense des causes justes. Elevé à cette hauteur, l'avocat devient un des agents les plus précieux dont la civilisation dispose pour combattre l'esprit du mal et réprimer la corruption, et il peut justement prétendre à préluder par une telle pratique du métier aux plus hautes fonctions pid)liques. Si, au contraire, ces mêmes talents s'emploient indifféremment dans l'intéi'êt de l'honnêteté ou de la fraude, son esprit se trouble et son caractère s'abaisse. Si, de plus, l'avocat s'abandonne avec excès à la passion du gain, il peut être conduit à favoriser directement des proj)ensions honteuses, et même à voir avec satisfaction les mauvaises lois qui les encouragent; ses plus grands succès deviennent alors pour la société une cause de désordre et de démoralisation.
Nos lois conjurent en partie ces chances de corruption en imposant aux avocats de cha(|ue barreau l'obligation de se grouper en une corporation. Celle-ci exerce, dans l'intérêt de la
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profession et des mœurs privées, une action disciplinaire qui conserve une des meilleures traditions du moyen â^e et qui s'appliquerait évidemment avec le même succès à plusieurs autres professions libérales. Les corporations d'avocats ne se composent chez nous que de {gradués des universités ayant seuls le privilège de plaider devant les tribunaux supérieurs : sous ce rapport elles soulèvent des critiques analogues à celles (jue je vais présenter pour les médecins.
Le médecin répond à des besoins d'un ordre supérieur : il s'élève plus haut s'il s'inspire du véritable esprit de sa profession ; il descend plus ])as s'il s'en écarte. Ceux qui voient leurs semblables et surtout des membres de la famille accablés par la maladie, ne se lésipuent qu'avec douleur à les laisser privés des secours de l'art. Ce genre d'abandon est peut-être celui qui est senti le plus vivement par les natures distinguées; et, d'un autre côté, il est facile de constater que les familles habituées à ne point secourir leurs malades sont par cela même atteintes d'une véritable dégradation. Lors même que l'on mettrait en doute l'utilité qu'a pu offrir en beaucoup de lieux la pratique médicale proprement dite, on ne pourrait méconnaître l'influence fâcheuse qu exerce au point de vue moral l'absence de ce service. Les dépenses relatives au service médical ne sauraient donc se classer dans le budget des familles à côté de celles qui pourvoient aux besoins phvsirfues de la nourriture, de rhabitation et du. vêtement; elles ne diffèrent pas mohis de celles qui se rattachent aux intérêts de la profession et des industries domestiques : leur véritalde place, au point de vue de la science sociale, est à côté des dépenses qui se rapportent aux Ijesoins moraux du culte, de Téducation, de l'aumône et des solennités de famille.
Le médecin se rattache par plusieurs de ses aptitudes à la grande classe des savants : il dépasse cependant le naturaliste de toute la distance qui sépare Thumanité du reste des êtres orjfRmsés : et il n'est vraiment à la hauteur de sa tache que s'il complète ses études spéciales par la connaissance de la nature inorale quL place l'homme à la tête de la création. Mais la qualité distinctive du médecin est le dévouement qui le porte à adoucir par son intervention prudente et affectueuse les angoisses que 'a maladie d'un memlire impose à la famille entièi-e. L'une des formes de la même vertu est le désintéressement : en fpielque lieu qu'il s'établisse, le médecin a toujours à sa por-
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tée plus de pauvres que de riches; en obéissant au devoir qui l'oblijje à accorder ses soins à tous ceux qui souffrent, le bon médecin ne peut donc prétendre à la fortune qui, dans les professions commerciales, récompenserait sûrement la même somme de talents. La prati(|ue de ces vertus est le fait social qui me démontre le mieux l'injustice d'un nivellement systématique des conditions : le vrai médecin, en effet, est nécessaire à ses clients iusqu'à la lin de sa carrière et ne saurait, de son côté, trouver le bonheur dans un changement de situation ; une bonne constitution sociale doit donc le récompenser par des distinctions exceptionnelles; l'opinion ne saurait trop honorer le médecin éminent qui comprend ainsi sa mission.
Le médecin qui, se plaçant au point de vue opposé, considère sa profession connue une industrie ordinaire, et qui s'applique en conséquence à tirer de l'emploi de son temps la plus grande sonnne de prolits, est par cela même frappé d'une véritable déchéance morale. Il ferme l'accès de sa maison au pauvre, et il a (jrand soin d'éviter tout contact avec lui. Il s'ingénie à tirer du riche des contributions excessives blessant les usages établis et hors de proportion avec les prolits des autres professions libérales. Il taxe sans pitié les familles de condition modeste, qui, cédant aux excitations du devoir et de l'affection, veulent, en s' adressant à la plus haute renommée, assurer à tout prix à leiu's malades les meilleures chances de guérison. Quelques exemples de cette avidité commencent malheureusement à se produire, et il v a telle célébrité f[ui a ainsi exigé des familles, sous peine de refuser un concours de quelques instants, dans une nécessité urgente, le revenu d'une année ou les épargnes de vingt ans.
î n régime de coi'poration établi en faveur des médecins semblerait éminemment propre à réprimer ces abus par une discipline de famille analogue à celle qui exerce une influence si heureuse sur les mœurs privées des avocats : et il est même évident que la convenance de cette répression est mieux indifjuée ici par la nature des choses. II est donc à regretter que le corps médical n'ait point jusqu'à j)résent exercé l'action que réclameraient, sous ce rapport, les intérêts de la profession et la sécurité des familles.
Le principe de corporation qui s'applique partout fort utilement à l'exercice delà médecine présente en France deux vices principaux. En premier lieu, il n'exerce pas l'action morali-
3W cri A PI THE IV. — LE TRAVAIL.
saute et répressive dont je viens de sijjnaler la convenance : il s'emploie fie plus en plus à oqjaniser un monopole contraire à tous les inte'réts. C'est ainsi qu'une association formée récemment dans le Lut d'établir entre tous les médecins de France les liens salutaires de l'assistance mutuelle, consacre déjà une partie de son activité et de ses ressources à combattre la concurrence des praticiens qui, sans caractère légal, mais conformément à des traditions séculaires, exercent certaines spécialités de l'art de guérir. On ne saurait trop regretter cette recrudescence de l'esprit de monopole qui blesse également les usages traditionnels de l'Europe, et la pratique des peuples qui en matière de liberté individuelle représentent le mieux l'esprit moderne.
En lait, les populations européennes ne peuvent, pour la plupart, demander les secours médicaux qu'à des empiriques qui se forment spontanément au milieu d'elles, comme les sages-femmes, les vétérinaires, et les autres professions répondant à des besoins impérieux. Ce service donne au point de vue moi^al ' toute satisfaction aux intéressés, et il ne semble pas qu'au point de vue technique il soit fort défectueux, j)uisque les populations soumises à ce régime montrent, en général, une force de multi])lication et une énergie physique supérieures à celles qui se manifestent dans les localités les mieux pourvues de médecins orthodoxes. En Angleterre, l'art de guérir est principalement exercé par trois corporations rivales dont les formules et les méthodes ont singulièrement varié, mais qui paraissent avoir toujours absorbé , grâce au prestige que leur donnent les chartes d'institution , la clientèle des classes riches. Ce privilège , toutefois , n'est point exclusif, et les classes pauvres ou peu aisées, et surtout les classes rurales délaissées par les orthodoxes, ont toujours eu et conservent la liberté de de-
^ Les Ouvriers européens, p. 43, 49, 51), G9, 104, 230. — Les iiiLilecins que la science européenne classe conimc; orthodoxes ne soignent, nièjne clans les limites de l'Europe, que la minorité de l'espiee humaine. Les praticiens étran- {^ors à cette science restent donc en fait, dans les deux mondes, chargés de la majeure partie du service médical. Ils remplissent une fonction indispensable [Ouv. eur., p. 43) et doivent être régulièrement classés par la science sociale. La langue française, qui a été habituellement le véhicule des idées justes, ne doit pas, en cette matière délicate, rester l'auxiliaire du préjugé et de l'cspiit de <'()terie : pour dénommer une classe estimable de praticiens, elle doit, ou admettre mi nuH nouveau, ou comme je le propose distinguer, du charlatan, 1 empirique honnêt(! et convaincu.
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mander secours à des enipiri(|nes qui, en raison de la j)roxiniité de résidence, de l'analojjie des conditions sociales et de la modération des tarifs, répondent mieux à leurs Ijesoins.
Ce partage des clientèles donne satisfaction à tous les intérêts, et il importe particulièrement à la dignité du corps médical. En effet, les qualités du bon médecin sont aussi rares ([ue celles du bon prêtre, et tout effort fait pour accroître outre mesure la corporation a nécessairement pour fin d'y admettre beaucoup de membres indignes, et d'amoindrir en consé(|uence la considération accordée au corps entier. Ne pouvant, quoi qu'il fasse, pourvoir à tous les besoins à l'aide d'un personnel digne de sa mission, le corps médical n'a point intérêt à relYiser aux empiri(|ues les détails du service qu'il est forcé de négliger. En cette matière , d'ailleurs , la liberté se manilvsterait avec sa fécondité ordinaire : beaucoup de personnes bienfaisantes interviendraient utilement dans le domaine qui leur est maintenant interdit; le clergé et les corporations religieuses auraient ici l'emploi naturel de leur dévouement : le mal physique est souvent en connexion intime avec les souffrances morales, et il est alors opportun que le médecin de l'àme soit en même temps le médecin du corps.
Il serait superflu d'insister sur la situation éminente qui, par la nature même des choses, doit être faite au iiiagistrat. Les passions et les vices qui fermentent toujours , même chez les sociétés les plus parfaites , excitent incessamment les hommes à attenter aux droits d'autrui; de là des conflits ou des crimes qui doivent être jugés ou réprimés conformément aux lois interprétées par le juge : le citoyen le plus inoffensif, en butte à ces mauvaises passions, peut être ainsi amené avoir ses intérêts les plus chers , sa fortune et même sa vie subordonnés à la décision du magistrat. Les nations ont donc un immense intérêt à n'instituer que des maj;istrats éclairés et intègres, et elles ne sauraient trop s'appli(|uer à maintenir chez eux l'amour du devoir et le sentiment de l'honneur. Plus encore que le médecin, le magistrat le j)lus éminent doit renoncer à acquérir la fortime que ses talents lui assureraient dans la pliq)art des autres professions. Il est donc juste que la constitution l'élève aux premiers rangs de la hiérarchie sociale, et lui rende en considération et en honneurs l'équivalent des avanta{;es auxquels il renonce.
Malheureusement la profession du magistrat est l'une de celles qui reçoivent le plus directement le contre-coup de la corrup-
tion pénéralo, et la vénalité de cette classe est l'un des caractères les plus habituels d'une société en décadence. La nature même de la profession ne tend guère à conjurer les défaillances de l'homme. Vovant toujours se dérouler devant lui le tableau des misères morales, le magistrat n'est point porté au travail, comme l'homme de lettres par la beauté du sujet, comme le médecin par l'intérêt de la lutte du corps humain contre la maladie; il n'a point d'ailleurs, comme ces derniers, dans le succès un intérêt d'amour-propre. Dès ([u'il n'est plus contenu par le sentiment du devoir, il peut donc rester indifférent ou inattentif devant les intérêts soumis à sa décision. Si, en outre, l'ambition ou la cupidité s'emparent de son àme, il peut être conduit, de chute en chute, à ju{]er selon l'intérêt de ceux qui, avant le pouvoir ou la richesse , peuvent satisfaire ses passions. Tous les peu[)les civilisés ont aperçu cet écueil, et ils s'appliquent à l'éviter en choisissant les magistrats parmi les classes les plus accessibles au sentiment du devoir, en les rendant indépendants de toutes les influences sociales, enfin en réduisant autant que possible, à l'aide d'institutions auxiliaires, le noml)re des juges de profession. C'est surtout par ce dernier moyen qu'elles réussissent à diminuer les difficnltés d'un bon recrutement et les chances de corruption. Le peuple anglais est parmi les modernes l'un de ceux qui ont le mieux résolu les problèmes que soulève l'organisation des corps de majjistrats (57, 59).
Le prêtre, étant chargé du soin des âmes , est placé par la natui'e même des choses au-dessus des professions ayant le soin du corps et des intérêts de la présente vie. Il doit avoir autant de science que le médecin et le magistrat ; il doit posséder à un degré plus éminent l'amour du devoir et surtout cet ensemble admira!)le de vertus que les chrétiens appellent esprit de renoncement. Le prêtre est supéi'ieur à toutes les autres })rofessions par le principe même de son dévouement : attendant exclusivement de la vie future la récompense de ses mérites, il n'a plus besoin d'être stimulé, comme le magistrat, par les honneurs ou les distinctions. Chez les peuples élevés à la hauteur morale qu'on peut sans utopie concevoir pour notre temps, la constitution pourrait se dispenser d'assigner un rang au prêtre dans la hiérarchie sociale ; mais ces peuples s'honoreraient eux-mêmes en le plaçant innnédiatement après le représentant de l'autorité souveraine.
D'un autre côté, le prêtre indigiie de sa mission peut évi-
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demment tomber au dernier de(',ré de la conuption; et si, selon les exijjences habituelles de sa condition, il joint l'hypocrisie à la perversité, il devient le iiéau de la société. Au point de vue reli.jjieux , c'est le dernier des hommes; au point de vue social, il n'est dépassé dans son ahaissement (juc par l'homme d'Etat perverti !
Le problème qui se présente aux autorités relijjieuses, en ce qui concerne Forpanisation et le recrutement du clergé, est analogue à celui que les Anglais ont si l)ien résolu pour la magistrature. Le principal but à atteindre est de restreindre autant que possible le personnel nécessaire, a(in ([u'il devienne plus facile de n'y introduire que des hommes dignes de leur mission. Plusieurs peuples chrétiens de l'Europe, placés de l'aveu de tous à la tête de la civilisation, sont plus avancés, sous ce rapport, (jue ne l'ont été les peuples anciens les })lus renommés; c'est assurément dans cette situation (pu; se trouve la principale supériorité des modernes; c'est par là qu'ils s'écartent avec le plus de succès des constitutions de l'ancien régime. Les meilleurs clergés, ceux qui maintiennent le mieux dans la sphère de leur activité les croyances, ne se croient plus obligés d'intervenir dans le gouvernement temporel ni de se mêler aux intérêts civils; ils ne sont plus colons ni fabricants, comme les moines du moven âge ; ils ne croient même pas avoir désormais à régler T intérêt de l'argent ni à promulguer les préceptes des rapports commerciaux. Ils se bornent à diriger les âmes dans la voie du salut; et loin de prétendre à exercer le monopole du bien, ils se font les auxiliaires de toutes les forces tendant à améliorer le corps social. En concentrant leurs principaux efforts sur le culte proprement dit, la prédication et les visites pastorales, c'est-à-dire sur les attributions essentielles du service religieux, ils exercent inie action plus féconde. Ils atteignent un but plus simple à l'aide d'un personnel moins nombreux et partant plus parfait.
Les hommes d'Etat et les fonctionnaires civils se placent à la fin de cette énumération, car ils oflrent à un dej;ré plus prononcé que les membres des autres professions libérales ces termes extrêmes d'élévation et d'abaissement qui en sont le caractère commun. En leur qualité de représentants de l'autorité souveraine, ils ont, dans toute constitution sociale, le droit d'occuper le premier rang; ils n'en sont dignes, par conséquent, que s'ils possèdent dc^ qualités plus éminentes et plus variées
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que celles qui suffisent dans les autres situations. Ils doivent avoir une connaissance aj)proFondie des intérêts qui leur sont confiés; s'inspirer de principes vrais et les apj)liquer avec fermeté et discernement; être animés surtout de l'esprit national dans ce qu'il a de compatible avec la justice et la bienveillance envers les autres peuples. Il faut enfin que toutes ces qualités soient fécondées par le désintéressement et par un dévouement sans réserve à l'intérêt pu])lic.
Peu d'bommes réunissent toutes ces vertus, car il est difficile de les acquérir et très-facile de les oublier. Aucune situation ne porte plus au mal ceux qui perdent le sentiment du devoir; et nul plus que l'iiomme d'État n'a le privilé{;e de tirer parti de ses vices en en rejetant les inconvénients sur le public. La corruption de l'honmie d'État est d'ailleurs plus contagieuse que celle de toute autre classe, car elle se transmet cbez une multitude de subordonnés par une action directe, cbez les classes dirigeantes j)ar l'exemple venu de baut, puis, de procbe en procbe, sous des influences analogues, dans la masse du corps social. Le danger est d'autant plus grand que l'autorité est plus concentrée et ])èse plus lourdement sui- les citoyens : le besoin d'y écbapper est certainement l'un des motifs qui légitiment le mieux la recbercbe de la liberté civile et politique.
Les conclusions déjà présentées pour le magistrat et le prêtre s'appliquent donc plus justement encore à l'bomme d'Etat et au fonctionnaire public. Le meilleur moyen d'atténuer la funeste influence qu'ils exercent en temps de corruption , est d'en restreindre le nond)re et les attributions. C'est surtout en résolvant ce problème que les modernes réussiront à se soustraire à cette fatale loi de décadence qui a fait successivement disparaître presque tous les peuj)les de l'antiquité, ceux surtout ([ui, en créant des castes de fonctionnaires, ont pour ainsi dire organisé la transmission intégrale de la corruption. Je reviendrai naturellement sur ce sujet au (}iaj)itre vu, et j'y indiquerai les solutions auxquelles l'opinion publique de TEurope tend de plus en plus à se rallier.
Après avoir classé les professions au point de vue de la corruption qui en émane, il me reste à signaler celles qui, en se prêtant à la création des familles-soucbes , se montrent le plus aptes à rendre l'État stable.
Selon les indications données aux paragraplies précédents, toutes les professions agricoles, manufacturières et commer-
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ciales doivent, avec leur organisation la plus parfaite, se transmettre intc(]ralement dans des familles-souches. Il n'en est pas nécessairement de même des professions libérales, et, sous ce rapport, celles-ci se {groupent en deux catégories non absolues, mais assez distinctes. Les honunes de guerre, les avocats, les médecins et les magistrats constituent habituellement des familles-souches dans les constitutions sociales les plus solides; les hommes d'Etat offrent plus rarement cette connexion entre la fonction et la famille; les savants, les littérateurs et les artistes ne peuvent guère donner lieu qu'à des familles instables; enfin, les professeiu'S et les prêtres constituent les professions les moins aptes à perpétuer la fonction dans la famille.
L'homme de guerre a dans la vie rurale sa véritable origine : c'est surtout dans ce milieu qu'il peut acquérir, dès l'enfance, les qualités morales et phvsiques (|ui le distinguent ; c'est là seulement qu'il peut faire souche et concilier les lois de la famille avec les devoirs de la profession. Je ne connais pas de situation plus contraire aux mœurs et au bonheur individuel que celles du soldat et du marin obligés de garder le célibat ou d'imposer à leurs familles l'instabilité des garnisons ou des ports d'armement. Leur situation satisfait, au contraire, à toutes les convenances sociales et individuelles, lorsque, propriétaires d'un domaine rural, ils peuvent, pendant leurs fréquentes absences, confier la femme et les enfants à la parenté d'une nombreuse famille-souche; lorsqu'ils peuvent eux-mêmes se créer périodiquement sur leur domaine, au milieu des joies de la famille, ime diversion aux travaux de la guerre; y importer les productions et les métliodes de travail oljservées pendant leurs campagnes dans toutes les régions du globe; v trouver des soins affectueux quand ils sont blessés, une retraite (uii leur laisse encore les avantages de la vie active quand ils sont vieux ou mutilés. Dans ce régime, la paix serait plus féconde et moins nuisible aux mœurs qu'elle ne l'est aujourd'hui : le temps de l'homme de guerre se partagerait entre la culture du domaine paternel, les conquêtes coloniales sur le désert et la barbarie, les exercices militaires dans les camps établis au jnilieu des territoires les moins fertiles. La transmission sinndtanée du doniaiiie et de la profession n'offre aucune difficulté dans le régime de la Liberté testamentaire, pour une spécialité qui se lie aux aptitudes les plus naturelles de l'homme; elle se trouve assurée pour peu que la famille soit féconde.
Après avoir donné, dans l'ancien régime européen, tant d'éclat à la noblesse d'épée, cette organisation s'adapterait mieux encore aux convenances des armées nouvelles : les écoles professionnelles qui interviennent aujourd'hui dans le choix et le classement des hommes de guerre , viendraient même fort utilement en aide au testament du père de tamille et aux bonnes pratiques de la loi ah intestat. Cette or(;anisatiou a fait pendant dix siècles la force miUtaire de l'Europe : elle a permis à la France de poursuivre, aux époques du moyen âge et de la renaissance, sans s'affaiblir, les longues campagnes des croisades et des guerres d'itahe; elle a évidemment favorisé le progrès agricole qui a coïncidé avec ces grandes entreprises; elle a maintenu en Suède la force et la fécondité dans le temps où les armées de Gustave-Adolphe obtenaient, en Allemagne, les grands résultats de la guerre de Trente ans. L'expérience autorise à penser que le rétablissement de cette organisation normale serait le plus sûr moyen de joindre aux qualités actuelles de l'armée française un rôle plus liienfaisant pendant la paix, et plus d'aptitude à soutenir avec un effort constant toutes les chances d'une guerre prolongée.
Les affinités naturelles qui existent entre la situation du propriétaire agriculteur et les professions du ma;;istrat et de l'homme d'Etat ne sont pas moins indiquées par notre tradition nationale et par l'exemple des peuples les plus stables et les plus prospères. L'agriculteur a deux qualités qui le rendent éminemment propre à des fonctions exigeant la sagacité, l'expérience et le dévouement : il est en rapport intime avec beaucoup d'hommes sans avoir à lutter avec eux : il a l'habitude du travail sans être imbu de l'esprit de concurrence. L'ensemble des vertus et des propensions qui portent les hnnilles à acquérir et à conserver la propriété foncière, sont d'excellents symptômes d'aptitude pour ces professions. Ces garanties peuvent être d'ailleurs complétées par des grades universitaires constatant une certaine culture de l'espiit et offrant aux parents des indications utiles pour établir un l)on régime de transmission. C'est ordinairement dans ce milieu que les souverains choisissent les agents de l'État, et les locahtés les gérants ou les représentants de leurs intérêts. Cette tendance subsiste même chez nous dans une certaine mesure, bien que depuis soixante- (|unize ans elle soit de plus en plus entravée par les exigences des classes urbaines et par l'organisation administrative, qui
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concentre les pouvoirs piililics dans les villes et prive en fait les aj^riculleurs résidents de leuis loiictions naturelles. Les ("ainillessouelies rurales convenal dément or^:niisées fournissent beaucoup de. candidats aux i'onclions publiques : elles sont donc portées à l'émidation sans s'abandoinier aux excès de l'antagonisme. Ceux, en effet, qui perdent ces fonctions apiès les avoir exercées, conservent une vie active et ont comme dédommagement l'avantapc de mieux soi.fjner leurs propres intérêts : ils sont donc moins portés à ajjiter l'Etat que s'ils perdaient, avec la qualité de fonctionnaire, toute leiu' inq:)ortance et passaient subitement de la puissance au néant.
Les savants, les littérateurs et les artistes transmettent rarement à leurs enfants les facultés très-spéciales qui les distin- {}uent : ils ne sauraient donc se constituer en familles-souches à professions héréditaires, et lorsqu'ils ne gardent point le célibat, ils ne créent que des familles instables. De là une infériorité en quelque sorte organi(pie, dont les mœurs privées tiennent compte, notamment lorsqu'il s'a{]it de contracter des mariapes. Cependant l'opinion, en s'inspirant d'un sentiment national, se montre reconnaissanîe envers des professions qui, depuis deux siècles, jettent tant d'éclat sur notre pays et comblent en partie le vide laissé par la décadence de^ anciennes classes dirijjeantes. Elle accorde faveur aux corporations fermées qui assurent une situation privilégiée à leurs représentants les plus illustres. Elle accueille, en général, avec sympathie les tentatives ayant pour objet de créer une propriété nouvelle transmissible dans leurs familles, comme le sont chez toutes les immeuldes, les capitaux et les autres objets mobiliers. Cette innovation se présente, à un certain [)oint de vue, comme une conquête de la logique et de la justice : mais je doute qu elle êontribue dans une proportion appréciable à fonder la stabilité de ces familles. La propriété ordinaire ne confère pas le privilège de jouir dans le repos du travail des ancêtres : elle est surtout le moyen d'entreprendre un travail plus utile et plus fécond. La possession perpétuelle des œuvres scientifiques, littéraires ou artistiques, dont on ne peut jouir qu'en oisif, semble être dénuée du meilleur cai'actère de la propriété : elle ne créera point inie transmission régulière pour des aptitudes essentiellement exceptionnelles; elle ne profitera niême plus aux descendants après un petit nombre de i".<^ntîrations.
Les qualités de l'avocat et du médecin ne sont ni aussi rares ni aussi exclusives : elles peuvent donc se rencontrer dans les j<]fénérations successives d'une i'amille féconde ; et ce cas s'est souvent présenté eu France, au XYi*" et au xvii" siècle, lorsque, ces professions ayant acquis un certain renom, la fécondité restait en honneur dans la bourgeoisie. Il paraît qu'en Italie on a vu également les avocats et les médecins se perpétuer pendant des siècles comme les paysans, îes marchands, les magistrats et les hommes de guerre. La vocation et l'aptitude ne manquent jamais complètement, comme il arrive pour les artistes, dans les familles où les enfants se plient sans résistance à la vie austère et laborieuse qui a fait le succès des ancêtres. La transmission directe des clientèles d'avocat et de médecin est plus rare à notre époque de stérilité et de Partage forcé où le lils unique, voulant jouir dans l'oisiveté de la fortune ac([uise par le père, se refuse à continuer son œuvre.
Dans les régimes sociaux où le ministre du culte est admis au mariage, la transmission héréditaire de sa fonction est moins habituelle que dans les familles de médecins et d'avocats : et quand cette transnùssion est provoquée par les institutions, la corruption est presque toujours à l'état permanent. Sous ce rapport, la difficulté paraît être moindre dans les familles vouées à l'enseignement, et notamment chez les instituteurs du premier âge dirigeant des externats et des pensionnats. A ce degré de l'enseignement, la profession du maître n'exige pas des facultés exceptionnelles de l'esprit, et l'aptitude consiste surtout à administrer un établissement avec moralité et sollicitude. Aussi voit-on, même à Paris, des maisons d'éducation qui depuis plusieurs générations restent dans les mêmes familles. Mais alors même que le mariage devient une pratique habituelle dans ces deux professions, on ne les voit guère acijuérir que dans le célil)at les qualités éminentes qui se résument dans un dévouement sans réserve aux intérêts des enfants et des fidèles.
D'un autre côté, le célibat (jui élève le niveau de la vertu chez les natures d'élite, multiplie chez les autres les chances de corruption : la civilisation moderne, qui se propose moins de cultiver des qualités excej)tionnelles que de conjurer l'invasion du vice , s'applique donc à concilier, autant que possil)le, le mariage avec toutes les professions. En Angleterre, cette réforme est depuis longtemps accomplie dans l'Eglise; elle commence aujourd'hui à se propager dans les universités.
CHAPITRE V
L'ASSOCIATIOiV.
" L'association nest fécoiuli' que dans » les entreprises aiix(|iiellcs 1 activité indi- » vidiielle ne saurait siifHrc. "
La Réforme sociale, cli. V.
41. LE RÔLE DE I,'.\SSOCrATIOX SOUS SES DEUX FORMES, LA COMMU- NAUTÉ ET LA CORPORATION, A ÉTÉ EXAGÉRÉ DE NOTRE TEMPS.
En étudiant les divers éléments de l'organisation sociale , on est souvent conduit à se demander, sans résoudre la question, si les crises périodiques qui désolent notre pays doivent être surtout attribuées aux conservateurs obstinés qui ne voient pas le mal , ou aux novateurs imprudents qui propa^jent des remèdes dangereux. Parmi les panacées de ce genre qu'on a vantées à notre époque, l'association est une de celles dont on a le plus abusé. Elle est devenue un principe banal et une soi'te de lieu commun, aussi bien pour les écoles qui révent une organisation toute nouvelle de la société que pour plusieurs de celles qui prétendent concilier le progrès et la tradition. Les erreurs qu'on a fondées dans ces derniers temps sur l'association, ont singulièrement troublé les esprits : elles n'ont pas seulement exagéré ou faussé cet utile principe; elles ont formellement attaqué un principe d'ordre supérieur, celui de la propriété libre et individuelle (16).
L'association, il faut le reconnaître, se prétait naturellement à ce genre d'erreur. Elle est le fondement des grandes entreprises commerciales et industrielles dont notre époque se glorifie, et qui transforment, à quelques égards, les conditions de l'ordre matériel ; elle double les forces des hommes d'élite voués à la propagation de Tordre moral ou à la culture des sciences , des lettres et des arts , et sous ce rapport également elle jette un grand éclat sur la civilisation moderne. De là, on
a été amené à conclure que le remède aux maux dont nous souffrons se trouvera dans l'application du régime d'association à tous les modes d'activité où le désordre se manifeste. Cette conclusion est démentie par l'expérience du genre humain. Assurément, les grandes nations commerçantes et industrielles . doivent aujourd'hui une partie de leur puissance à des associations dont les entreprises emhrassent parfois le monde entier ; mais la principale source de leur force est plus que jamais dans l'activité individuelle : le développement de cette activité sera de plus en plus le critérium d'une civilisation prospère. Le progrès consiste à la fois à aborder par l'association les entreprises qui jusqu'alors étaient inaccessibles à l'humanité , et à accomplir par l'individu ou la famille celles qui ne pouvaient antérieurement prospérer que par l'association. Mais , en étendant systématiquement ce dernier régime au delà des limites tracées par les mœurs de l'époque, on porte atteinte à l'activité privée sans utilité pour l'intérêt public, et l'on retourne sans raison vers le passé.
Pour justifier ces assertions et pour apprécier le rôle réservé dans l'avenir au principe d'association, je distinguerai les deux selles d'applications (|u'on en a faites. Je traiterai, en premier lieu, des communautés^ dont les membres exercent en commun les industries agricoles, manufacturières et commerciales; en second lieu, des corporations poursuivant collectivement toute autre entreprise utile, où l'intérêt intellectuel et moral domine l'intérêt matériel.
En ce qui concerne la première série d'associations , j'exposerai dans les trois paragraphes suivants les faits complexes qui se rapportent aux communautés de travailleurs anciennes ou modernes et aux communautés de capitaux. Je grouperai ensuite dans le quatrième paragraphe les conclusions que j'en déduis touchant l'avenir de ces institutions.
1 Les deux expressions communautés et co;y>orai(o;i.ç sont parfois employées indifféremment dans le même sens par nos bons auteurs; cependant, je crois avoir constaté quils leur attribuent, dans la jilujiart des cas, le sens spécial que je leur donne dans le présent ouvrage. Le dictionnaire de l'Académie semlile avoir sur ce point moins de précision que notre littérature; et la même critique peut être faite au sujet d'autres mots tels que blé, paysan, subventions, etc., qui se rattachent aux fondements de l'économie sociale. Ici, au reste, counne dans les autres cas où j'avais à préciser une idée, il m'a semblé qu'il convenait d'employer, avec un sens restreint, un mot connu plutôt que de proposer un nouveau nn)t.
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LKS COxMMt'NAUTÉS DE TRAVAILLEURS, FRÉQUENTES AU MOYEN
AGE, SE RESTREIGNENT DE PLUS EN PLUS AU PROFIT DE l'aCTIVITÉ INDIVIDUELLE.
Les commun aiitës qui subsistent encore en Europe offrent ime multitude de combinaisons. Tandis <jue les unes mettent tout en commun , depuis la possession des instrunients de travail et l'acbat des matières premières, jusqu'à la fabrication complète et la vente des produits , d'autres restrei;;nent à un seul détail la possession ou le travail des associés, et elles attribuent tout le reste à la propriété individuelle ou à l'initiative des familles.
Les seules communautés complètes qui se maintiennent en Europe comme institution {générale ont pour objet l'exploitation de certaines richesses naturelles : tel est le cas de plusieurs populations du Nord et de l'Orient adonnées à la chasse, à la pèche et à la cueillette des vé(;étaux se développant sans culture. Dans l'Occident , cette antique organisation a pris fin par suite de l'attribution du sol et des eaux à la propriété individuelle ; elle ne se retrouve (juère que chez les exploitants du domaine commun qui résiste le mieux à l'appropriation, c'està-dire chez les matelots voués à la pèche maritime'. Le régime de la communauté comj)léte se maintient encore çà et là , dans l'Occident comme dans l'Orient, à la faveur de vieilles traditions municipales, dans une industrie spéciale qui n'exige ni immeubles, ni mobiliers, ni matières premières, et qui se réduit à l'emploi de la force musculaire des associés : les artèles de portefaix émigrants des grandes villes de la Russie ^, et la compagnie des portefaix sédentaires de Marseille , offrent encore de nos jours de curieux exemples de ce genre d'association.
En France, je n'ai vu appliquer à l'agriculture et à l'industrie manufacturière le principe de la communauté conq)lète que dans deux cas particuliers et sous l'inlluence de sentiments fort opposés : dans les communautés agricoles du Nivernais', fondées au moyen âge sous l'inspiration du régime féodal et qui tendent à se dissoudre de nos jours dans des conditions
1 Les Ouvriers des deux viandes , t. I<''', p. 403. - Les Ouvriers européens , p. 76.
3 Ibidem, p. 247.
dignes d'examen; chez les associations ouvrières de Paris', qui seront, dans le paragraphe suivant, l'oltjet d'une description spéciale.
Parmi les communautés partielles qui groupent des associés pour la possession du matériel de fal)rication, et pour l'exécution d'un travail conlié à des agents salariés à trais communs, je mentionnerai les fruitières ou fromageries du Jura français et de la Suisse ^. Ces étaljlissements ont été cités avec pré(hlection, comme un symptôme de l'avenir réservé à leurs systèmes, par toutes les personnes qui ont cherché , dans le principe des communautés, les réformes que réclame notre ordre social. Cependant l'étude la plus soinmaire de ces curieux ateliers y fait tout d' al >or(l découvrir, pour réfuter ces systèmes, des arguments décisifs. L'industrie des fruitières françaises ou suisses a pour objet les énormes fromages dits de Gruyère, dont la production exige la réunion journalière du lait livré par une trentaine de vaches. Peu de fermes étant en mesure de nourrir im pareil troupeau, les cultivateurs d'une même localité se groupent en une communauté possédant au moins ce nond>re de vaches laitières : ils construisent à frais communs une fruitière j)Ourvue du jjersonnel et du matériel nécessaires pourfabri(pier chaque jour au moins un fromage; puis, à la fin de chaque campagne, ils se partagent les fromages falnnqués, et ils répartissent les frais de l'atelier proportionnellement à la quantité totale de lait fournie, dans le même temps, par chacun d'eux.
L'association est ici la conséquence directe de deux faits spéciaux, le morcellement des cultures et l'agglomération exceptionnelle des produits; elle ne dérive nullement d'une propension particulière des cultivateurs pour ce genre d'oi'ganisation. Et pour justifier cette assertion , il suffit de constater que les associés conservent fermement le régime individuel, toujours pour la production du lait et même souvent pour la vente de leur part de fromages; que, d'ailleurs, le principe de communauté ne s'applique jamais, ni dans le Jura ni en d'autres contrées , à la production des fromages de petite dimension.
Les comnumautés partielles n'ont point, en général, pour objet l'exécution même du travail, et, sous ce rapport, les fruitières du Jura peuvent à peine être citées comme exemple, puisque les associés se bornent à rétribuer en commun un sa-
* Les Onviiev!; européens , n. 277.
2 Ibidem, (.. 247.
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larié. T^es associations de ce jjenre qui suhsistent encore en Eiuope en si .'{i-and nonil)ic, ne mettent .';uère en commun que les instruments de travail ou <[uelques détails secondaires de l'industrie; et elles laissent toujours au travail proprement dit son caractère individuel. A cette catéjjorie appartiennent : les pasteurs nomades ' possédant à titre individuel des troupeaux de juments et exploitant à titre indivis les pâturages de l'Oural et les step[)es asiatiques conti;;ucs; les communes agricoles, à partages j)ériodiques ' qui restent jusqu'à ce jour le principal élément de la constitution sociale de la Russie ; les curieuses communautés de fondeurs et de forgerons de la Suède ^ , de la Westphalie, du pays bergamasque * et du territoire vénitien, qui exploitent simultanément, à titre individuel, des usines possédées dans un régime d'indivision.
On doit rattacher à la catégorie des communautés partielles les populations agricoles si nombreuses en Occident, qui, exerçant individuellement leurs cultures , tirent des produits accessoires tels que fourrages, combustibles, fruits, litières et matériaux divers, de biens indivis désignés sous le nom générique de coDimnnaux " . On peut encore y comprendre les communes espagnoles " qui exploitent en communauté des ateliers de boucherie et de boulangerie ou qui se procurent, à frais communs, le service d'un vétérinaire.
Il suffit de présenter cette énumération pour être en droit de conclure que les anciennes communautés , fondées sur l'action personnelle des associés, ne dominent ou ne se maintiennent avec des proportions plus ou moins restreintes que pour de rares spécialités, dans les contrées où la civilisation moderne a peu [)énétré. Partout ailleurs, elles ont disparu ou s'éteignent progressivement pour faire place au travail individuel et à la propriété personnelle.
J'expliquerai plus loin (45) pourquoi cette classe de communautés, après avoir pris naissance dans un état antérieur de civilisation, disparaît aujourd'hui : mais je vais d'abord montrer que les essais tentés en France depuis vingt-cinq ans, et
1 Les Ouvriers européens , jj. 49.
2 Ibidem, y. 59.
4 Ibidem , p. i:}:î.
f- Ibidem, p. H7, 147, 2:M.
^ Ibidem, p. 187.
surtout depuis 1848, pour rétablir cette organisation, confirment la loi générale que je viens d'indiquer.
RESTAURER LES COMMUNAUTÉS DE TRAVAILLEURS, ONT ÉTÉ PEU FRUCTUEUX
Frappés des maux qu'inflige de nos jours à l'humanité le développement du paupérisme, les écrivains qui s'adonnent à l'étude des questions sociales n'ont guère aperçu les vraies causes de ce fléau (49). Ils ont, pour la plupart, attribué à l'activité individuelle, c'est-à-dire à la force même qui a créé l'industrie moderne, les désordres qui ne sont dus qu'à l'al>andon des rapports permanents du patron et de l'ouvrier (50), c'est-à-dire à l'oubli d'un des principes fondamentaux de toute organisation sociale. Ils ont cru, en conséquence, trouver la guérison du paupérisme dans un régime qui, détruisant complètement, au lieu de les améliorer, les rapports actuels du patron et de l'ouvrier, conférait à des communautés d'ouvriers la propriété du matériel de fabrication, l'exécution des travaux et le partage des bénéfices. La révolution de 1848, qui n'éclata point, comme celle de 1830, à la suite d'un conflit nettement déterminé, et qui fut provoquée par de vagues propensions vers la réforme, fut naturellement revendiqué par toutes les écoles politiques et sociales. Les partisans de la conmiunauté se distinguèrent [)articulièrement par leur prosélytisme : ils ne manquèrent ])as de signaler les événements qui prenaient la France au dépourvu comme le symptôme d'une inclination spontanée de la population vers leurs doctrines.
L'un des traits les plus curieux de la révolution de 1848 est la complaisance avec laquelle la nation entière encouragea l'essai des communautés que plusieurs' esprits ardents et généreux présentaient alors connue un moyen assuré de réjjénération sociale. Réduits à l'éclectisme par l'insuccès de tant de révolutions, les nouveaux pouvoirs ne se crurent pas le droit de repousser les solutions qu'on offrait de toutes parts pour résoudre les problèmes posés par la dernière catastrophe; et, d'un autre côté, les masses populaires chez lesquelles on excite, depuis soixante-quinze ans, sans trouver le moyen de la satisfaire, la passion de l'égalité, se trouvaient naturellement portées vers des innovations qui, attribuant aux ouvriers la direction
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des travaux usuels, devaient rendre inutile la lonction sociale des patrons.
Cette propension prit un {jrand essor dès que l'Assemblée constituante, élue en 1848, eut accordé à ce [jenre d'entreprises une dotation de 3 millions et écarté par là le seul obstacle qui, selon les partisans de la communauté, eût entravé dans le passé le développement de leur principe. Possédant enfin les instruments de travail et assurés de recueillir tous les profits de leurs entreprises, les ouvriers devaient dorénavant se livrer à l'industrie manufacturière avec un redoublement d'intelligence et d'éner{]ie, et il leur serait ainsi réservé d'introduire un nouveau projjrès de la société. Ces heureux résultats devaient surtout se manifester dans la fabrique parisienne, dont les produits tirent leur valeur princij)ale du travail manuel et du (joùt de l'ouvrier.
L'intérêt économique qui semblait conseiller cette réforme se trouvait corroboré par la passion politique : les docteurs de cette époque se plaisaient à signaler l'émancipation de l'ouvrier comme la conséquence logique de la révolution qui avait soustrait le tiers état à la domination des classes oisives. Les privilèges des capitalistes et des patrons devaient être supprimés comme l'avaient été antérieurement ceux de la noblesse et du clergé. En se groupant par communautés, les ouvriers n'obtiendraient pas seulement le bien-être matériel : ils s'assureraient les satisfactions que donne l'esprit de caste; ils conqiléteraient l'œuvre de 1781) en détruisant l'intervention stérile des patrons, ces derniers parasites de l'ordre social, et en attribuant désormais au travail des bras la richesse et l'influence.
Ces propensions des partisans de la communauté réagirent sur l'opinion publique troublée par tant d'événements imprévus : une partie de la presse périodique se dévoua momentanément à reproduire sous une forme nouvelle un célèbre pamphlet de la première révolution. Réduits dans le passé à n'être rien, les ouvriers devaient être tout à l'avenir; une épuration delà société, plus attentive et mieux raisonnée que celle qui fut accomplie par nos pères, devait attribuer désormais la prépondérance auxclasses chargées des travaux manuels. Cédant à cet élan d'opinion, beaucoup de personnes appartenant aux professions libérales eussent volontiers piovoqué , si le sujet l'eût permis, une nouvelle nuit du (juatre août : on les vit du moins faire bon nuucbé de l'action directrice qu'elles avaient exercée jusqu'alors
et tenir à honneur d'établir qu'elles étaient des ouvriers de la pensée, de F éducation, de la morale, etc.
Le mouvement imprimé dans cette direction aux classes ouvrières de nos grandes villes n'a pas répondu, tant s'en faut, aux espérances des partisans du nouveau système social ; cependant les résultats obtenus ne sont pas dénués d'importance et doivent être sip^nalés à l'attention des amis de la science sociale.
Les associations ouvrières de 18i8 ont été créées avec des conditions de succès qui se rencontreront difficilement à l'avenir dans le réjjime du di'oit commun. Elles reçurent le capital nécessaire à leur établissement , à titre de prêt , et au taux de 3 pour 100 pour les sommes inférieures à 25,000 francs. En ce qui concernait le service des intérêts et le remboursement du principal, elles trouvèrent constamment chez les agents du Trésor toutes les facilités qu'elles crurent devoir réclamer; enfin, elles furent placées sous le patronage bienveillant d'un conseil d'encouragement, qui se dévoua avec ardeur à substituer, dans l'organisation industrielle, l'association au salaire et à atténuer autant que possible les difficultés que pouvait offrir l'inauguration du régime nouveau.
La commission chargée de répartir le fonds de 3 millions alloué par la loi du 5 juillet 1848, se trouva tout d'abord en présence d'un grand nombre d'entre])rises ou de projets conçus pour la plupart en dehors des conditions fixées par le législateur. Sur 356 demandes soumises à l'instruction, elle n'en put accueillir que 50, dont 30 avaient pour objet des associations parisiennes. En 1859, 47 de ces entreprises avaient déjà échoué, et, depuis lors, 3 autres ont encore été liquidées. Les 6 associations qui sul)sistent jouissent d'un certaine consistance : deux d'entre elles ont remboursé, avec les intérêts, le caj)ital qui leur avait été prêté, et toutes ont réussi à compléter, avec l'aide de personnes bienveillantes et par l'épargne des associés, le capital qui leur était nécessaire.
Les prêts accordés aux 5G associations de 1848 formaient un total de 2,900,000 fr. ; ils ont tout d'abord été réduits d'une somme de 300,000 fr. au détriment de 11 associations qui se liquidèrent immédiatement ou n'exécutèrent pas les clauses de leur contrat. Au 31 décembre 1801, l'Etat avait reçu à titre de remboursement 1 ,320,000 fr.; il lui restait dû une somme de 1,280,000 fr. Les lionnes ci-éances étant évaluées au moins
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à 130,000 fr. ; la perte sur le principal ne j)araît donc pas devoir dépasser 1,150,000 fr. En y joignant une somme de 100,000 fr. absorbe'e par les frais d'administration, on arrive à un déboursé total d'environ 1,250,000 fr. On ne saurait toutefois re{;retter une dépense, qui a dissipé de danfjerenses illusions, signalé les écueils contre lesquels peuvent échouer les communautés de travailleurs, et enseigné par plusieurs exemples remarquables les conditions dans lesquelles elles peuvent se soutenir.
Outre ces 6 associations créées à l'aide des encouragements donnés par la loi du 5 juillet 1848, il existe d'autres étal>lissements analogues dus au même esprit de prosélvtisme, constitués pai' le seul concours des associés, et dont quelques-uns semblent jouir d'une certaine prospérité. Une étude récente signale, à Paris seulement, 17 associations, ce qui compléterait un total de 23 établissements. Sur ce nombre, 13 ont été créés en 1848, 5 en 1849, et 2 en 1850; les trois autres remontent aux années 1851, 1857 et 1858. Fondées à l'ori{;ine par 350 associés, ces communautés n'en ont point aujourd'hui davantage; mais, en revcinche, elles emploient comme auxiliaires un nombre double d'ouvriers salariés, entièrement étrangers aux bénéHces et aux pertes, et qui sont devant elles dans la situation où ils se trouveraient placés devant des patrons opérant dans le régime individuel. On évalue à près d'un million et demi de francs le capital actuel de ces 23 communautés de travailleurs , et à 4 millions environ le montant annuel de leurs affaires.
On ne saurait assurément signaler ces résultats comme le point de départ d'une nouvelle organisation sociale; mais on Y trouve une expérience du plus haut intérêt et plusieui^s particularités curieuses sur lesquelles j'insisterai dans un prochain paragraphe (45).
C'est encore ici le lieu de rappeler plusieurs tentatives faites avant et après 1848, en France et aux Etats-Unis d'Amérique, pour appliquer sur une plus large échelle le principe de communauté. Il ne s'agissait plus seulement d'exercer l'industrie manufacturière dans de meilleures conditions économifpxes , ou de relever la situation des travailleurs : les fondateurs ne visaient à rien moins qu'à réaliser l'association dans la vie domestique comme dans le régime du travail, à satisfaire tous les sentiments et tontes les propensions humaines, à grouj)er tous les intérêts dans un harmonieux ensemble et à réorganiser, en
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un mot, sur de nouvelles bases, la société tout entière. En étendant le programnje de la connnunauté et en multipliant les points de contact entre les individus et les familles , on n'a point, tant s'en faut, augmenté les chances de succès. Tous les établissements fondés sur ce principe n'ont eu qu'une existence éphémère, et leur commune histoire n'a été qu'une marche rapide vers une ruine irrémédiable. Loin de faire naître entre les associés l'harmonie sijjualée parla doctrine, les phalanstères de France comme les colonies a{]ncoles récemment fondées dans l'Amérique du Nord ' n ont guère produit (|ue la haine et l'antagonisme. S'écartant plus encore que les associations ouvrières de Paris des vraies conditions de la vie sociale, elles n'ont pas même laissé les traces que ces dernières offrent encore aujourd'hui.
Les seules communautés de ce genre qui se fondent avec succès ou qui se maintiennent prospères de nos jours, sont celles où l'intérêt des associés est intimement lié ou même sul)ordonné à des influences morales exerçant sur les coeurs un grand empire. Telles sont les anciennes communautés patriarcales de fermiers qui subsistent encore en grand nombre^; les
' Voir notamment l'oH\ra[;e intitulé : Un naufrage au Texas; observations et impressions recueillies pendant deux ans et demi au Texas et à travers les Etats-Unis d'Amérique , par le docteur Savardan ; 1 vol. in-12 ; Paris, 1858. Cet ouvra{{e est écrit par un homme de bien, partisan de la communauté, qui a conservé ses convictions après avoir assisté à la dissolution rapide de la colonie. Je n'y aperçois cependant qu'une réfutation pratique des illusions qui ont égaré, de notre temps, tant d'esprits animés d'un vif dévouement pour l'humanité. L'auleur me signalait encore dernièrement, comme symptômes de la réalisation prochaine des aspirations de son école, les communautés ci-après : Couvent morave fondé près d'Utrecht pa^ le comte Zinzendorff; le ménage sociétaiie de Condé-sur-Vesgres (Eure-et-Loir); les ménages reunis, avec cité ouvrière et école, de Guise (Aisne); l'unité fratei-neîle de Ry (Seine-Inférieure), fondée en 1855 par M. le docteur Jouannc; la société industrielle dite l'Exception, de .Maintié (Vienne), fondée par AL Gauvaiii ; la société de Bcauregard, près de Vienne (Isère), fondée en 1862; les sociétés de capit;\lisation de Lyon (Rhône) et de Besançon (Doubs); les asiles agricoles de la Suisse; les colonies de Rugsselede et Rcrneini (Belgique).
Je ne saurais trop reconmiander l'étude de ces communautés aux amis de la science sociale : jiour moi, j'ai toujours conclu de l'observation tl institutions analogues ayant eu luie certaine durée, qu'elles ne répondent qu'à des propensions exceptionnelles du cœur humain, et qu'on ne fondera jamais une organisation de quelque étendue sur l'association des foyers domestiques.
^ Ces anciennes communautés, qui ont conservé sans altération les sentiments et les habitudes du moyen âge, sont peut-être les monuments les yjlus curieux de l'histoire de nos rapports sociaux : elles sont fort répandues à l'ex-
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familles de métayers formant le fond de nos |)opulations rurales du Centre et du Midi , composées de plusieurs ménap^es issus d'un même sany et dressés dès l'enfance, par l'ascendant des vieux parents, aux devoirs de la vie commune. Telles sont encore les maisons relijjieuses qui se multiplient sous nos yeux pour remplir, à prix d'ar.';ent, certains services parmi lesquels je remarque surtout le soin des malades , l'éducation des enfants , l'enseignement des métiers, etc. Je n'ai rien à ajouter aux considérations déjà présentées (24) touchant les familles patriarcales ; je jufjerai plus loin (4(j) les communautés religieuses, en appréciant, dans leur ensendjle, les corporations analogues qui poiu'suivent siutout un l»ut intellectuel et moral. Les partisans de la communauté des tî'availleurs ne se dissimulent pas que les applications de ce principe tentées depuis vingt-cinq ans ont échoué pour la plupart, et que celles qui suhsistent encore offrent peu de garanties de stahilité. Ils se flattent cependant, comme je l'indiquerai ci-après (45), que le progrès des hommes et des choses rendra ce principe plus fécond ; et ils se confirment dans cet espoir en constatant les succès actuels d'une classe spéciale de communautés qui, laissant les ouvriers dans le ré{;ime individuel , ont pour ol)jet spécial l'association des capitaux.
LE DÉVELOPPEMENT EXAGÉRÉ DES C03IMUNAUTÉS DE CAPITAUX
DITES SOCIÉTÉS PAU ACTIONS, EST UNE RÉACTION CONTRE l'iM- Pl'ISSANCE INDIVIDUELLE, FRUIT DU PARTAGE FORCÉ.
IjCS associations <{ue j'ai maintenant à décrire ont pour caractère essentiel une comhinaison (pie je n'ai ohservée qu'une seule fois ' chez les communautés de travailleurs léguées à notre époque par les influences féodales et patriarcales de l'ancien régime (42) ou récemment créées j)ar les propensions signalées au paragraphe précédent. Elles représentent la part de propriété que chaque associé possède, au moven de
tréinitô méridionale du Moivau, vers la limite coinmmic des dé|>arteinents de Ja JNièvre et de Saône-et-Loire. Il en existe près de cent, composées chacune de 24 à 30 personnes, dans les quatre cantons de Luzy, d'Issy-l'Evèque, do Mesvres et de Touloii-sur-Arroux. Daus la seule comuiune de Guzy, il existe cinq de ces comnuuiautés, (•x[)l<)itant plus du tiers du territoire. Elles ont été récemment décrites avec l)eauc()U|) de soin jiar ^I. Victor de Cheverry, dans nue nioiio{i[raphie encore inédite soumise à la Société d'écououiie sociale. 1 Les Ouvriers européens , p. 133.
titres appelés en anglais shares et en français actions. Ces titres, lorsqu'ils se rapportent à des entreprises dignes de la conHance du public , réunissent des avantages qui sont hal)ituellement séparés dans les autres genres de propriété : ils transforment la propriété commune en une multitude de propriétés libres et individuelles ; et , tout en donnant un revenu, ils offrent les facilités de transmission propres à la monnaie.
Les Anglais, en s'aidant des bons exemples de la Hollande, ont réussi mieux (|ue tout autre peuple à tirer avantage des sociétés par actions : ils les ont abordées dans les conditions qui garantissaient le mieux l'ordre moral; et, à cet effet, ils ont imposé à chaque associé l'intervention personnelle et la responsabilité. En propageant depuis deux cents ans et surtout dans le siècle présent cette forme de communauté , ils se sont gardés de la substituer, pour l'exploitation des entreprises anciennes, à l'action individuelle; ils l'ont spécialement réservée pour les entreprises nouvelles, qui à raison de l'incertitude du succès, ou de l'importance du capital nécessaire, ne pouvaient être exploitées par des pères de famille prudents. Tels sont les cas des deux types les plus remarquables qu'ils aient créés au dernier siècle, ceux qui s'adaptent à l'exploitation des mines métalliques et à la gestion des banques de dépôt.
Les communautés de mines ont commencé à se développer au xvm" siècle, pour l'exploitation des riches fdons de cuivre et d'étain des comtés de Cornouailles et de Devon; et depuis lors elles se sont propagées dans d'autres districts miniers du Royaume-Uni. Elles se contentent pour la plupart d'un capital modique, et, en conséquence, elles se composent d'un nombre d'associés toujours plus grand que six, jamais supérieur à vingt. Ces associés, établis pour la plupart dans le voisinage de la mine, dirigent collectivement l'entreprise et ils prennent part aux dépenses comme aux profits , en proportion du nombre des actions qu'ils possèdent. Leur premier acte au début d'une exploitation est d'arrêter un plan de travaux et d'instituer deux agents nommés captaia et j)urser, respectivement chargés de la direction technique et de la gestion financière. Une comptabilité fort simple leur permet d'établir chaque mois la balance des dépenses et des recettes. Les résultats en sont consignés sur un registre en tête duquel sont mentionnés les noms des associés fondateurs, puis les transferts qui modifient ultérieu-
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rement la propriété et la répartition (les actions '. Les associés se rénnissent mensuellement, à la mine même, pour prendre connaissance des résultats obtenus depuis la réunion précédente, pour délibérer sur les décisions à prendre, pour vérifier les comptes, et enfin, ce «pu' résume tout, pour arrêter la somme qui doit être demandée ou délivrée à chaque action.
Les sociétés par actions établies depuis lon{}temps dans les principaux groupes de mines de l'Allemaj'jne, n'offrent pas, comme celles de l'Anfjleterre, l'intime union des forces dérivant de l'action individuelle et de la communauté. Elles ont toujours délégué le pouvoir directeur à des corporations d'ingénieurs placés sous le contrôle de la province; et, sous ce rapport, elles ont moins contribué, par leur exemple, au progrès de la civilisation européenne. Mais elles ont eu l'honneur d'inaugurer une organisation industrielle qui sera toujours féconde dans les entreprises à chances aléatoires (36).
Le second genre de communautés s'applique à des entreprises exigeant des ca[)itaux considérables, notannnent aux institutions de crédit dites Joint stock hanks , qui jouaient déjà, au dernier siècle, un rôle important dans l'organisation financière de l'Angleterre et des Etats-Unis, comme établissements de dépôt et d'escompte. Elles y étaient alors toutes fondées sur le principe de la responsabilité illimitée de chaque associé, principe qui tend maintenant à disparaître, sous l'influence de tendances que je signalerai plus loin. Le capital de roulement y est en grande partie fourni par les clients , mais le capital de garantie ne peut être constitué que par un nombre d'associés habituellement supérieur à vingt. N'ayant guère le moyen de se recruter dans la localité, les associés ne peuvent plus, comme dans le cas précédent, diriger personnellement leur entreprise. Mais, tout en déléguant leurs ])ouvoirs à des collè(;iies dignes de confiance, ils conservent la responsal»ilité de tous les actes, et chacun d'eux se porte garant, {)ar sa fortune personnelle, de toutes les obligations cpu^ la société contracte.
Ces communautés sont particulièrement fréquentes et bienfaisantes dans la basse Ecosse et dans plusieurs Etats de la Nouvelle- Angleterre; elles y sont liées à toutes les oj)érations de l'industrie et du commerce; elles se trouvent même en con-
1 C'est eu raisuu di; ccUi; |);irti(ulai ilé ([iio ce jjenre de cominiiiiaiité est encore désigné aujourd'hui sous h; nom de Cost-book-syslem ou, littéralenieiit, Régime du Livre de cowpie.
nexion directe avec la vie intime des familles. Etablies, en effet, dans toutes les sul)divisions du territoire, elles opèrent avec la connaissance a[)profondie du personnel de chaque localité , et elles distribuent le crédit en ayant é{|ard aux qualités morales aussi bien qu'à la fortune de chaque chef de maison. Elles exercent ainsi un contrôle pennanent sur les mœurs privées; elles forment contre-poids à la liberté extrême laissée aux enti^eprises individuelles, et elles dispensent par conséquent, en cette matière, l'autorité pul)hque de toute intervention spéciale. D'un autre côté, administrées collectivement par des hommes éminents appelés à cette situation par des associés qui paveraient de leur fortune l'erreur d'un mauvais choix, ces jurandes communautés à responsabilité illimitée offrent à la liberté (fénérale des {];aranties qui ne se rencontreraient pas au même degré chez des gérants choisis par des électeur^ moins intéressés au succès. Ici, comme au miheu des crises nationales, le sentiment du danger commun triomphe de l'esprit d'intrigue qui égare trop souvent les grandes réunions d'hommes, et il dirige le choix des associés vers les plus capables.
Ainsi exercée , l'action collective développe au plus haut degré chez les hommes le sentiment du devoir et de la responsabilité personnelle , l'intelligence des affaires et des rapports sociaux, l'esprit de justice dégagé par l'intérêt j)ersonnel des inspirations de l'orgueil et de l'envie, enfin, ce qui donne aux peuples libres leur caractère distinctif, l'aptitude à [)Oursuivre en commun, par une initiative spontanée, les œuvres d'intérêt général. C'est à ce point de vue et pour de telles mœurs qu'on a pu dire, sans exagération, que l'esprit d'association féconde toutes les institutions de la race anjjlo-saxonne.
Même lorsqu'ils possèdent ces ([ualités, les membres responsables des sociétés })ar actions restent exposés à des chances redoutables. En général , on ne se décide à les affronter que pour des entreprises d'intérêt public, assurant à leurs fondateurs la reconnaissance des concitoyens. On conçoit donc que ces communautés, avec le caractère privé qu'elles ont eu à l'origine, se soient d'abord développées au xvi' siècle chez les Hollandais, c'est-à-dire cheX un peuple jouissant de la liberté civile et politique, pouvant décerner, par ses suffrages, des honneurs pul>lics à ce genre de dévouement.
Les gouvernements européens qui ne disposaient pas de cette force, ont cependant voulu stimuler parla communauté les eu-
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trepri.ses dépassant les honu's de Tactivité individuelle; ils ont généralement atteint ce l)ut en recourant à une combinaison que les Hollandais avaient eux-mêmes exceptioimellemeut employée, c'est-à-dli"e en déchar{feant , par privilé{;e spécial, les associés de la responsabilité indéfinie ([ui, cbe/ les peuples animés du sens moral, sera toujours la loi conmume des personnes vouées à l'industrie ou au commerce. En An^oleterre, par exemple, ces privilé(;es ont été lon{;temps conférés aux entreprises avant pour objet les canaux, les grandes manufactures, le commerce étranger et les colonies, par des cbartes royales ou des lettres patentes émanant du souverain. Souvent aussi, pour relever davantajje le caractère de ces entreprises, le souvei-ain classait leurs actions dans la catégorie des innneubles, c'està-dire des biens cpii, dans le régime anglais, sont transmis intégralement aux générations successives (54). Dans les temps modernes, ils n'ont {juère été attribués f[u'aux entreprises de travaux publics par des actes du Parlement.
Tout récemment enfin, cinq lois spéciales ' , entrant dans la voie ouverte dej)uis longtemps parles Etats-Unis de l'Amérique du Nord, ont fait passer dans le droit commun le principe de la responsabilité limitée des sociétaires. Elles autorisent toute société composée de plus de six personnes à se constituer dans ces conditions, en se soumettant à des prescriptions énoncées dans 197 articles dont plusieurs offrent eux-mêmes de nombreuses prescriptions. Cette complication est à |dusieurs égards la criti(|ue du nouveau système : elle témoigne de l'embarras où s'est trouvé le législateur, sollicité, d'un côté, par le désir d'étendre le droit d'association , de l'autre par le devoir de mettre le public en garde contre les inconvénients de l'irresponsabilité des associés. L'opinion qui jusqu'alors avait repoussé ce système conservait encore beaucoup de force : on alléguait, en effet, que la responsabilité est l'àme du commerce, et que ral)andon de ce princi[)e salutaire réagirait à la longue sur la moralité publique, comme le feraient, dans d'autres genres d'activité, des lois qui dispenseraient les hommes de guei're du courage ou les clergés du dévouement.
Au point de vue des principes, ces objections ont une certaine gravité : on n'aperçoit point, par exemple, comment, sans violer l'équité, on pourrait x^efuser le bénéfice de l'irrespon-
* Acte tlu 14 juillet 1856 sur les sociétés par actions, complété p;»r les actes des 13 juillet et 27 août 1857, des 23 juillet et 2 août 1858.
sal>ilité à une famille <]iii ne croirait pouvoir soutenir que dans cette situation la conciuTence d'une société par actions. Il semble même que le régime de la responsabilité limitée des sociétés a déjà amoindri, dans l'Amérique du Nord, le sentiment de riionneur commercial . Mais , au point de vue pratique , on ne saurait affirmer ([ue le nouveau réjjime des sociétés par actions doive produire, en Europe, de telles conséquences; et il est douteux que des ])articuliers y soient jamais enclins à revendiquer l'irresponsabilité comme un avantage. En entrant dans cette voie nouvelle, l'Anpleterre semble donc avoir obéi à l'une des légitimes propensions de la civilisation moderne. Plus les nations s'élèvent dans l'ordre intellectuel et moral , et moins il convient que les gouvernements imposent, dans les rapports privés, les régies de la justice; à plus forte raison convient-il de moins en moins d'interdire, comme dans l'espèce, des actes non répi'ébensibles , en prévoyant (|u'ils peuvent aisément entraîner des alnis. Dans les sociétés actuelles, les particuliers sont plus aptes ([ue les fonctionnaires de tout régime réglementaire, à discerner ce qui est juste et licite, quand aucun intérêt public n'est directement engagé. Dès qu'ils ne se sentent plus en tutelle, leur sollicitude se développe; ils se tiennent en garde contre les entreprises qui n'offrent pas les garanties nécessaires; et ils se montrent ingénieux à exploiter les champs nouveaux d'activité où il leur est permis de pénétrer. Ici encore, l'Angleterre semble avoir })ris en Europe l'initiative d'une liberté féconde : conformément à l'exemple des Etats-Unis, elle transforme maintenant ses anciennes banques de dépôt en sociétés à responsabilité limitée, sans que la confiance du public paraisse diminuer.
EnErance, les sociétés par actions se multiplient au delà des vrais besoins de notre temps; mais, dans ce résultat, il faut moins voir un mouvement régulier qu'une réaction nationale contre les conséquences du Partage forcé. Les établissements privés sont soumis, sous ce régime, à la mort du fondateur, à une liquidation fatale, tandis que ceux des sociétés par actions survivent, par privilège spécial, aux propriétaires. Il est donc naturel ([u'un homme prévoyant fasse appel à ce genre de communauté, même dans les cas nombreux où l'action individuelle serait plus féconde. Mais, en organisant ainsi les sociétés par actions, la France a peu contribué par sa pratique à faire prévaloir les bons principes. L'impuissance dont elle a fait preuve
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doit être surtout a(tril)iu'e aux institutions et aux monns qui, depuis deux siècles, détruisent ineessanniient che/, nous l'initiative individuelle et surtout l'action collective indé])endaute de l'autorité publique.
A aucune épo(|ue la France n'a pu acclimater chez elle les sociétés à responsabilité illimitée de la Hollande et de l'An^jleterre : les sociétés en nom collectiF (art. 20 à 22 du Code de commerce) ne réunissent (jnère eu fait que deux ou trois associés et ne sauraient être aucunement assimilées aux baïKjues de dépôt de ces deux pays, ni aux sociétés de mines de la Goruouaille. Les associations ouvrières créées sous l'influence des idées de 1848 et qui ont réussi à se maintenir jusqu'à ce jour (43), ne sauraient être non plus considérées comme l'équivalent des sociétés responsables de l'Anfjleterre; elles comprennent, il est vrai, un .jjrand nondjre d'ouvriers, mais ceux-ci n'ayant aucune fortune personnelle , n'ajoutent rien aux (garanties données par le capital engagé; elles ont d'ailleurs adopté pour la plupart la forme de la société en conmiandite , qui fait retomber exclusivement la responsabilité sur un petit nomlne d'associés spécialement chargés de la gestion.
Les sociétés, composées d'actionnaires engagés seulement poiu- le montant de leur mise et dirigées par des gérants responsables, sont une forme nouvelle, mais déjà j)révue par le législateur de 1807, de l'ancienne société en commandite (Gode de commerce, art. 23 à 28 et 38). Elles forment d'excellentes institutions dans les cas relativement rares où les gérants offrent, par leur caractère et leur fortune, les garanties désirables ; mais elles ont été trop souvent, pour des hommes peu scrupuleux, un moyen de tromper les acti«Hmaires et le puldic. Par la loi du 17 juillet 18r)(), on a remédié en partie aux abus que l'expérience avait révélés : cependant des hommes compétents assurent qu'en faisant intervenir une réglementation sévère et en prévenant quelques scandales, on a en même temps entravé l)eaucoup d'entreprises utiles qui n'ont plus trouvé dans cette forme d'association la liberté qui est l'àme du commerce.
Nos gouvernements voulant fovoriser la création de certaines entreprises d'intérêt public, ont depuis le xvi* siècle, à l'exemple des Hollandais et des Anglais, constitué par pnvilé(;e spécial des sociétés dans lesquelles aucun membre n'est tenu au delà de sa mise ; le Gode de commerce (art. 29 à 37 et 40) I. 24
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en a fait, sous le nom de société anonyme, une institution normale. En établissant de telles exceptions au droit commun, le gouvernement se réserve toujours de contrôler, par une surveillance spéciale, dans l'intérêt des actionnaires et du pid>lic, la formation et l'emploi du capital : il communique ainsi aux sociétés anonymes un crédit rpii ne résulte guère du principe sur lequel elles sont fondées.
Enfin, la loi du () mai 1863 autorise toute réunion de plus de sept personnes à constituer, sans autorisation préalable du gouvernement, une société à responsabilité limitée, dans laquelle aucun actionnaire n'est tenu au delà de sa mise, pourvu que le capital social ne dépasse pas vingt millions de francs. Ces sociétés sont gérées par des administrateurs nommés , pour six ans au plus, en assemblée générale et devant posséder, par parts égales , un vingtième du capital social ; leur gestion est contrôlée par des commissaires, associés ou non, désignés également par l'assemblée générale. Des états trimestriels et un inventaire annuel, dressés par les soins des administrateurs, tiennent le public et les actionnaires au courant de la situation ■de la société. Tous les documents émanant de celle-ci rappellent au public que l'institution n'offre pas les garanties propres au régime individuel. Enfin, un grand nombre de mesures réglementaires, dont plusieurs sont empruntées à la législation anglaise et à celle de nos sociétés en commandite, ont pour but de garantir les intérêts des actionnaires et des tiers contre l'improlùté ou la négligence des administrateurs.
Cette loi étaltlit une assez complète analogie , en ce qui concerne l'établissement des sociétés par actions, entre la Finance et l'Angleterre, Ceux qui se persuadent que la principale force de l'industrie moderne se trouve dans l'association des capitaux, pourraient donc être conduits à penser que nos manufacturiers et nos négociants soutiendront désormais à armes égales la lutte que le traité de commerce de 1861 établit entre eux et leurs rivaux.
L'importance exagérée attachée par beaucoup de bons esprits à ce genre d'association, me paraît être une des erreurs de notre époque. Malheureusement, cette exagération n'est pas réfutée par l'expérience comme celle qui se rapporte à l'association des travailleurs; elle se trouve même fondée avec une cei'taine vraisemblance sur les succès qu'obtiennent sous nos yeux plusieurs sociétés par actions. Elle n'en est donc que plus dange-
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relise, puisqu'elle tend à nous endormir dans une fausse sécurité et à nous caclier, en ce (jui concerne l'organisation du travail, les véritables conditions de la réforme.
D'un autre côté, tout n'est pas illusion ou artifice dans ces entraînements et dans ces succès : l'association des travailleurs et des capitaux, qui a joué dans le passé un si grand rôle, ne restera pas stérile à l'avenir. Il me reste donc, pour épuiser ce sujet, à indiquer la part qui est faite par les nations les plus lihies et les plus prospères à ces deux formes du j)riiicipe de la communauté.
LES COMMINAUTÉS DOIVENT, A l' AVENIR , SE RESTREINDRE
AUX ENTREPRISES QUE l' INDIVIDU OU LA FAMILLE NE PEUVENT ABORDER.
Pour apprécier sûrement les avantages et les inconvénients des communautés, je dois d'abord rappeler les conditions de succès communes à toutes les entreprises ayant le gain pour objet.
Au premier rang se placent l'énergique application au travail qui augmente autant que possible les recettes ou les produits, et la sollicitude qui s'inquiète incessamment de réduire les dépenses. Viennent ensuite l'iiarmonie qui fait concourir vers ces deux buts principaux les efforts du chef et de ses collaborateurs , enfin l'accumulation des bénéfices donnant aux générations successives le moyen de perfectionner leurs méthodes et d'étendre leurs opérations, nonobstant la concurrence de leurs rivaux, sur des marchés qui se multiplient et dans une civilisation qui devient plus exigeante.
Lorsque l'entreprise se rattache à la petite industrie, ces conditions se trouvent remplies au plus haut degré par le chef de famille travaillant avec le concours des siens , pour son propre compte , dans le régime de la fécondité et de la Liberté testamentaire. Cbacun, en effet, travaillant pour soi et pour ceux qui lui sont chors , est sans cesse stimulé par l'intérêt et l'affection à développer la plus grande somme d'énergie et de sollicitude. Le travail, en réglant ainsi l'emploi du corps et de l'esprit, ajoute de nouveaux moyens d'harmonie à ceux tpi'ont développés depuis l'enfance l'autorité des parents, les liens du sang et les habitudes de la vie commune. Ceux mêmes qui se proposent de fonder, aux colonies ou dans la métropole, une
nouvelle maison , savent qu'un de leurs principaux moyens de succès se trouvera dans un nom recommandé à la confiance publique par l'antiquité et la Jjonne renommée de la maison souche; aucun meml^re de la famille ne reste donc indiftiirent à l'espoir de lavoir se perpétuer et jpandir. Les futurs émiffrants, tant qu'ils font partie de la communauté, sont d'ailleurs intéressés à la prospérité d'où doivent sortir leurs propres moyens d'établissement. Tout concourt donc dans ce régime à encoulaper le travail et l'épargne. Le père, chez lequel ces sentiments et ces tendances se résument avec le plus de force et de discernement, dont la sollicitude pour le principal intérêt social, la perpétuité de la maison, se trouve providentiellement tempérée par l'affection accordée à tous les enfants, réussit , mieux que toute autre autorité à concilier le succès de l'entreprise avec les intérêts individuels : en se réservant d'établir chaque enfant dans la situation la plus conforme à ses goûts et à ses aptitudes, il institue l'héritier le plus capable de continuer son œuvre, et il se dévoue, aussi longtemps que ses facultés persistent , à lui transmettre un capital agrandi , un outillage plus puissant, des méthodes plus parfaites, une clientèle plus étendue.
Dans les entreprises appartenant au domaine de la grande industi'ie, l'équilibre de ces divers éléments de prospérité devient moins complet, et plusieurs d'eijtre eux ne concourent plus aussi naturellement au succès de l'ensemble. Le patron doit nécessairement prendre eu dehors de sa famille ses nombreux collaborateurs ; ne pouvant partager leurs travaux manuels et devant se consacrer à la direction d'affaires compliquées, il appartient en fait à vme classe difféiente de la société. Un certain état d'antagonisme tend donc à se produire entre le maître recueillant seul les bénéfices de rentre})rise , et des ouvriers enclins à ne faire effort que quand ils travaillent au profit exclusif de leur famille. Les patrons cependant ne restent point impuissants devant cette difficulté , en quelque sorte organique , des grandes entreprises; et partout où celles-ci se poursuivent depuis une suite de jjénérations , ils ont trouvé, pour la résoudre, d'admirables combinaisons (|ui se retrouvent invariablement avec les mêmes nuances, dans les constitutions stables et prospères, nonobstant la diversité des races, des ten-itoires , des climats et des travaux. Tandis que l'armée, la flotte ou les colonies attirent les rejetons de familles-souches les plus entre-
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prenants et les moins disposes à se contenter d'une existence calme ou d'une situation subordonnée ('^0), les j)atrons les plus intelli(jents recrutent leur peisonnel parmi ceux qui ne se sentant point capables de s'élever au rang de cliefs d'industrie, aiment à s'appuyer au lieu natal sur un patronajje bienveillant (50) qui supplée à leur propre insuffisance. Ainsi se crée un état de dépendance réciproque rpii intéresse les deux parties à entretenir de ])ons rapports : l'ouvrier, en donnant son concours permanent nonobstant les excitations des patrons concurrents et les attractions de l'émigration ou de la [)etite industrie ; le patron , en garantissant les familles attacbées à sa fortune contre les fàclieuses éventualités (pii naissent de leur iniprévoyance , des accidents , des maladies , de la mort prématurée des parents, et des grandes calamités publiques.
Cette organisation ne réussit pas toujours aussi complètement à stimuler l'énerjjie et la sollicitude du travailleur, surtout lorsque ce dernier est rétribué à la journée et non en proportion du travail acconq)li; mais elle trouve de larges compensations dans l'emploi de capitaux considérables ou de machines puissantes, et en général dans une concentration d'efforts réduisant jusqu'aux plus extrêmes limites les frais généraux de l'entreprise. L'accumulation des capitaux se produit d'ailleurs avec une supériorité irrésistible, lorsque les cliefs d'industrie ayant le pouvoir de transmettre intégralement l'édifice créé par les précédentes générations, résistent fermement aux attraits de l'oisiveté ou du luxe et aux influences des cours et des capitales, veillent personnellement à leurs intérêts, conservent la simplicité de leurs aïeux, et entretiennent ainsi avec les populations les ra|)j)orts d'affection où se trouvent les vraies sources de leur ascendant et de leurs succès.
Les deux formes principales du travail individuel, convenablement approjirié'cs aux divers geiu'es d'industrie et fécondées par de bons rapj)orts sociaux, réiun'ssent donc toutes les conditions de stabilité et de progrés : il n'en est j)as de même des conmiunautés, et je vais maintenant expliquer poiuquoi elles ne prennent sur l'individu et sur la famille une légitime j)répondérance <|ue dans des circonstances exceptionnelles.
Les conmiunautés de travailleurs avant le gain pour principal mol)ile, développent peu chez les individus l'énergie (pii accroît la production et la sollicitude qui restreint les consommations ou les dépenses. Le vice essentiel qu'elles offrent sous
ce rapport consiste en ce que tout eftoit extraordinaire de zèle ou d'hal)ileté cliarj^je exclusivement l'ouvrier qui l'accomplit, tandis que le supplément de produits qui en provient, étant réparti entre tous les associés, ne lui attril)ue qu'une récompense insijjnifiante. Une autre forme de ce même vice organique consiste en ce que chacun profite exclusivement des satisfactions qu'il peut trouver dans Tindolence ou l'inattention , tandis que les inconvénients en retombent surtout sur la masse des associés. L'application au travail tend donc à s'affaiblir dans ce régime , par les plus naturelles propensions du cœur humain. Les communautés ont quelquefois réussi dans le passé à stimuler l'énergie des travailleurs, mais elles n'ont habituellement évité un écueil que povu' donner contre un autre : ainsi quand elles ont eu recours à une sévère discipline , elles ont abaissé les caractères ; et quand elles ont dû exiger le concours de certains sentiments moraux, elles n'ont pu agir que sur une faible minorité et sont tombées dans l'exception.
L'analyse des propensions du cœur humain ou l'étude directe des communautés enseignent que celles-ci réussissent plus difficilement encore à maintenir l'harmonie entre les travailleurs associés ou entre ces derniers et leurs chefs; qu'enfin elles n'échouent pas moins dans les efforts tendant à accumuler les épargnes au profit de l'action collective.
Ces difficultés sont plus redoutables pour les communautés qui tendent à se constituer de nos jours qu'elles ne l'étaient pour les communautés patriarcales et féodales (42) de l'ancien régime. Celles-ci se sont évidemment formées et maintenues sous des influences qui n'ont point d'équivalents dans les constitutions modernes. En se reportant aux détails donnés dans un autre chapitre sur l'organisation des communes rurales de la Russie (65), on aperçoit que l'harmonie sociale v repose sur des forces dont nous ne disposons plus aujourd'hui.
Le père, le chef de communauté et le seigneur, formant trois autorités superposées et inégalement engagées , s'appliquent tous à comprimer dans la jeunesse l'esprit d'insubordination, d'indolence ou de dissipation, et en général les penchants contraires à l'intéix't commun. Cette hiérarchie d'influences, fondée sur les habitudes du premier âge, se retrouve dans toutes les communautés orientales ' créées en dehors de la commune.
* Les Ouvriers européens, p. 76.
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En France même, lorsque l'autorité seigneuriale était depuis lonj^tenips tombée en désuétude ou formellement abolie, nous avons vu nos vieilles communautés d'agriculteurs j)ropriétaires du sol se maintenir tant que la civilisation ambiante n'y eut pas l'ait tomber en discrédit l'autorité patiiarcale '. Les communautés de fermiers du Nivernais n'ayant point été portées, comme les précédentes, à se dissoudre par l'appât de la propriété individuelle, conservent encore fermement les sentiments et les lial>itudes de cette antique organisation. Ainsi constituées, les communautés européennes imprimaient surtout à la jeunesse res})rit d'obéissance, condition première de l'harmonie sociale; elles réussissaient moins à développer l'amour du travail et l'accumulation des épargnes. Ces dernières propensions n'étaient marquées que chez quelques individualités éminentes retenues dans les communautés par des traditions appuyées de règlements restrictifs. Là se trouvait la })rincipale cause de succès, et en même temps l'un des vices essentiels des communautés patriarcales. Ouand le dévouement n'était plus volontaire, il était injuste, en effet, que ces natures supérieures fussent obligées d'employer leurs talents au profit de majorités indolentes.
On comprend donc que les anciennes communautés se soient successivement dissoutes à mesure que le progrès de l'idée de justice et l'extension de la propriété individuelle attribuaient plus complètement à chaque chef de niénajje les fruits de son travail et de sa prévoyance, donnaient plus d'indépendance aux tenanciers et aux fils majeurs ou mariés, et suggéraient à beaucoup d'hommes l'espoir d'arrivei-, par leurs propres efforts, aux premiers rangs de la hiérarchie sociale. Et il est maintenant facile d'expliquer pounpioi il a été impossible en 1848, à Paris, de fonder sur les comnuniautés de travailleurs (43) une organisation générale de la société.
Les associations ouvrières de 1848 ont été pour la plupart désorganisées dès leurs débuts par des erreurs et des passions incompatildes avec le succès d'une entreprise commerciale. Le principe d'égalité, qu'on a voulu étendie jusqu'au taux des salaires a écarté les meilleurs ouvriers ou détruit promptement, chez eux la sollicitude et l'énergie. La participation aux bénéfices, que les fondateurs signalaient comme le but principal
* Lca Ouvriers européen < , p. 2V7. — Sur les rirconstniices (|ui ont aiiiené eu J8'i6 la dissolution ck- 1.» loininunauté dos Jaull.
des nouvelles institutions, n'a guère contribué, en fait, à stimuler les travailleurs : très-inquiets du présent , peu soucieux de l'avenir, ceux-ci n'ont attaché qu'une médiocre importance à tout avantajfe qui n'aboutissait pas à une rétribution immédiate. Peu d'associés ont compris la nécessité de constituer un capital social au moyen de l'épar^jne individuelle ou collective ; ceux qui ont voulu réa{jir contre cette imprévoyance et qui seuls auraient été capables de {;érer les intérêts communs , sont devenus suspects ou antipathiques à leurs coassociés. Excitées par l'envie ou l'oi'gueil, propagées par l'esprit de coterie, ces répugnances ont ("ait repousser, dans les élections, les membres dignes du commandement ; et ceux-ci , lorsqu'ils y ont été momentanément appelés, ont été bientôt découragés par l'ingratitude ou l'opposition injuste de leurs suhordonnés.
Les communautés qui ont d'abord échappé à ces causes normales de désorjjanisation , ont difficilement résisté aux revers qui vieiment j)ériodiquement liapper les entreprises commerciales les mieux assises : ces crises, en effet, ont toujours amené une recrudescence des méfiances réciproques et des dissensions intestines. Les succès assurés aux diverses spécialités industrielles par certaines causes accidentelles de prospérité , ont même été parfois pour les communautés des ferments plus actifs de dissolution : ils ont fait naître des espérances exagérées et conseillé des partages imprudents de bénéfices. Sous ces diverses influences, le lien social s'est relâché; les ouvriers ont été plus enclins à s'établir à leur propre compte, et les gérants ont trouvé plus facilement, dans le régime ordinaire, des situations lucratives ou indépendantes.
Les associations ouvrières n'ont pu se maintenir jusqu'à ce jour, au noml)re d'une vingtaine, qu'en réagissant contre la plupart des idées de leurs fondateurs et en faisant contre-poids par une réglementation sévère aux vices du svstème. Elles confirment par leur piatique même les principes fondés sur la prépondérance croissante du régime individuel. Elles admettent pour la fixation des salaires une inégalité en rapport avec celle des travaux et des aptitudes. Elles imposent la prévovance aux associés et créent le capital des entreprises , au moyen de prélèvements opérés sur les bénéfices , ou plus sûrement sur les salaires. Elles soustraient les gérants une fois nommés aux caprices et aux intrigues des associés, en donnant une longue durée à leur mandat et en soumettant les cas de révocation à
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rarbitra(;e des conseils do prud'hommes, c'est-à-dire d'autorités choisies en dehors (\cs communautés. Apres avoir éhmme toutes les individuahti'-s <|ui tendaient à les (louhhM-, les associations, pour la plupart, poussent la crainte du désordre jusqu a interdire j)resque al)solument les nouvelles adjonctions. Pour cond»lcr les vides laissés par la mort ou la retraite volontau-e des associés, elles s'adjoi(jnent des auxiliaires salariés, ne pai'ticipant point aux char{;es ni aux avantajjes de la communauté, placés devant celle-ci dans la situation où se trouvent hahituellement les ouvriers devant un patron. Enfin, pour conjurer la désertion des associés auxquels les retenues forcées ont constitué un capital, elles en conlisquent une partie notahle, ordinairement 30 pour 100, au jirofit de la communauté, et ne rendent le reste que par petites annuités réparties sur une période qui est rarement intérieure à dix années.
En résumé, les connnunautés de 1848 ne se perpétuent qu en revenant autant <[ue possihle à l'orjfanisation ordinaire du travail, en restreignant à certaines individualités choisies le principe d'association ; enfin en exijjeant formellement des associés les hahitudes (jui t'ont prospérer toute a;;ré{;ation, savoir : l'éparg^ne, la permanence des en{;agements et l'ohéissance.
Les communautés de 1848 nous ont ainsi ramenés par une voie détournée aux principes révélés depuis lon[;temps par 1 expérience du genre humain. Nous ne devons donc point regretter le temps et l'argent ahsorhés par ces essais; mais nous nous serions acheminés plus diiectement, par une autre voie, vers les réformes dont leljcsoin est senti })ar tous les honmies éclairés. 11 eût été, en effet, plus judicieux de convier d'une part les ouvriers à prati(juer ces principes, de l'autre les chefs d'industrie à créer le milieu nécessaire à leur dévelop|)ement, en revenant aux anciennes habitudes de solidarité et de patronage (50) .
Cependant ces tentatives ne seront point, dans l'histoire de la réforme, un incident complètement infructueux. Les associations ouvrières offrent sous leur forme actuelle des chances de durée, et elles fournissent par conséquent aux amis de la science sociale des enseignements utiles. Elles assurent, en outre, aux associés animés de l'antagonisme social de notre temps , des satisfactions qui; ceux-ci ne trouveraient pas dans le régime ordinaire. Elles n'ont qu'un caractère exceptionnel, puisqu'elles ne couvieiment ni aux masses dépourvues des (pialités morales nécessaires à toute action collective, ni aux iiidi-
vidualités eininentes qui peuvent prospérer par leurs propres efforts. Mais elles répondent aux propensions de cette catéjTorie restreinte d'ouvriers qui, par l'élévation de ses sentiments, se prête à toutes les exigences du travail en commun , sans avoir les ressources, les talents ou l'initiative nécessaires pour réussir dans le régime du libre arbitre.
Ces communautés de travailleurs pourraient utilement se développer encore, soit parce que beaucoup d'ouvriers non associés de nos {grandes villes possèdent déjà ces qualités, soit parce que l'association contribuerait à les propager. Mais, alors même qu'elles devraient rester stationnaires, ces communautés pourront toujours être citées comme une des plus honorables manifestations de la réforme du XTX" siècle. Les classes dirijjeantes ont intérêt à les propager partout où les révolutions et la corruption des mœurs portent les ouvriers à supporter impatiemment l'autorité des patrons. Il importe, en effet, ([ue les ouvriers abusés sur la fécondité prétendue de la communauté, constatent pas leur propre expérience cpi'on les engage dans une voie , convenant seulement à quelques-uns , où les niasses ne trouveraient pas une meilleure condition , où les individualités habiles n'auraient plus le moven de s'élever dans la hiérarchie sociale.
Plusieurs motifs donnent maintenant et conserveront à l'avenir aux sociétés par actions, le succès que ne peuvent obtenir les communautés dont il vient d'être question.
En premier lieu, ces sociétés, conqiosées de capitalistes placés dans la condition de chefs d'industrie devant leurs ouvriers, leurs contre-maîtres et leurs autres agents, ne sont point soumises aux dissensions intestines des communautés de travailleurs. Habitués à diriger pour leur propre compte des entreprises connnerciales et industrielles ou tout au moins à administrer leurs revenus, les associés sont plus propres que de simples salariés à choisir des gérants et à participer dans une certaine mesure à la gestion commune. Ils se laissent moins égarer, par le découragement ou par des espérances exagérées, aux époques de revers ou de pros]>érité. Enfin, ayant en dehors de ces sociétés leurs principaux intérêts et leurs relations, ils laissent plus de liberté à ceux qui ont charge de l'administration commune, et ils sont moins enclins à les troubler par leurs intrigues ou leurs passions.
En second lieu, les sociétés par actions sont réellement
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indispensables aux peuples modernes, pour une nudtitude d'entreprises, dans deux cas piincipauv : lor.s(jue l'enticprise ayant par exemple pour ol»jet un cluMuin de Ter ou une (jrande ban(jue, exi{>e un capital considérai )le (pie ne pourrait ic-unir un seul cliet" de famille; lorscpie le succès de l'industrie, ainsi qu'il ■ arrive pour les exploitations de mines niétalli(pies (3()), dépend de certaines éventualités inconnues qu'aucune saj^esse humaine ne saurait modifier et qui font sur{j,ir, d'une sonmie donnée d'inteHij^ence ou de travail, une richesse inespérée ou une ruine irrémédial)le. Ces deux genres d'entreprises, où l'association est commandée par la nécessité ou par la prudence, se développeront beaucou[) à l'avenir chez toutes les nations occupant un vaste territoire, sans (pi'on puisse attribuer ce résultat à la supériorité intrinsè<|ue du principe. Pour ces spécialités, la communauté conserve les imperfections que l'expérience révèle dans toutes les autres branches d'activité; elle ne triomphe ici que parce qu elle se trouve soustraite parla nature même des choses à la concurence , habituellement irrésistible , des entreprises individuelles.
Enfin l'utilité des sociétés par actions se manifeste encore à ce symptôme qu'elles remplacent souvent, dans une civilisation progressive, les communautés de travailleurs. Il est, en effet, dans la nature des choses que l'association des capitaux se substitue à celle des hommes, à mesure que les simples chefs de ménage prennent la place précédemment occupée par les anciennes autorités (gouvernementales et patriarcales ; à mesure, en mi mot, que les individus deviennent plus capables de commander et moins enclins à obéir.
D'un autre côté, les mêmes progrès contiiuiant à s'accomplir au milieu de populations chez lesquelles rien n'entrave l'accumulation des capitaux et le libre développement des aptitudes, il se produit avec le temps une nouvelle transformation; et certaines sociétés par actions doivent à leur tour céder la place aux entreprises individuelles. De simples familles élevées à une haute fortune par une longue suite de travaux, d'épargnes et de vertus peuvent alors aljorder directement, à leur propre compte , les entreprises qui , dans les régimes antérieurs , n'étaient accessibles qu'aux communautés.
Tel est l'ordre de choses qui s'établit de plus en plus en Angleterre sous l'influence c()ud)ince des bonnes n (curs et de la liberté : les sociétés [)ar actions qui, au comnicnccment de ce
siècle, s'appliquaient fréquemment aux industries usuelles, telles que le traitement des minerais métalliques, ou l'élaboration des métaux , des bois , des cuirs et des matières textiles , y ont été progressivement détruites par la concurrence des maisons privées, et, pour ces spécialités, elles ne se présentent plus guère dans l'organisation britannique qu'à l'état d'exception. La même révolution s'accomplit maintenant, avec des circonstances décrites ailleurs avec détail', dans les curieuses communautés de fondeurs de fer des hautes vallées bergamasques.
Cette transformation est moins avancée chez nous : beaucoup d'industries usuelles accessibles aux familles sont encore exploitées par des sociétés d'actionnaires; on voit même journellement, à l'inverse de ce qui a lieu en Angleterre, des pères de famille aliéner, au profit de ces sociétés , des industries })atnmoniales. Ce mouvement rétrograde de la civilisation est provoqué en partie par nos révolutions politiques, qui introduisent dans toutes nos branches d'industrie ou de commerce les éventualités redoutables que les An{jlais n'ont guère à conjurer que dans l'exploitation des mines métalliques. Mais il faut surtout y voir une des conséquences les plus funestes de notre régime de succession. L'expérience apprend que nos entreprises industrielles ne résistent point au delà de deux générations aux })artages qui suivent la mort des chefs de maison : un homme prévoyant ne j)eut donc assurer la perpétuité de son œuvre qu'en la cédant à des actionnaires. Nos descendants, lorsqu'ils seront revenus en cette matière à l'intelligence des vrais principes, auront peine à comprendre que, pendant près d'un siècle, notre loi civile ait retusé à la plus légitime , à la plus bienfaisante des associations, à la famille, la continuité et la durée qu'elle accordait à des associations factices et d'une moralité souvent douteuse.
Les grandes sociétés par actions ayant pour objet les banques, les mines et les entreprises de transport sont parfois administrées avec habileté et jouissent sous ce rapport d'une juste renommée. Elles doivent habituellement ce succès à deux causes. En raison de leur importance, elles s'offrent par beaucoup de points au contrôle des actionnaires et se trouvent préservées par là des abus propres aux petites entreprises. Elles peuvent offrir à leurs
* Les Ouvriers europécn<; , p. 133.
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(gérants des situations plus lucratives et plus douces que celles des industries privées, et elles ont par cousécpieut le choix des honniies les plus éminents. Cependant ceux-ci ont dû presque toujours se former à la salutaire école du travail individuel; en sorte <|ue c'est à ce dernier qu'il faut attiihuer en {grande j)artie ce qu'il y a de plus fécond dans le ré{jinie collectif.
Ces sociétés exceptionnelles ne sauraient toutefois se {garantir complètement des vices inhérents au principe même de la coninmnauté ; et ces vices pèsent lourdement sur celles (|ui tiennent mal à propos la place de l'industrie privée ou qui ne doivent leur existence fju'aux désordres de notre organisation sociale.
Le sentiment fécontl qui porte les familles à s'identifier avec leurs entreprises, à restreindre leurs jouissances personnelles et à capitaliser par l'épar{;ne les hénéfices, en vue d'étendre leurs opérations et de s'élever dans la hiérarchie sociale, n'a aucune prise sur une compa^jnie d'actionnaires. Ceux-ci, préoccupés de leurs propres affaires, renoncent volontiers à l'influence que donne la direction de la conmiunauté, et ils s'effacent sans regret devant les {gérants; mais ils n'en tiennent que plus fermement à la seule satisfaction qu'ils aient en vue, à ohtenir de leur mise le produit le plus élevé. Ils exigent, en conséquence, que les l)éuéfices soient intégralement partagés. Ceux qui sont pénétrés de l'esprit d'épargne, entendent l'exercer exclusivement dans le cercle de leiu's intérêts personnels, en s' aidant de toutes les ressources qu'ils peuvent tirer de leurs actions. Ce partage intégral des hénéfices sera toujours pour les sociétés d'actionnaires une cause irrémédiahle d'infériorité.
Même lorsqu'elles disposent des gérants les plus hahiles qu'ait pu former l'industrie privée , les sociétés par actions offrent i-arement entre leurs éléments divers l'harmonie qui ne peut {'iière provenir (|ue de l'unité de volonté et d'action. Des assemi)lées d'actioimaires et des conseils délégués à cet effet doivent eu principe contrôler la gestion ; et ces pouvoirs se tiennent rarement dans un juste milieu entre l'insouciance qui provoque les alius, et les empiétements qui détruisent fiuitiative et la liherté d'action des gérants. De là, des fraudes ou des dissensions qui ruinent trop souvent les entreprises les mieux conçues.
JNIais le principal vice des sociétés par actions et de toute conmiunauté vouée aux industries usuelles est, connue je l'ai déjà renjarqué, l'indolence ou l'improhité de la gestion. Aucune influence ne saurait conununiquer aux gérants d'intérêts coUec-
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tifs la sollicitude et l'énergie que donnent au père de famille travaillant pour son propre compte le sentiment de son intérêt et de sa responsabilité, la tendresse et le dévouement qu'il porte à sa femme et à ses enfants. Jamais on ne les voit, comme ce dernier, consacrer au travail tout leur temps et toute leiu' pensée , ou conjurer l'effet de crises imprévues avec une énergie que rien ne décourage , parfois au détriment de la santé ou au péril de la vie. Ils savent, en effet, que ces efforts surhumains ne leur assureraient qu'un médiocre supplément do bien-être et profiteraient exclusivement à des actionnaires inattentifs et ingrats. Placé en présence d'une industrie accessible à une famille, tout homme habile et laborieux aimera mieux l'exploiter à son propre compte que de se mettre au service d'une société d'actionnaires ; et c'est ainsi que dans un ordre social exempt de privilèges et dé règlements restrictifs, le travail individuel tend de plus en plus à se substituer au travail collectif.
On s'est donc complètement mépris en présentant les sociétés par actions comme le type d'une organisation générale qui remplacerait les industries de famille, systématiquement désorganisées par notre régime de succession. Le mouvement imprimé dans cette voie par la loi civile et plus directement par l'institution des sociétés anonymes , est dans la plupart des cas instable et rétrograde. Un plus grand développement de ces sociétés tarirait même bientôt les sources de prospérité <(ue plusieurs d'entre elles ont trouvées dans l'intervention d'honmies éminents formés préalablement dans d'autres entreprises à l'école de l'intérêt privé et de la responsabilité personnelle. La pratique de ce régime amènerait d'ailleurs avec le temps la corruption que n'a pu éviter jusqu'à présent aucune agrégation humaine fondée sur un principe autre que celui de la famille ; car , en confiant la plupart des intérêts commerciaux à des gérants et à des employés , elle propagerait sans cesse les habitudes d'improbité et d'indolence au détriment des sentiments d'honneur et de devoir.
Les sociétés par actions ne sont donc point appelées , dans une bonne organisation sociale, à envahir tout le champ du travail. Gomme les grandes villes éparses, de loin en loin, sur le territoire , elles ne conservent leur bienfaisante influence que si, restant à l'état d'exception, au milieu de populations soumises aux salutaires influences de l'agriculture (34), elles peu-
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veut V recruter incessaimiieut un persouucl moral et éuer(;i(|ue.
L'impuissance hahituclle des sociétés par actions appliquées au connnerce et à l'industrie, révèle assez l'erreur de ceux qui espèrent y trouver la solution des difficultés ([u'op})Osent en France à l'a{;riculture le morcellement exa(]éré , l'instabilité et l'enchevêtrement des hérita{;es ('34). Dans ce nouveau système, les communes composées d'un village et d'une banlieue trèsmorcelée seraient exploitées, dans une vue d'enseml)le, par d'habiles ingénieurs formés par la gestion de grands domaines ou élevés dans les écoles de l'Etat. Après s'être employés à détruire les agglomérations agricoles que les familles se plaisent à conserver partout où règne la Liberté testamentaire , la loi civile et les pouvoirs publics , comprimeraient dorénavant en sens inverse les volontés individuelles et grouperaient d'innombrables parcelles en grands ateliers. Lea inconvénients actuels du morcellement seraient évités dans un régime qui substituerait l'unité d'action à l'éjjarpillement des efforts, l'harmonie à 1 antagonisme , la science à la routine, des actionnaires enrichis par l'association à des propriétaires pauvres et impuissants. Cette perspective doit sourire à ceux qui voient dans le Partage forcé un principe immuable. Mais on chercherait en vain dans toute l'Europe, une commune rurale ayant adopté ce régime. Si la communauté appliquée aux industries manufacturières qui s'y prêtent le mieux échoue presque toujours, que peut-on en attendre pour l'agriculture, qui a été, de tout temps et dans toutes les civilisations, l'aliment par excellence du travail individuel? C'est sur ce point peut-être f(ue mon enquête a été dirigée de la manière la plus soutenue (8) ; et je n'hésite pas à afHrmer que l'extension de ce régime aux petites propriétés de paysans ferait perdre aux populations rurales tout sentiment du libre arbitre et frapperait les nations d'un al>aissement sans exemple.
La France se mettrait en contradiction avec la pratique des peuples les plus prospères, en favorisant les sociétés par actions au détriment des industries de famille. La loi doit même se mettre en garde contre ces sociétés, non-seulement, comme on a dû le faire récemjuent, pour réprimer les actes blessant la probité, mais encore pour leur interdire certaines entreprises contraires à l'intérêt généial. Ainsi , dans le cas où on accorderait dorénavant toute liberté aux personnes exploitant à titre individuel les gîtes carbonifères (3G) , il conviendrait de con-
server au moins un ré[;ime d'autorisation préalable pour les sociétés par actions qui se livreraient à cette même industrie. L'expéiienoe nous a appris, en effet, que dans les districts carbonifères où les exploitations de famille ne sont point fermement établies, ces sociétés ont le pouvoir d'or.<j[aniser des monopoles fort onéreux pour le public.
46. LE VRAI ROLK DES CORPORATIONS EST DE COMPLÉTER l' ACTIVITÉ
INDIVIDIELLE , SANS JAMAIS l'aMOINDRIR.
Il en est des corporations comme des communautés : à mesure que la civilisation se perfectionne, elles se montrent de plus en plus inférieures à la famille. Elles deviennent donc décidément nuisibles lorsqu'elles prétendent envahir le champ de l'activité individuelle, et surtout lorsque, pénétrées de l'esprit de l'ancien régime, elles demandent l'influence aux privilèges et aux règlements restrictifs.
Cependant les transformations sociales font naître journellement des besoins nouveaux auxquels on ne peut pourvoir qu'à l'aide de nombreuses forces individuelles groupées en corporations : les uns sont le svmptôme d'une décadence qu il faut réprimer par un effort temporaire ; les autres , au contraire , accusent un progrès que doit féconder une institution permanente. Un examen raj)ide des principales spécialités auxquelles s'appliquent les corporations, signalera celles qui correspondent aune civilisation progressive ou rétrograde, et qui, en conséquence, doivent être durables ou momentanées.
L'une des nécessités de toute organisation sociale est de secourir ceux qui ne peuvent pourvoir eux-mêmes aux besoins de leur famille, et surtout d'empêcher, autant que possilde, que certaines classes de la population ne vivent dans un état habituel de pauvreté. Gomme je l'indiquerai plus loin (50), ce problème est résolu dans l'orient de l'Europe et dans beaucoup de localités du centre et de l'occident par le régime des engagements forcés et surtout par les excellentes mœurs qui se lient au maintien des engagements volontaires permanents : chaque existence trouve le bien-êti^e et la sécurité dans l'organisation même de chaque famille d'ouvriers et dans les bons rapports qui l'unissent à celle du patron. Lorsque ces mœurs s'altèrent, lorsque la prévoyance ne préside plus à la conclusion des ma-
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liages, lor.s(jii(> les ouvriers perdent le respect et les maîtres l'esprit (le patroiia{;e, lorsque enfin la liberté eivile, (jui favorise l'essor des natures d'élite, permet chez les natures inférieures les écarts du vice et de l'imprévoyance; clia<pie famille dirijjeante n'a plus la volonté ni le pouvoir de maintenir l'ordre dans le cercle de son influence; il faut alors que celles de ces familles qui ont conservé le sentiment de leur devoir, s'associent pour a(;ir en commun. Telle est l'origine de deux caté{>ories de corporations ayant pour objet, la première de pallier les maux de la pauvreté, la seconde d'en détruire le germe.
Les corporations chargées de l'assistance des pauvres offrent une extrême diversité. Dans la majeure partie de l'Occident, elles sont purement volontaires ; en Grande-Bretagne et dans plusieurs Etats allemands, elles sont constituées par la loi. Tantôt elles se composent exclusivement de religieux liés par une règle et forment la principale subdivision de congrégations encore nond^reuses chez les catholiques, et dont je parlerai plus loin. Tantôt elles ne se composent guère que de laïques associés selon deux combinaisons principales : l'une qui fait appel à tous les dévouements et secourt toutes les infortunes; l'autre qui se groupe autour des clergés séculiers, et reçoit de ce contact des propensions plus exclusives. Les unes réunissent les deux sexes • les autres se composent exclusivement d'hommes ou de femmes. Quelques-unes se constituent seulement en vue d'un résultat à obtenir et n'ont qu'une existence de courte durée; la plupart n'aperçoivent point de limite prochaine à leur activité; il en est même, et c'est le cas habituel des hôpitaux et des hospices, dont la perpétuité est assurée par des dotations et par la possession de biens en mainmorte. Ces innombral>les corporations réunissent pour la plupart des personnes appartenant aux classes supérieures de la société et qui se dévouent au soulagement des classes souffrantes; d'autres se composent seulement de personnes exposées elles-mêmes atix atteintes de la pauvreté. Enfin , certaines corporations plus ou moins inspirées par une pensée morale ou })hilanthropique, se proposent aussi de faire un emploi fructueux de capitaux : tel est le cas, par exemple, des sociétés d'assurances sur la vie, qui adoucissent les maux dérivant de la mort prématurée des chefs de famille et (jui forment une transilion des corporations aux connnunautés.
Ces corporations offrent, dans leur objet même, encore plus
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de variété que dans le principe de leur or(jani.sation : elles s'appliquent avec une inl'atigai)le fécondité d'invention à soulager tous les maux qui peuvent surgir dans le cours habituel des existences, depuis la naissance jusqu'à la mort. Elles dispensent les mères de famille soumises au travail manufacturier des soins réclamés par les jeunes enfants ; elles pourvoient à l'instruction primaire et à l'apprentissage des professions; elles interviennent dans la conclusion des mariages et veillent à la décence des sépultures. Elles assurent à ceux qui sont dépoui'vus la nourriture de l'âme et du corps ; elles remédient à toutes les imperfections pbvsiques , et combattent par une multitude de combinaisons les divers désordres du vice et de l'imprévoyance.
Ces innombrables entreprises fonctionnent sous nos yeux; elles forment l'objet d'une Ijranche fort connue de la littérature de notre temps; il serait donc superflu d'en donner ici une énumération plus détaillée. Je me bornerai à résumer les appréciations que me suggèrent l'étude de ces institutions et la fréquentation des personnes qui y dévouent leur temps et leur fortune.
La tbéorie la plus judicieuse et la plus parfaite ne saurait jamais justifier l'abandon de ceux qui souffrent; toute concej)tion tendant à provoquer F avènement d'un meilleur ordre de choses et qui conseillerait à une nation de rester impassible devant les maux actuels , frapperait les classes supérieures d'une véritable déchéance morale. Au risque de compromettre l'avenir et à défaut de meilleures combijiaisons, il faut tout d'abord panser chaque plaie sociale par les moyens qu'on a sous la main. Quelles que soient les conséquences de ce premier mouvement, il faut bénir les personnes bienfaisantes qui se plaisent à y céder. Mais s'il est inhumain de disserter en présence de misères à secourir, il importe que la pratique de l'assistance ne donne pas le change à l'opinion publique. Ceux qui dirigent le mouvement social ne doivent pas perdre de vue que les corporations vouées à l'assistance des pauvres ne sont pas complètement l)ienfaisantes ; que plusieurs d'entre elles tendent même à aggraver le mal , en donnant à la pauvreté le caractère permanent et endémique et en masquant les vraies conditions de la réforme.
Il est aisé de comprendre, en effet, que les corporations de bienfaisance composées de personnes étrangères aux idées et
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aux intérêts des familles à secourir, sont empêchées, par la nature même des hommes et des choses , de produire le bien qui découle de la charité j)rivée, exercée par un patron en faveur des familles attachées à sa maison et à sa fortune.
Le pauvre n'a aucun moyen d'acquitter, par son respect, par son dévouement et en général par des services à sa portée, la dette qu'il a contractée envers des bienfaiteurs collectifs ou anonymes. Le sentiment de son impuissance lui inilige une humiliation que la résignation chrétienne ne peut toujours conjurer; il divise les riches et les pauvres, en brisant le lieu moral qui devrait les l'éunir et qui serait le principal bienfait de la charité.
Le riche, de son côté, n'est plus attiré vers le pauvre {)ar les sentiments d'affection qui se développent spontanément au milieu de générations successives de maîtres et de serviteurs, dont tous les membres naissent, vivent et meurent dans le contact le plus intime. Il (piitte avec peine les jouissances du luxe qui l'entoure pour le tiiste spectacle du dénûment. Celui même qui s'impose ce devoir est inhabile à le remplir dans toute son étendue , car en présence de personnes inconnues il ne saurait trouver les paroles qui centuplent en pareil cas le prix du bienfait. Les pei'sonnes bienfaisantes constatent bientôt l'impuissance de celte intervention, et les plus dévouées se bornent, de guerre lasse, à donner leur bourse sans payer de leur temps ni de leur personne.
Rarement, d'ailleurs, les corporations laissent l'esprit de charité se développer librement : l'élan individuel y est presque toujours comprimé par des règlements qui atteignent le but matériel sans créer la solidarité morale. Le mal augmente lorsque l'œuvre d'assistance devenant plus riche et ])lus étendue, on croit devoir recourir à l'intervention de fonctionnaires salariés. Ceux-ci, en effet, tombent trop souvent dans l'indolence, la dureté et la corruption, vices habituels des organisations administratives (63) ; et cette oppression provoque chez les pauvres ainsi secourus des sentiments de haine qui répondent bien peu au but primitif de l'institution. Alors même qu'elles échappent à ces vices, les grandes corporations à fonctionnaires, les hôpitaux, les hospices et les maisons de travail par exemple, ont toujours l'inconvénient d'absorber improductivcment une partie des ressources qui devraient être affectées à l'assistance. Les corporations qui conjurent les désordres inséparables
de l'intervention des fonctionnaires, et <|ui imposent à leurs menil)res les plus dévoués le travail personnel de l'assistance, donnent habituellement contre un autre écueil. Ce service exijje beaucoup de temps et de sollicitude; il offre aux âmes d'élite un charme particulier; comme toute autre occupation ré(julière, il devient à la lonjjue une sorte de besoin ; enfin, il confère justement à ceux qui le remplissent la considération publique, et souvent même il devient un titre aux honneurs de la cité, de la province et de l'Etat. Au milieu des sociétés désolées par le paupérisme, ces mobiles tendent à développer une classe (lui forme de l'assistance publique son unique spécialité; qui, sans être oisive, reste étranjjjère à tout travail productif, et perd, dans une certaine mesure, le sentiment des besoins essentiels et des vrais rapports d'une bonne constitution sociale. Assurément, cette classe utile et respectable est loin de trouver satisfaction dans les misères, objet de son activité : mais elle touche le mal avec quiétude; elle vise plus à le pallier (ju'à le jjuérir, et parfois même elle perd toute aptitude à chercher le mieux. On a remarqué, d'un autre côté, que les gens régulièrement assistés se dispensent peu à peu des efforts qu'ils devraient faire poin* échapper au dénùment.
Ces propensions , en se faisant jour librement dans le régime des corporations d'assistance publique, étendent sans cesse le domaine de la pauvreté ; tandis que, dans le régime de la charité individuelle , elles sont balancées par la nécessité où sont les donateurs de restreindre dans de justes limites les charges de l'assistance.
En résumé , les inconvénients de cette première catégorie de corporations s'exagèrent toujours par l'intervention de l'Etat, de fonctionnaires salariés et de personnes sans liaison habituelle avec les familles assistées ; ils se réduisent aux moindres proportions dans les régimes qui se rapprochent le plus d'un vrai patronage, dans ceux notamment où les secours sont distribués par ceux mêmes qui en font personnellement les frais. Cependant, on n'échappera jamais complètement, en cette matière, aux vices de la corporation, et le vrai principe sera toujours de substituer à la charité administrative , la charité privée exercée à titre individuel (50).
Il en est autrement de la seconde série de corporations , de celles qui s'appliquent à détruire le germe de la pauvreté.
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Tendant toutes à développer les honues mœurs et la prévoyance, ou plus précisément le {joût de l'éparjjne et de la propriété individuelle, elles ne sont jamais nuisildes et ne deviendraient inutiles (|ue dans le cas où les populations seraient élevées à la perlection morale. Les inies , ajjissant indirectement, combattent parla persuasion l'ivrojjnerie, le concuhina{je et les autres vices qui retiennent les masses dans une situation précaire; d'autres, allant plus directement au l>ut, favorisent le placement et la t'ructilication des éparjjnes ; les plus fécondes, stimulant un des })lus vils instincts de l'humanité, font naître chez les individus le désir de posséder l'haltitation de famille, avec ou sans dépendances ajjricoles.
Parmi les corporations qui se rattachent à ce dernier principe, on peut citer avec élo(]e la corporation des mines du Hartz, la société des cités ouvrières de Mulhouse, et surtout les Land Socictics de l'Anjjleterre. On ne saurait troj) propa^oer la pratique de celles (|ui, restant étrangères à tout intérêt de spéculation et à tout anta.'jonisme politique , acquièrent de vastes terrains à proximité des a{j{}lomérations urbaines ou manufacturières, pour les répartir par parcelles entre les familles laborieuses qui consentent à s'inq^oser les privations de l'éparp;ne. Plusieurs centaines de corporations appliquent en Grande-Bretagne ce principe, (jui parait n'être encore pratiqué en France que dans la seide ville de Mulhouse (25). Le relâchement des mœurs privées et des liens sociaux donne aujourd'hui aux corporations de ce genre une opportunité toute spéciale. Les gens de bien qui sont prêts à se dévouer à la réforme sociale de notre pays ne peuvent faire une application plus utile de l'esprit d'association.
La troisième catégorie de corporations a pour objet non plus l'assistance des pauvres , mais celle des familles peu aisées , dans certains cas spéciaux où elles seraient atteintes par la pauvreté; elles groupent non plus des bienfaiteurs, mais les assistés eux-mêmes, <\vn se secourent mutuellement à l'aide d'un fonds constitué à cet effet. Quelques corporations subventionnées par des patrons associés ont en partie le caractère des sociétés de bienfaisance; ordinairement, en Angleterie surtout, le fonds de secours est constitué en entier par les associés qui en profitent. Eu France, on donne à leurs nombreuses variétés la dénomination générale de sociétés de secours mutuels. Leur
destination presque unique est d'assurer la subsistance de chaque associé en cas de maladie et de pourvoir aux frais de ses funérailles. Elles se comptent aujourd'hui par milliers dans chaque région manufacturière de l'Occident, et elles y rendront de véritables services aussi longtemps que durera le régime de l'indépendance absolue du patron et de l'ouvrier. Beaucoup de personnes se persuadent que ce régime envahira de plus en plus la civilisation moderne et que les cas nombreux de patronage qu'on y observe encore sont les derniers vestiges d'un ordre de choses qui ne saurait se perpétuer; elles se trouvent donc disposées à voir dans les sociétés de secours mutuels les germes d'une nouvelle organisation sociale. A leur point de vue , ces sociétés concilieraient la sécurité des familles avec la fécondité du travail individuel ; elles ne feraient d'ailleurs qu'appliquer aux besoins de notre époque un des principes fondamentaux des anciennes corporations d'arts et métiers. L'étude du passé et du présent ne justifie point cette assimilation et dément les espérances qu'on eu déduit pour l'avenir.
Gomme je l'indiquerai plus loin, la sécurité des existences individuelles dans les ancieinies corporations professionnelles se fondait, non comme on le répète journelleuîent, sur la mutualité , mais sur le monopole ; et les charges de cette sécurité pesaient non sur les membres des corporations, mais sur le public qui en achetait les produits.
(Juant au présent , les sociétés de secours mutuels apportent assurément un palliatif à certains maux , mais elles ne taris;5ent aucunement les sources du paupérisme ; on peut même constater que la multiplication de ces sociétés est un des plus sûrs synq)tômes de l'accroissement du mal. Leur impuissance à cet égard est véritablement organique, et l'on s'explique pourquoi elles ne peuvent s'élever au-dessus du rôle modeste qu'elles remplissent. Les principales sources de la misère, notanmient l'intempérance et les autres vices de la jeunesse et de l'âge mûr, la vieillesse et les infirmités prématurées, les chômages, les désordres atmosphériques , les épidémies et les autres calamités pu!)1iques ou privées, ne seront jamais palliées par la mutualité.
Pour atteindre ce but, les populations imprévovantes qu'affaiblissent ces fléaux devraient se soumettre des le plus jeune âge à des efforts, à une discipline et à des pi'ivations (jui jus«]u'à ce
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jour n'ont été imposés que par le régime patriarcal et féodal ', ou par l'énerjfique volonté des paysans propriétaires indépendants *, mais tirant de la coutume le pouvoir de réi)rimer à leur foyer le développement des instincts sensuels. Une telle ])révision est en contradiction formelle avec les faits , car elle suppose que les jeunes .<;énérations des villes manufacturières , abandonnées aujourd'hui sans frein, dès l'âge de Hi ans \ aux appétits les plus .<;rossiers, renonceront spontanément à leur imprévoyante liberté.
C'est en vain ([ue de faux amis font entrevoir aux classes ouvrières la possibilité de s'élever par des com])inaisons économiques, sans lappui des classes dii'igeantes , en prenant devant celles-ci une situation analogue à celle que la bourgeoisie sut conquérir dans l'ancien régime devant la classe privilégiée. Il y a sous ce rapport entre les anciens bourgeois et les ouvriers de tous les temps cette différence radicale que ceux-ci n'ont jamais formé une classe circonscrite et que les hommes de talent qui se développent parmi eux sont conduits, par le succès même, à prendre une autre condition. On peut concevoir assurément un avenir prochain dans lequel les ouvriers , élevés tous à la dignité de propriétaires, c'est-à-dire ayant au moins en propre le foyer domestique (-5), seraient soustraits aux atteintes de la pauvieté. Cette situation leur est déjà acquise, en effet, dans des civilisations * qui, au point de vue des ressources physiques et intellectuelles, restent inférieures à la nôtre. Mais ce progrès ne saurait sortir d'un simple mécanisme financier : il est subordonné à la réforme des mœurs et des rapports privés, et il ne sera accompli que par une discipline ferme imposée aux jeunes générations à la fois par les familles-souches (30) et par des patrons bienveillants (50). En résumé, il serait encore dangereux de donner ici à l'opinion le change sur le rôle de l'association : les sociétés de secours mutuels opposent un palliatif à un ordre de choses vicieux, mais elles ne peuvent contribuer à l'extinction du paupérisme; et dès que ce but sera atteint, elles deviendront inuiiles.
Les corporations de la quatrième catégorie ont été en quel-
1 Les Ouvriers européens^ p. Gl.
2 JbiJem, p. 20; p. 141) et L'*7 ; p. 260 et 201. •> Les Ouvriers des deux mniules , t. IV, p. 387.
4 Les Ouvriers européens , p. 50, 87, lUV, ilO, IIG, etc.
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que sorte, au moyen âge, le fondement du régime manufacturier, et elles ont conservé jusqu'au xviir siècle une situation prépondérante. Elles groupaient dans chaque métier de petits chefs d'industrie opérant prés du foyer domestique , avec le concours de la famille, renforcée au besoin d'aides et d'apprentis. Elles amortissaient la concurrence en limitant le nombre des maîtres et des ouvriers, et donnaient par conséquent à ceux-ci la sécurité aux dépens des consommateurs. Elles sont fort nombreuses encore dans l'Allemagne méridionale, où sous le nom iVInnungen et de Zi'mfte\ elles s'appliquent à beaucoup de métiers usuels. Elles sont représentées, en Suède, par les Bergslags * , circonscriptions de mines où les fonderies sont en nombre limité; en France, par les corporations de boulangers ' de Paris et de Lyon, par les corporations de voitures de place, d'agents de change, de courtiers commerciaux, de notaires, d'avoués, d'huissiers, de commissaires priseurs, etc., rétablies sous le premier Empire et parfois avec aggravation du monopole qu'elles exerçaient dans l'ancien régime.
En opposant la détresse qui frappe aujourd'hui les populations manufacturières au bieii-étre dont elles jouissaient autrefois, on a été parfois conduit à prôner le principe des anciennes corporations d'arts et métiers, et même à en proposer la restauration partielle. Rien ne justifie ce retour vers le passé. Une étude approfondie faite récemment sur l'une de nos corporations fermées * et le vote d'un des grands corps de l'État * , ont mis en lumière l'erreur qu'on a commise enfles rétaldissant. Au milieu d'une foule d'abus, ces corporations ont trois vices principaux justement antipatbitpies à l'esprit moderne : elles exercent un monopole non justifié par l'intérêt public et fort onéreux pour le consommateur; elles donnent appui à une déplorable propension qui s'est manifestée de tous temps chez les petites bourgeoisies urbaines , celle qui tend à comprimer j)armi elles l'essor des individualités les plus habiles et les plus
* Les Ouvriers européens , p. 127.
2 Ibidem , p. 97.
■^ Supprimées, depuis que ces lijpies ont été écrites, par le décret du 30 septembre 1863.
'^ Rapport, déjà cité, sur les commerces du Lié, de la farine et du pain.
^ La (jucshon du pain ; ou précis sommaire du passé et de l'avenir de la IjoulatifTcric parisiermc, à l'appui de la réforme proposée en octobre 1862 par le conseil d'État. Paris, 1862; 1 brocli. in-8", chez Victor Masson et fils. — Le blé et le pain, par M. J. A. Rarral ; 1 vol. iM-J2, Paris, 1863.
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intelli(;eutes ' ; enfin elles annulent une des principales forces (le la civilisation moderne, la liherté du travail. Mais le plus grand danger qu'offrent, de notre temps, les corporations fermées, est de consacrer une idée fausse et de pervertir l'esprit public.
Assurément on rétablirait la stal)ilité des existences, trait excellent de la civilisation du moyen âge, en revenant aux corporations fermées et aux engagements forcés; mais on détruirait en même temps la liberté du travail, qui, nonobstant ses désordres actuels (49), donne à notre époque une supériorité si manifeste sur les temps passés. Il est aussi nécessaire que jamais d'assurer l'existence de cliaque famille; seulement, nous devons tirer avec effort de l'emploi intelligent du libre arbitre le résultat que nos pères obtenaient plus facilement du régime réglementaire. Pour atteindre ce but, nous devons avoir sans cesse en vue les deux écueils babituels de toute réforme : nous éviterons l'utopie en propajjeant les familles-souches et le patronage volontaire, qui sont partout le meilleur fondement de l'agriculture et de l'industrie manufacturière; nous échapperons à la routine, en repoussant définitivement, avec les Anglais et les Américains du Nord , les corporations fermées.
Parmi les corporations qui ne se rapportent plus , comme les précédentes, à im ordre social incom[)Iet ou maladif, et qui doivent, au contraire, se développer à mesure que les nations deviennent plus parfaites et plus saines , il faut maintenant citer une cinquième catégorie , jjroupant , sans préoccupation de j;ain , pour une multitude d'oeuvres libérales, des hommes éminents de chaque nation ou même de la civilisation
1 Les syndics élus par les 950 Ijoulanyers de Paris, interprètes des passions jalouses de la majorité, et conservant, sous ce rapport, l'esprit des anciennes corporations, trouvaient que la situation de chacun n'était pas suffisamment garantie contre les entreprises d'une minorité trop prospère, par les règlements qui ont limité jusqu'en 1863 le nombre des maîtres et des boutiques; par une pétition adressée en 1860 à M. le préfet de la Seine, , ils demandaient, dans les termes suivants, que, désormais, on limitât, en outre, le nondire des foiu'S : 11 Les movens de restreindre les grandes boulangeries sont faciles à trouver. Il » suffira de faire suivre la délivrance d'un nmnéro de boulangerie; de l'oiiliga- " tion qui accompagne la délivrance des numéros de voitures; on donnera à I' chaque titulaire le droit d'ouvrir et d'cîxploiler seulement une (Uiantilé de 11 foin-s déterminée. Sans doute, il y aura toujours des boulangers plus ou « moins habiles, plus on moins intelligents; il se produiia toujours des inéga- II lités, mais, dans ces limites, elles seront moins préjudiciables.... »
européenne tout entière. Telles sont notamment les sociétés de savants, de littérateurs et d'artistes qui se dévouent à la recherche et à la propa^jation du vrai, du bien et du beau. L'utilité de ces institutions ne peut guère soulever de controverses; il n'en est pas de même des questions qui se rattachent à leur organisation, aux règles qu'il leur convient de suivre et aux écueils qu'elles doivent éviter. Les principes qu'adoptent en cette matière les notabilités européennes , semblent se résu-. mer dans les termes suivants.
Les corporations de science , de belles-lettres et d'art qui exercent l'action la plus bienfaisante, so}it animées d'un profond sentiment de tolérance ; tout en aimant la tradition et les vieilles renommées , elles accueillent avec bienveillance l'innovation unie à un certain mérite, et dans cette voie elles ne s'arrêtent qu'aux limites posées chez tous les peuples civilisés par le respect des convenances. Redoutant par-dessus tout les doctrines exclusives et les systèmes préconçus , elles ne prétendent point diri(;er l'espiit humain et elles se gardent d'ériger en principe leur infaillibilité. Sauf le cas où elles croient devoir provoquer par des récompenses pécuniaires certains efforts spéciaux , elles évitent en général de j)orter des jugements qui pourraient propager l'eiTeur ou cacher la vérité. Leur mission principale est de porter les travaux des clients à la connaissance du public, qui a seul qualité pour les juger en dernier ressoi't.
Pour éviter plus sûrement ce premier écueil , les corporations pénétrées des meilleures propensions de l'esprit modei'ue évitent dans le choix de leurs membi^es les restrictions qui pourraient leur donner le caractère de coteries ; elles se recrutent donc largement dans toutes les opinions et dans toutes les écoles. Elles fondent leur indépendance sur les contributions volontaires de leurs membres ; en sorte f[ue pour augmenter autant que possible leurs moyens d'action, elles se trouvent conduites à appeler dans leur sein non-seidement les savants, les littérateurs et les artistes, mais encoix les esprits libéraux qui se plaisent à les fréquenter et à leur accorder un généreux patronage ; elles rapprochent donc par d'honorables liens de confraternité toutes les classes qui ont intérêt à se réunir. Ainsi constituées, les corporations offrent un haut caractère d'impartialité, et se trouvent par conséquent en mesure de pressentir le jiigement que le public portera des oeuvres de lems clients. Cette organisation n'exclut nullement la convenance de mettre
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en relief les hautes notabilités qui font la gloire de chaque compagnie : celles-ci, en effet, sont naturellement portées aux honneurs par des élections libres , et elles prisent d'autant plus ces distinctions qu'elles leur sont, à vrai dire , conférées par roj)inion publi(|ue.
Les corporations vouées aux arts libéraux ne sauraient guère, dans ces conditions , donner prise aux reproches qu'ont encourus les institutions analogues créées sous l'inspiration de l'ancien régime européen. Loin de découi^ager les hommes à idées nouvelles qui veulent sortir des voies battues , elles leur offrent le concours de leur publicité , et les mettent constamment en contact avec les juges compétents. Ainsi se trouve écartée, chez les peuples tenant à honneur de récompenser les talents , une cause incessante d'inquiétude et d'agitation : à ceux, en effet, qui ne peuvent se créer une place à côté de leurs rivaux, et qui seraient tentés de crier à la pei^sécution , on est en droit de répondre que le jugement du public a constaté leur erreur et leur impuissance. Enfin elles ne sont point soumises à l'obsession qu'exercent habituellement les pouvoirs publics sur les institutions placées dans leur dépendance ; et elles ne peuvent être soupçonnées de s'ériger en tribunal pour donner appui aux doctrines que l'autorité veut faire prévaloir. Il leur répugnerait de se faire les agents de l'un des fléaux qui ont le plus entravé le progrès de la civilisation , celui de la science officielle. En résumé, elles protègent autant que possible la pensée humaine , elles ne l'oppriment jamais.
Ces principes sont généralement prati([ués par les institutions qui se fondent aujoiu-d'hui; et l'on peut citer comme un dès types les plus })arfaits de cette libérale organisation , l'Association britannique pour le progrès des sciences. Composée de toutes les personnes honorables qui veulent contribuer de leur bourse à ce progrès, elles tiennent chaque année leurs assises dans une grande ville du Rovaume-Uni, dési{fnée à l'avance, où tous les mendjres affluent avec leurs femmes et leurs filles, où se groupent par spécialités les jeunes savants, les réputations établies et les hautes sommités sociales. Chaque jour, des lectures, des excursions scientifiques et un ban<juet, donnent occasion de récompenser par de chaleureuses ovations les mérites qu'on va ainsi découvrir dans les diverses localités , et les })lus remarquables travaux accomplis dans le cours de l'année. Dans ces conditions, la science élaljiit des lions intimes
entre les individualités les plus intelli^jentes de la nation; plus féconde sous ce ra|)port que la reli^jion , qui crée souvent l'antajjonisnie entre les diverses croyances, plus efficace et plus digne que les distractions futiles but habituel de nos réunions , elle fait contre-poids aux divisions ])rovoquées par la concurrence des intérêts , par la distinction des rangs et par la lutte des partis. Le recueil spécial de l'Association britannique assure une large publicité à tous les travaux scientifiques qui y sont présentés , et conserve le souvenir de ces manifestations annuelles de la vie nationale.
Les corporations allemandes de science et d'art n'opèrent point exclusivement, connue l'Association l)ritannique , par la centralisation combinée avec la mobilité des assises annuelles. Elles arrivent au même but que ces dernières, elles raj)proclient les classes libérales et propagent le mouvement intellectuel dans le corps social tout entier, en se constituant d'une manière indépendante avec l'appui des influences locales sur tous les points du territoire , puis en se réunissant dans des congrès.
Les grandes académies créées sur le continent pendant les quatre derniers siècles, n'ont point d'abord adopté ces organisations propres aux temps modernes ; mais elles ont corrigé par une saine pratique les vices de leur institution , et elles ont pu ainsi, sans blesser l'opinion publique, néjjliger le progrès des temps et conserver leurs illustres traditions. L'Institut de France est particulièrement dans ce cas, bien que l'occasion de briser les liens du passé se soit souvent offerte. Détruit avec l'ancien ordre social (1792), rétabli sous le Directoire (1705), réorganisé sous le Consulat (1803) et sous la Restauration (1816), complété sous le gouvernement de Juillet (1832) et sous le second Em])ire (1855), il persiste, dans la forme, à procéder de l'ancien régime plus que de l'esprit moderne. II échappe à l'hitolérance et à la routine par l'inlluence du milieu social et parle caractère personnel de ses membres; mais il donne prise par son organisation )nême à des inconvénients sérieux.
Les cinq académies de Tlnstitut sont des corporations fermées comprenant seulement une failde partie de ceux qui se vouent à la culture des cinq spécialités correspondantes de la science et de l'art. Renouvelant leur j)ersonnel seulement à l'occasion de la mort de leurs meml)res, et ayant le devoir de réconq)enser par leur choix les i)lus longues suites de travaux
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utiles, elles donnent à la vieillesse une influence trop prépondérante; elles peuvent du moins, surtout en ce rpii concerne les travaux de {;oùt et d'iina{|ination, n'être pas assez accessibles aux idées de la jeunesse. Klles puisent assurément beaucoup de force et de di^jnité dans leurs habitudes de lilne recrutement; cependant elles ne sont point complètement indépendantes de l'autorité, qui s'est réservé sur l'admission des nouveaux mend)res un droit de veto, f[ui fournit le palais où ont lieu les séances, qui pourvoit aux dépenses et qui donne même un subside à chaque académicien. Mal{;ré leur modération et leur prudence, les académies de l'Institut ne se sont pas toujours refusées à prendre un rôle officiel : elles interviennent parfois dans le jujjement des doctrines ou dans le choix des hommes destinés à certaines fonctions pul)liques; le simple recrutement des membres nouveaux, la distribution des prix nombreux soumis à leur arbitrage, s'imposent conuTie des arrêts au milieu des controverses du monde savant. Les académies blessent ainsi dans leurs intérêts ou dans leurs convictions beaucoup de personnes qui ne pouvant lutter à armes égales avec un corps constitué, se déclarent opprimées par l'ignorance, la passion et f esprit de coterie. Elles semblent hostiles aux talents qu'elles ne peuvent admettre dans leurs cadres inflexibles; elles font naître entre les candidats concurrents et même entre leurs juges des haines violentes , et en ces occasions elles provoquent le plus stérile labeur; enfin, elles excitent la rancune des individualités médiocres et inquiètes, qui, se sentant écartées des honneurs scieutiliipies par des barrières infranchissables, s'appliquent à dénijjrer les plus hautes renommées, non sans trouver un certain écho dans l'opinion.
L'Institut de France donne lieu à une autre objection. Exigeant de ses membres titulaires la résidence à Paris, il exagère au delà de toute limite connue les inconvénients de notre centralisation dans les branches d'activité où ils se justifient le moins. En effet, les savants et les hommes de lettres devant leur renommée à de>, travaux accomplis dans les provinces, au contact des lieux, des monuments et des hommes, sont incessamment mis en demeure de renoncer à ces travaux et de s'arracher à leurs relations, ou de rester privés d'une distinction que l'opinion considère comme le couronnement nécessaire d'une grande carrière scientifique ou littéraire. 11 provoque l'appauvrissement intellectuel des provinces moins encore en attirant les
hommes éminents qui s'y développent qu'en les empêchant d'y faire école : on ne saurait croire, par conséquent, qu'il enrichisse d'autant la capitale. L'Institut est donc moins propre que les institutions analogues d' Allemajjne et d'Angleterre à j)roduire les hienfaits qu'on doit attendre des corporations scientifiques et littéraires : il laisse la jeunesse isolée et hostile, au lieu de la grouper par les liens de l'affection et de l'intérêt autour des maîtres et des patrons ; il divise plutôt qu'il ne réunit les personnes vouées aux professions libérales, et il ajoute ain^i de nouveaux éléments à l'antagonisme développé chez les classes dirigeantes par nos incessantes révolutions politiques, enfin il affaiblit dans les provinces le mouvement intellectuel sans établir au profit de la capitale une compensation complète; par son principe même, il amoindrit ou entrave les corporations libres qui tendent à propager dans les provinces la culture des sciences , des lettres et des arts; il contribue donc indirectement, et nonobstant la renommée européenne de ses mendjres , à renverser, au profit des peuples étrangers, l'état relatif des forces intellectuelles qui existaient pendant les deux derniers siècles, lorsque les souverains de l'Europe fondaient leurs académies avec le concours de nos savants et de nos hommes de lettres.
D'un autre côté, l'organisation de l'Institut de France est manifestement en harmonie avec les propensions imprimées par l'ancien régime au génie national; et, comme je l'ai remarqué, les rares critiques qu'on lui adresse chez nous s'inspirent de rancunes personnelles plutôt que d'un sentiment élevé d'intérêt public. J'explique ce fait par deux raisons. En premier lieu, la France a été jusqu'à ce jour portée vers la liberté moins par une conviction réfléchie que par la passion politique : lors donc que celle-ci sommeille chez les classes bourgeoises et les masses populaires, et tel est le cas pour les questions qui se rattachent à l'organisation scientifique, la France retoml)e dans les instincts que lui ont inculqués les quatre derniers règnes de l'ancien régime; elle oublie le droit connnun j)Our revenir au privilège. En second lieu, dans ces mêmes moments de calme, on aperçoit l'amoindrissement qu'apportent, dans d'autres carrières, à notre constitution sociale le Partage forcé (20) et en général les régimes restrictifs qui empêchent le libre développement et la conservation des grandes individualités ; on cherche alors à relever par le privilège les supériorités naturelles qu'on a, ailleurs, systématiquement abaissées.
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L'Académie française, où sont réunies les quarante notabilités qui ont jeté le plus d'éclat sur notre pays par leurs écrits, par leur parole, souvent aussi par de liantes ["onctions sociales, est peut-être l'institution (jui tempère le mieux cet amoindrissement incessant des existences, l'un des vices essentiels de notre constitution sociale. Plus il devient difficile aux familles de conserver, même dans un ré^jime de droit commun, la notoriété créée par d'illustres aïeux, et plus l'opinion se rallie à inie corporation (|ui relève l'ascendant du mérite personnel par l'éclat du privilège et de la tradition. Et quand je compare les trop rares solennités dans lesquelles nous sentons encore vibrer chez nous le sentiment national, il me semble que l'admission d'un membre dans cette illusti-e conq)agnie est l'une de celles qui se placent au premier rang. Les choix de l'Académie française pouvant être aisément contrôlés par l'opinion, sont d'ailleurs ceux qui donnent le moins de prise aux inconvénients généraux du système : peut-être même le vice principal de 1 Institut est-il de confondre dans un moule commun cin([ institutions essentiellement différentes.
Cette confusion est, au reste, un nouvel indice du besoin social qui nous a conseillé de rétablir, au moyen d'institutions privilégiées, les grandes situations que nous ne pouvons plus faire surgir de la Lil^erté testamentaire. Nous retrouvons donc ici, sous une nouvelle forme, le désordre que j'ai plusieurs fois signalé : le même instinct de grandeur qui fondait, en 1806, les majorais, consolidait les académies fermées de l'Institut, l'Ecole polytechnique et les corps savants, en nous écartant de la voie libérale que l'Angleterre suit avec une si louable persévérance depuis l'époque où Louis XIV l'a fermée pour la France. Mais toutes les réformes se tiennent : la propension <|ui nous ramène aujourd'hui avec un sentiment plus réfléchi que celui de 1789 vers les institutions des Anglo-Saxons (53), trouvera encore ici une application utile : la pratique de la liberté, qui doit être si bienfaisante pour la famille, ne sera pas moins féconde pour la science et pour l'art!
Je viens d'expliquer qu'un avenir brillant est réservé, dans une civilisation j)rogressive , aux corporations vouées aux sciences, aux lettres et aux arts; j'ajoute ([u'il n'en faut pas exagérer l'importance. Elles sont les réservoirs plutôt que les ateliers du travail , car ce n'est que dmis des circonstances exceptionnelles qit'elles peuvent utilement entreprendre une
œuvre en commun. Leui' mission essentielle consistera toujours à mettre en lumière les travaux soumis à leur patronage : ici encore, la source du pro(jrès se trouve dans l'effort individuel et noji dans l'association proprement dite.
Les corporations vouées au proférés de l'ordre intellectuel et moral ne sont jjuére fécondes que lorsqu'elles ont un caractère privé; mais celles qui doivent a{jir en permanence n'acquièrent la stabilité qui leur est nécessaire que lorsqu'elles disposent de ressources créées par la piété et le dévouement des générations antérieures. Les biens en mainmorte ainsi accumulés doivent être administrés par des hommes jouissant de l'estime publique, agissant avec une complète indépendance selon le vœu des fondateurs, et contrôlés, sous ce rapport, par l'autorité. Les fondateurs qui assurent le mieux la pureté de leur institution sont ceux qui en attribuent l'administration à leurs descendants : cette organisation est également favorable, et aux œuvres de bien public toujours pourvues de patrons zélés, et aux familles-souches qui se trouvent préservées de la corruption, souvent même excitées à la vertu par ces majorais d'influence morale. C'est ainsi qu'on voit, en Angleterre, beaucoup de familles trouver une considération légitime , en même temps qu'une occasion de dévouement, dans l'administration d'une fondation utile due à la générosité de leurs aïeux. Ce cas est fréquent pour les grandes institutions scientifiques et littéraires des îles Britanniques aussi bien que pour les institutions religieuses et charitables.
Les corporations que je groupe dans la sixième catégorie ont pour objet la réforme ou la conservation de l'ordre moral : cette mission est le but essentiel des sociétés humaines; toutes les civilisations progressives ont dû y pourvoir; avec des formes et même des solutions différentes, elles ont toutes trouvé le même moyen, la pratique d'une religion. Chaque communion religieuse pourrait donc être à la rigueur considérée comme une corporation composée de tous les croyants pénétrés des mêmes convictions et soumis à une discipline uniforme ; mais il est manifeste que les liens religieux, embrassant parfois des continents entiers, restent en dehors de la définition assignée dans le présent chapitre à l'association. D'un autre côté, les religions se dévouent à la morale avec plus d'ardeur que les corporations précédentes à la science et à l'art; et elles rendent
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inutiles les institutions spéciales (|ue ce (jrand besoin social, s'il était négli^jé, ferait naturellement éclore.
Mais, en dehors de l'orfjanisation reli(;iense , et à défaut d'associations vouées systématiquement à la culture de la morale, il existe une multitude de corporations ayant poin- objet de réprimer les vices ou de modifier les institutions (pii portent à l'ordre moral des atteintes plus ou moins directes. Parmi les spécialités les plus utiles, on peut citer la répression de l'ivrognerie, de la séduction, du concubinajje, de la prostitution et de l'abandon des enfants ; la moralisation des diverses classes de condamnés pour crimes et délits; la répression de la cruauté envers les animaux et des autres désordres publics que les individus sont enclins à conmiettre; l'abolition de l'esclavage, des commerces scandaleux établis avec les races inférieures , et en fjénéral des mœurs ou des institutions dégradant la nature humaine. L'Angleterre, la Hollande, la Suisse, la Norvège et les Etats-Unis se placent au premier rang parmi les Etats où les cor{)orations privées prennent ces honorables initiatives ; les peuples où règne la liberté civile et politique sont aussi ceux où les individus sont le plus disposés à s'associer pour réprimer la corruption.
Les corporations religieuses forment à côté des précédentes une catégorie fort nombreuse chez plusieurs communions de l'ancien continent, notamment chez les catholiques romains. Elles s'appuient sur le sentiment religieux, réglé lui-même par des prescriptions rigoureuses , et sur le renoncement à presque tous les avantages sociaux, pour se dévouer à la plupart des œuvres de bien public énumérées dans le présent paragraphe. Elles se proposent toutes de propager la religion et la morale par la prédication et par l'exemple d'une vie sainte, en secondant sous ce rapport le clergé séculier , souvent même en combattant le relâchement qui tend à s'y produire. Elles se dévouent, en outre, à une multitude de missions spéciales pour lesquelles elles viennent en aide aux corporations laïques. Les unes, s'adonnant à l'assistance des pauvres, améliorent la nourriture, l'habitation, le vêtement, l'apprentissage ou l'exercice des métiers , et procurent les satisfactions dépendant des besoins moraux. Dans leur ardeur ingénieuse et intatijjable , elles abordent chaque jour de nouveaux devoirs auxquels le zèle des corporations laïrpies ne saurait se soumettre : garanties par le caractère religieux, la règle et le costume, de la décon- I. 26
sidération qu'impliquent dans l'opinion certaines fonctions serviles , elles se dévouent par exemple aux plus humbles travaux de la vie domestique. C'est ainsi que des corporations de femmes récemment instituées se substituent , pour les soins de propreté dans les ménages pauvres, aux mères de famille employées comme ouvrières dans les manufactures ; elles commencent même à s'introduire en grand nombre dans les familles riches et instables, pour pallier la désorganisation qui ne permet plus aux membres de ces familles de suffire au soin de leurs malades (29). D'autres corporations religieuses, se rejetant au contraire dans la voie opposée , se consacrent aux plus hautes fonctions sociales , et exercent notamment l'enseignement supérieur des sciences et des lettres (47).
Considérées dans la ferveur de leur création, les corporations religieuses remplissent leur mission avec un zèle et un succès que ne sauraient atteindre des laïques ; elles y apportent, en effet , sans restriction , une sollicitude que ces derniers doivent en partie réserver pour les devoirs qu'ils ont à remphr envers leurs propres familles. En groupant les cœurs généreux que l'isolement condamnerait à l'impuissance , elles remédient avec une efficacité incomparable aux désordres sociaux qui séviraient cruellement sur une société prise au dépourvu (40) ou livrée à la décadence.
Plus peut-être que toute autre nation européenne, la France doit se montrer reconnaissante envers ces institutions ; et beaucoup de bons esprits semblent en attendre le salut de la société. Ces espérances sont même justifiées jusqu'à un certain point par de grands services : en présence des désordres sociaux signalés dès le début de cet ouvrage (1) et du paupérisme qui en est une des plus redoutables conséquences (4-9), les corporations religieuses reprennent avec un nouvel éclat les œuvres de bien public qu'elles accomplirent une première fois au temps de saint Bernard, quand la corruption commença à s'introduire dans le régime féodal; une seconde fois, à l'époque de saint Vincent de Paul, lorsque les localités définitivement privées de la protection que leur assurait ce régime, se trouvèrent exposées à l'oppression des armées permanentes et aux calamités des guerres civiles.
Je ne puis toutefois me persuader que ces institutions , placées en présence d'un bon clergé séculier, aient aujourd'hui l'efficacité qu'on leur attribue , ni qu'elles puissent prendre une
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part essentielle à Li reforme du Xix* siècle : j'aperçois même qu'elles entraveraient cette réforme, si, en se développant davantajje, elles aljsori)aient outre mesure l'activité des esprits éclairés et le dévouement des hommes de bien.
Les corporations relifj^ieuses offrent, en balance des avantajjes qui leur sont projjres , des inconvénients véritablement organiques : dès qu'elles ne sont plus contenues par l'urgence même de levir mission dans la ligne du devoir, elles commencent aussitôt à j)erdre les vertus de leurs fondateurs ; et lorsqu'une forte organisation appuyée sur la possession de biens en mainmorte leur a permis de vivre sans être utiles, elles ont habituellement donné l'exemple d'une honteuse dégradation. Les vices qui menacent sans cesse l'humanité et qui se propagent irrésistil)lement sous certaines influences funestes , ont, en effet, plus de prise sur les corporations religieuses que siu- les familles bien organisées et vouées à un travail assidu. Celles-ci, pour repousser l'invasion du mal, disposent de préservatifs salutaires qui sont, à vrai dire, d'institution divine. Lorsque la corruption envahit un de leurs membres, elles trouvent pour le ramener au bien des trésors d'influence et de dévouement que Dieu n'a accordés à aucune autre association; et si, enfin, une société entière, glissant vers l'abîme où ont disparu tant de nations célèbres, atteint les extrêmes limites de la sensualité et de l'égoïsme, c'est encore chez les chefs de famille que se rencontrent les dernières traces d'amour et d'abnégation.
Les cor|)orations riches, au contraire, pour peu qu'elles perdent les sentiments, en quelque sorte surhumains, (jui animaient les fondateurs, sont déjà en pleine décadence, car leur constitution ne comporte guère un état intermédiaire entre l'harmonie parfaite et le désordre. Chaque individualité, n'étant plus contenue, comme elle l'eût été dans la famille, par un travail obligé et par les rapports naturels d'autorité, d'obéissance et d'affection, devient impatiente du devoir et de la règle : l'association ne laissant en présence que les mauvais instincts de l'humanité , perd son caractère bienfaisant et devient un foyer de contagion sociale. Les corporations religieuses offraient, pour la plupart, ce caractère, en France, pendant le XVIII'' siècle; elles ont contribué pour une part importante, à la désorganisation morale, puis à la chute de l'ancienne société; et de leur sein sont sortis l)eaucoup d'hommes qui ont jeté sur la révolution de 1789 une triste célébrité.
Même lorsque la corruption ne s'est point encore produite, on peut regretter que les corporations reçoivent une multitude d'individus attirés vers la vie religieuse moins par une vocation déterminée que par le désir d'échapper aux charges de la famille ou à l'isolement du célibat. Une lionne organisation des familles offre, comme je l'ai expliqué (29), aux personnes de ce caractère un asile plus convenable et une existence plus utile. Les nations libres et prospères s'inspirent donc d'un juste sentiment de prévoyance en se montrant peu sympathiques aux corporations religieuses : elles se gardent avec raison de les interdire, mais elles leur refusent, sauf les exceptions que la loi institue, le privilège de posséder des biens dans le régime de la mainmorte , et elles les empêchent ainsi de survivre à la pensée qui leur avait donné naissance. Lorsque, malgré leur vigilance, ces nations sont subitement frappées de quelque calamité troublant l'ordre moral ou physique, elles la combattent avec le concours des clergés séculiers préservés de la corruption par leur nmtuelle concurrence, des patrons bienveillants et des bonnes familles-souches luiies au besoin par des associations temporaires. Mais, pour ne point léguer à l'avenir de nouveaux foyers de corruption, elles se privent sans regret du soulagement immédiat (ju'elles pourraient demander aux corporations religieuses.
L'infériorité des corporations religieuses résulte non-seulement de la corruption qu'elles recèlent en {;erme, mais encore de leur ignorance des lois de la famille et de leur impuissance relative à apprécier les vrais besoins de la société. Elles excellent à soulager les maux actuels , mais elles sont peu éclairées sur les moyens de guérison; et il est digne de remarque que parmi les corporations qui ne se bornent pas à seconder la propagande morale du clergé séculier, il en est peu qui aperçoivent aujourd'hui la nécessité d'une réforme. Cette inaptitude s'explique par les contrastes qui distinguent notre époque de celles où les corporations et le clergé séculier exerçaient une haute direction sur la société. Les conditions de l'ordre et du progrès se sont singulièrement modifiées dans la civilisation moderne par le développement assuré à la libeité religieuse, par l'extension donnée au régime du travail et au domaine des sciences physi([ues. La connaissance d'un si vaste mouvement n'est plus un mono})ole et elle ne s'acquiert plus, comme dans les régimes plus simples de l'antiquité et du moyen âge, par les
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loisirs de hi vie pastorale ' ou par les méditations du cloître : elle n'appartiendra guère désormais (ju'à des réunions de laujues adonnés aux principales branches d'activité sociale.
Je n'aperçois même pas que la réforme sociale puisse trouver un concours très-utile dans des associations de laïques tendant à propager leurs doctrines religieuses. Il est assurément fort naturel que des personnes animées des mêmes croyances se réunissent pour accomplir en commun certaines œuvres de bien public; mais elles peuvent être alors entraînées à donner contre deux écueils : à envahir indûment le domaine du clergé , ou à conqiromettre la doctrine en la faisant servir à atteindre un but temporel. En ce qui concerne la religion, les laïques, laissant l'action collective au clergé, doivent, en général, agir à titre individuel, par leurs opinions, leurs écrits et l'exemple de leur vie. En présence de la communion de tous les fidèles et de la hiérarchie ecclésiastique, les associations de cette nature, si elles ne sont pas conduites avec une prudence extrême et un désintéressement absolu, auront toujours l'apparence d'un parti ou d'une coterie.
Sous ces divers rapports les catholiques romains doivent se mettre en garde contre leur propension naturelle et leur tradition. Faisant ici l'aj)plication des principes posés dans un précédent chapitre (15) , ils doivent emplover surtout à l'organisation d'un bon clergé le dévouement qu'ils disséminent trop souvent sur des corporations intervenant mal à propos dans le domaine de l'activité individuelle. Les corporations de religieux encore plus que celles de laïques doivent restreindre leur action à mesure que s'étend celle du clergé séculier et des individus : l'activité des unes et des autres n'est réellement féconde que lorsi|u'elle se concentre sur les intérêts, peu nombreux aujourd'hui, auxquels ces derniers ne sauraient suffisamment pourvoir. L'enseignement de l'enfance et de la jeunesse semble être particulièrement dans ce cas. Pour se rendre compte de la [)art que peuvent prendre à ce service les corpoi'ations laïques ou religieuses en concurrence avec les familles, le clergé séculier et les instituteurs privés, je présenterai (ral)ord au sujet de l'enseignement quelques aperçus généraux. Cette matière délicate, où la passion et l'utopie se sont souvent donné carrière, fera l'objet du dernier paragTaj)he de ce chapitre.
• Les Ouvriers européens , p. 49.
47. — LA GRANDE FONCTION DES CORPORATIONS LIBRES EST l'eNSEI- GNEMENT SUPÉRIEUR DES SCIENCES, DES LETTRES ET DES ARTS.
Poiii- se rendre compte de l'organisation qu'il convient de donner à l'enseignement, il faut d'abord apprécier à sa juste valeur la part que ce service peut prendre au progrès général de la société.
Les personnes qui , dans ces derniers temps , se sont préoccupées de la réforme sociale, ont généralement cité entête des moyens d'action, le développement et l'amélioration de l'enseignement. Elles pensent que le procédé le plus sûr qu'on puisse employer pour changer ce qui est imparfait ou vicieux dans la tendance actuelle des sociétés, est d'agir d'abord sur l'enfance et la jeunesse; elles veulent ainsi former à loisir des générations qui, parvenues à l'âge mûr, réaliseront spontanément la notion de progrès que l'autorité ne saurait inculquer maintenant sans recourir à la contrainte. Le législateur qui, Fepreilant quelques traditions célèbres de l'antiquité, aiu'ait iTiission de créer de toutes pièces un nouvel ordre social, n'aurait donc rien de mieux à faire que de façonner selon sa doctrine des instituteurs, et de soumettre les chefs de famille à l'obligation de leur confier l'éducation des enfants.
Cette manière de voir se fonde sur une confusion d'idées; elle pousse jusqu'à l'erreur l'exagération d'une vérité; et je vais exposer les motifs fondés sur l'expérience, qui démontrent qu'on n'obtiendra jamais de tels résultats, même de l'enseignement le plus parfait.
L'expression la plus élevée et la représentation la plus vraie d'une civilisation se trouvent chez les personnes qui cultivent avec supériorité les professions libérales et chez celles qui , dirigeant avec profit les principales opérations de l'agriculture , de l'industrie et du commerce, ont sous leurs ordres immédiats la masse de la population. Or, si l'on recherche, avec le concours de ces hommes éminents, l'origine des idées justes et de la saine pratique qui font leur succès , on constate toujours qu'elle se trouve dans les travaux personnels et les rapports sociaux commandés par le gouvernement de la famille, par l'exercice de la profession et par l'accomplissement des devoirs publics. Les hommes d'un jugement éprouvé qui ont bien voulu faire devant moi cette revue rétrospective, ont pu rarement reporter à l'enseignement qu'ils avaient reçu dans les écoles.
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l'acquisition d'une partie essentielle du savoir qui fait leur force. En recueillant leurs souvenirs, ils trouvent tous que la véritable utilité d'un hon enseignement n'est pas dans les connaissances immédiates que l'enfont en obtient, mais dans la culture qu'il donne à l'esprit. Il en est des travaux offerts à l'intelligence de l'enfance et de la jeunesse comme des exercices du corps : ils ne se retrouvent guère dans les occupations usuelles de la vie; mais en donnant aux facultés naissantes des emplois simples, en rapport avec la faiblesse des organes , ils les préparent aux fonctions sociales où elles trouveront un utile emploi.
A la vérité, un bon système d'enseignement assure en outre aux jeunes générations des connaissances spéciales dont le choix n'est point indifférent et dont l'acquisition ne pourrait être retardée qu'au détriment de la partie productive de l'existence : tels sont les mécanismes de la lecture, de l'écriture et du calcul, ainsi que les notions générales de science, de belleslettres et d'art qui se classent, en quelque sorte, pendant toute la vie, au nombre des outils habituels de la profession. Mais je prouverai bientôt que le poids et l'utilité du bagage scolaire n'augmentent pas autant que le croient quelques personnes avec le progrès de la civilisation, et qu'en résumé la nature des hommes et des choses s'opposera toujours à ce que la jeunesse sorte des écoles initiée à la vraie science de la vie.
L'infériorité relative du rôle de l'enseignement est même sensible pour l'enfance et la jeunesse; et si l'on appliquait à la seule vie de l'écolier l'analvse que je viens de signaler pour une existence entière, on devrait classer, au nombre de ses acquisitions les plus utiles, l'initiation aux affections de famille, l'amour du lieu natal et de la patrie, les crovances re!i."icuses, les traditions nationales, une certaine intelligence du monde physique, de l'ordre moral et d'une nmltitude de rapports sociaux, toutes connaissances également acquises à la jeunesse illettrée, et qui, par eoviséquent, ne dépendent pas essentiellement de l'enseignement scolaire proprement dit.
En résumé, l'instruction de chacun se compose de deux parties distinctes : l'enseignement qui a toujours manqué à une portion considérable de l'espèce humaine, et qui dans les meilleures conditions n'a jamais dépassé des limites fort étroites ; l'éducation ' que reçoivent tous les hommes par la
1 Cette même ili>tiiirtion a ('t('' faite par Leaiiooiip de penseurs qui ont attribué à l'éducation donnée par les parents et par le monde plus d'importance
pratique de la vie, depuis le berceau jusqu'à la tombe, et qui de tout temps a rendu fameux des bommes dont l'enseijjnement avait été négligé. On donne donc le cbange à l'opinion lorsque confondant deux éléments aussi distincts, on affirme que les gouvernements en s' emparant de l'ensei{;nement, élèveraient trés-baut l'éducation générale. Pour atteindre ce but, il faudrait reprendre quelques traditions de l'antiquité et s'emparer aussi de la vie entière des citoyens.
Tout en constatant cette impuissance du passé, on pourrait se croire fondé à prévoir un meilleur ordre de cboses, et prétendre, par exemple, qu'une grande impulsion donnée à l'enseignement de l'enfance et de la jeunesse relèverait presque indéfiniment, pendant le reste de la vie, le niveau de l'éducation. C'est en cela surtout que se manifeste l'exagération de l'idée juste qui porte plus que jamais les bommes de bien à servir la grande cause de l'enseignement : je crois donc utile de mettre l'opinion en garde contre ce genre d'erreur en montrant que l'enseignement a des limites qui ne sauraient être reculées autant que celles de l'éducation, parce qu elles résultent de la nature même de l'esprit bumain et des nécessités de la vie sociale.
Le domaine de l'enseignement est déterminé cbez tous les peuples par les mêmes conditions : il comprend lescoimaissances qui peuvent être données dans les écoles par des maîtres spéciaux plus efficacement qu'elles ne le seraient par l'éducation résultant de la pratique même de la vie. Encore faut-il remarquer que celle-ci intervient dans ce domaine pour une large part , même en ce qui concerne les coimaissances les plus élémentaires; et tel est le cas notamment pour la langue maternelle. Les écoles sont très-aptes assurénient à compléter dans un délai assez limité l'intelligence du langage; elles trouvent même là matière à un développement considérable de l'esprit, surtout quand elles joignent à cet exercice l'étude d'une autre langue ancienne ou moderne. Mais elles seraient
qu'à l'enseifinement donné par les maîtres. C'est, par exemple, ce que Montesquieu détiare dans les passades suivants :
I' On est ordinairement le maitre de donner à ses enfants ses connaissances; " on l'est encore plus de leur donner ses passions. — Ce n'est pas dans les « maisons publiques où l'on instruit rcnfance que l'on reçoit dans les nionar- " chies la principale éducation; c'est lorsqu'on entre dans le monde que l'édu- » cation, en quelque façon, commence, i. (Esprit des lois, liv. IV, ch. ii.)
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iiiliabile» à opérer la première initiation qui dans toutes les civilisations donne emploi à l'une des merveilleuses aptitudes de la mère et du jeune entant. Et comme la langue maternelle résume avec une efHcacité incomparable les plus précieux résultats d'une civilisation, on aperçoit que ceux-ci restent toujours acquis, dans une certaine mesure, aux populations alors même qu'ils ne seraient pas complétés par un enseignement méthodique.
Il n'y aurait guère utilité, alors même que cette entreprise serait praticable, à étendre brusquement le domaine de l'enseignement beaucoup au delà des limites indiquées par la tradition générale; ceux qui entrent dans cette voie se heurtent bientôt contre l'inaptitude ou la résistance des élèves et des maîtres ; ils dépensent avec peu de fruit une activité qu'ils emploieraient plus utilement dans une autre direction.
La jeunesse est généralement rebelle à la discipline des écoles : elle se résigne de mauvaise grâce à des efforts dont l'utilité ne lui est pas démontrée. Les enfants opposeront toujours une résistance passive aux théories qui prétendent imprimer à l'aide des écoles une impulsion soudaine à la civilisation ; ils hniitent eux-mêmes avec beaucoup de sagacité le champ des études scolaires, par une intuition fort nette des convenances propres au milieu social où ils sont placés ; et, sous ce rapport, ils apportent un certain appoint d'influences à la conservation de l'ordre traditionnel.
J'ai souvent admiré comment l'enseignement primaire surgit sans efforts d'une société dont les occupations exigent impérieusement la connaissance de l'écriture et du calcul , et comment, au contraire, les mœurs y résistent, en dépit d'eftorts très - soutenus , dans les contrées vouées à l'industrie pastorale où cette connaissance n'a j)lus le même caractère d'urgence. D'un autre côté, quand elle n'est pas pervertie parla perspective de jouir dans l'oisiveté des avantages sociaux acquis par le travail des parents, la jeunesse, dès son entrée dans le monde, est généralement impatiente de prendre rang dans la hiérarchie sociale; elle apprécie tout d'abord son infériorité devant les hommes faits sous l'autorité desipiels elle est placée; elle a hâte de s'y soustraire, et sous cette ins[)iration, si toutefois elle n'a pas été énervée par une trop longue fréquentation des écoles, elle s'applique avec ardeur à l'apprentissage du métier. Cette simple remarque révèle déjà une vérité sur laquelle
j'aurai à insister plus loin à l'occasion de l'enseignement dit professionnel : c'est que les peuples civilisés ne doivent pas prolonfjer l'enseignement proprement dit aux dépens de l'apprentissage : loin de là , la société tout entière et chaque famille en particulier ont, à tous les points de vue, un intérêt manifeste à transformer aussitôt que possible l'écolier indocile aux leçons du maître en apprenti désireux de s'élever à la hauteur du patron. L'iiifériorité de l'enseignement devant l'apprentissage est manifeste dans les exercices physiques et les métiers manuels. On pourrait peut-être, à la rigueur, perfectionner si bien la théorie de la natation , qu'un enfant lon- {juement endoctriné réussirait dès le premier essai qu'il ferait de cet exercice ; mais il sera toujours plus simple de l'initier à la connaissance de l'art, en le plongeant, même dépourvu de tout précepte , dans l'eau où nagent ses camarades. Je montrerai plus loin que des phénomènes analogues se produisent dans l'apprentissage de toutes les professions.
Les limites de l'enseignement ne résultent pas seulement de la résistance volontaire des écoliers , mais encore de l'inaptitude qu'ont ces derniers à comprendre les phénomènes physiques qu'ils n'ont point vus, ou les raj)ports sociaux auxquels ils n'ont point été mêlés. Cette inaptitude se restreint plus tard par la pratique de la vie, en sorte que beaucoup de connaissances qui laissent à peine une trace sur l'intelligence de l'écolier se classent spontanément dans celle de l'homme fait. Tel qui dans les cours d'histoire du collège n'a rien compris aux éternelles luttes de la plèbe romaine contre le patriciat, en prendra une idée fort nette aussitôt qu'il aura été exposé dans l'atelier ou dans la commune à l'antagonisme (j[ui divise si malheureusement chez nous les diverses classes de la société.
Ceux qui espèrent régénérer notre société par l'enseignement ne laissent pas que d'apercevoir les difficultés qu'oppose à leur système la nature même de l'écolier; mais ils se flattent d'y obvier par l'ascendant du maître. Selon leur thème favori , ce dernier est appelé à réagir sur l'intelligence et les intérêts civils des sociétés modernes par un sacerdoce analogue à celui que le prêtre a exercé de tout temps dans l'ordre moral. La comparaison des deux fonctions et l'opinion publique de tous les peuples repoussent cette assimilation, et démentent les espérances qui se fondent sur l'intervention de l'instituteur.
La doctrine du prêtre a occupé de tout temps la première
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place dans l'estime des hommes; elle répond aux aspirations de toutes les conditions et de tous les à{}es; seule elle a le pouvoir d'arracher les j)euples à la harharie et de les maintenir aux plus (jrandes hauteurs que la civilisation ait atteintes. La culture méthodique de cette doctrine est le meilleur moyen de perfectionner le sentiment moral; elle fournit, en outre, un aliment de premier ordre aux ])lus hautes facultés de resj)rit, et à ce douhle point de vue, elle soumet sans résistance à l'ascendant du prêtre les classes supérieures de la société. Mais le prêtre peut à la rigueur se dispenser d'être savant, et la smiple pratique de la doctrine lui communique une su})ériorité qui impose le respect aux intelligences les plus élevées comme aux plus communes. Quant à la propagation de la doctrine, c'est une des plus nobles fonctions qu'd soit donné à Thonmie d'exercer; et l'on ne peut imaginer une satisfaction su|)érieure à celle du prêtre qui, prenant char(je d'une population plongée dans une barbarie voisine de la bestialité , réussit par une vie entière de bon exemple et de dévouement, à lui donner, avec la connaissance de Dieu et de l'ordre moral, les vrais fondements de la civilisation.
Rien de semblable ne se remarque dans les attributions de l'instituteur primaire chargé d'enseigner les classes les plus noml)reuses et les plus dégradées, celles qui par leur masse abaissent partout le niveau moyen de la civilisation, celles par conséquent qu'il faudrait modifier profondément pour imprimer à l'humanité une impulsion décisive. La doctrine scolaire a le genre de perfection qui lui est propre dès qu'elle est adaptée aux imperfections de l'enfant ; elle doit avant tout exefcer la mémoire et les organes physiques ; elle a moins de prise sur l'intelligence, et elle a.'jit moins encore sur le sentimoit moral. Ces conditions la relèguent naturellement, au point de vue de l'importance sociale, à un rang inférieur.
La doctrine scolaire, perfectionnée graduellement par la pratique, n'avait donc guère jusqu'à ces derniers temps attiré l'attention des écrivains; on pourrait même croire qu'elle a manqué complètement aux civilisations anciennes, si les découvertes récentes de Tarchéologie ne nous faisaient entrevoir les écoles populaires organisées sur quelques points, en Egypte notamment, avant l'ère chrétienne comme elles le sont chez les modernes. Les préoccuj)ations qui dirigent maintenant 1 attention des gouvernements vers les plus humbles détails de l'orgàni-
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sation sociale sont assurément dignes d'élog;es ; l'esprit de progrés peut donc s'appliquer dignement, même avec le bruit qui se fait autour de nous, aux méthodes de l'enseignement élémentaire, mais je ne saurais adopter le point de vue de beaucoup d'hommes de bien sur la portée de ce mouvement. Plus je suis leurs intéressants travaux et plus je m'assure qu'après avoir donné libre carrière à leurs spéculations, ils doivent toujours, dans la pratique, revenir à l'étroit domaine, dont les limites sont fixées par l'iniperlection de la première enfance. L'enseignement scolaire se réduit donc habituellement à certaines pratiques traditionnelles, qui ne sauraient à aucun titre justifier l'ascendant social qu'on voudrait conférer à l'instituteur; et le meilleur moyen pratique qu'on ait trouvé de relever sa fonction est d'en faire l'auxiliaire du prêtre pour l'enseignement religieux. Enfin, il est difficile de trouver dans la hiérarchie sociale une plus triste fonction ' que celle qui consiste à soumettre une jeunesse peu docile à une direction uniforme, où la discipline extérieure et la mémoire sont en jeu plus que la libre volonté, l'intelligence et le sentiment.
Dés qu'on quitte l'utopie pour arriver aux faits, on aperçoit bientôt ce qu'il y a de pénible dans ces monotones rapports scolaires, dont le poids pèse sur le maître plus que sur l'écolier. Les moindres chefs de métier trouvent, dans la pratique des travaux manuels et dans les rapports sociaux qui s'y rattachent, une indépendance, un développement intellectuel et par suite des droits à la considération publique, qui manquent généralement à l'instituteur primaire des campagnes; et il n'en est guère qui, en comparant leur situation à celle de ce dernier, n'aient conscience de leur supériorité. La situation s'améliore assurément à mesure que l'instituteur s'adresse à des populations plus cultivées, à un âge plus avancé, à des élèves plus voisins de la condition d'apprenti. Gomme je le remarqueiai plus loin en parcourant les divers degrés de l'enseijfnement, les honnnes éminents chargés de compléter l'instruction de la jeunesse engagée dans l'apprentissage des professions libérales, ou celle des hommes faits, peuvent justement i-evendiquer une influence comparable à celle du prêtre. Mais ces instituteurs de haut rang ne s'adressent qu'à une fraction restreinte de la société : ils restent sans influence sur les masses, qu'on prétend
* Lex Ouvriers Jex deux tyiondes, t. III, p. 352.
L'ENSEIGrvEMENT ET LES GOUPOR ATI O^ 8. Al:î
relever si haut par les systèmes dont je signale l'exagération.
Il résulte de ces considérations rjue les (gouvernements tenteraient en vain d'imprimer une impulsion vive à la civilisation générale, en prenant pour point d'appui l'enseignement de l'enfance. Leur impuissance à cet égard résulte à la fois de la nature du service, du manque d'instituteurs caj)ables d'exercer la haute fonction qu'on leur assigne et surtout de la résistance passive qu'y opposent les élèves. Mais si l'ohservation dément les espérances exajjérées (jue certaines écoles politiques et sociales propagent à ce sujet, elle met en évidence les bons résultats (pi' une judicieuse pratique peut donner. Et il est digne de remarque que les contrées où l'enseignement primaire se montre le plus fécond, sont précisément celles où l'on n'a jamais tenté d'élever ce service au-dessus du rôle modeste que lui attribue la nature des choses.
L'un des bienfaits habituels de l'enseignement scolaire est le caractère de dijjnité acquis aux familles qui cherchent surtout dans l'exercice de la lecture le moyen d'oljtenir une connaissance plus complète des livres saints, de renforcer le sentiment national, et, en général, de donner aux besoins moraux des satisfactions plus étendues.
Depuis longtemps déjà ces conditions sont rempHes, çà et là, à un degré remarquable chez la plupart des Etats européens; elles se présentent notamment avec un caractère particulier d'excellence dans des districts entiers des Etats Scandinaves, de l'Ecosse, de l'Allemagne du Nord et de plusieurs cantons suisses : c'est donc à ces pays qu'il faut demander les principes et les moyens pratiques d'un bon enseignement. Dans ces diverses contrées modèles, l'enseignement primaire, soit (pi'il ait été imposé par la loi, soit qu'il ait été abandonné à la sollicitude des familles et des autorités locales, s'est développé surtout sous l'influence de deux préoccupations principales.
Le premier mobde qui pousse ces populations vers l'enseignement, celui qui agit sur elles avec le plus d'étendue et de puissance, est le désir de donner aussitôt que possible aux jeunes générations une connaissance des livres saints ' plus
* On poiii'rait roiitiriiK'r ici la justesse do cet aporrn, en iiioiitrant (iiu; l'enseijjm'inent jiriinairc iiiaïKjuu (•omplétcinciit «le nos jours ('liez pliisieins neuplcs sédentaires de l'Afrique avant un premier dejjrc de civilisation, mais déponrvns de code reli{;ieuM; tandis fjn'il s'est propa{;é jiartout avec le Koran, même chez des tribus iiuniades. (^Les Ouvriers européens , p. 49.)
approfondie que celle qui pourrait être transmise par simple tradition orale. L'opinion attache à cette connaissance une importance extrême, parce qu'elle y voit la meilleure (garantie du bonheur individuel et de l'ordre public. Toutes les iniluences sociales s'unissent pour atteindre un but aussi essentiel : la famille, l'instituteur et le ministre du culte, y travaillent journellement ; souvent la commune, parfois même la province ou l'Etat y donnent au moins un concours moral. Les enfants, de leur côté, cèdent sans résistance à tant d'efforts combinés et recherchent l'enseip;nement par intérêt ou par amour-propre. Ils savent que, dépourvus d'instruction, ils resteraient longtemps exclus de la communion relip,ieuse et ne seraient jamais admis par le maria.';e dans une famille respectable; ils acceptent en conséquence les connaissances scolaires comme une initiation nécessaire à la dignité de citoyen. Les populations sollicitées par cette première préoccupation, se trouvent toutes exercées de l)onne heure à la lecture du catéchisme et de la Bible; elles y joignent presque toujours une bonne pratique de l'écriture et du calcul. Les clergés pénétrés de l'esprit national se dévouent volontiers à propager la connaissance de l'histoire, de la géographie et des poésies populaires. Ils sont également conduits, pour donner au culte plus de solennité, à initier l'enfance à la pratique du chant et des instruments de musique.
Les districts ruraux portés ainsi par sentiment religieux vers l'enseignement primaire ne s'y adonnent pas également dans toutes les saisons et n'altril)uent pas à l'école proprement dite la même importance : plus ils se rapprochent des régions polaires ou s'élèvent dans les montagnes à un niveau élevé, et plus ce service prend un caractère privé et intermittent, sans devenir moins efficace. L'été est alors exclusivement consacré aux travaux agricoles, et l'enseignement n'est plus donné que pendant les longs repos de Thiver. En Norvège, par exemple, où les domaines agglomérés et les habitations disséminées ne comportent point le déplacement des enfants pendant la saison des neiges, l'enseignement primaire est donné à chaque foyer et devient, comme les autres travaux d'hiver, une véritable industrie domestique. La mère de famille, les sœurs aînées, les vieux parents, secondés parfois par un instituteur ambulant, toujours par le ministre du culte, y suffisent parfaitement. Les enfants déjà instruits étant souvent chargés de charmer les
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loisirs de la famille par des lectures édifiantes, il se produit dans ce régime une intime liaison entre le culte domestique et l'enseignement primaire : à vrai dire, les enfants y apprennent à lire et y deviennent même des musiciens habiles, par la même méthode spontanée qui leur donne partout l'intelligence pra- ' tique de la langue maternelle.
Sous le climat plus doux de l'Allemagne et de la basse Suisse, sur un territoire à population plus dense et mieux pourvu de routes, l'enseignement est hal)ituellement donné dans des écoles par des instituteurs proprement dits : mais ceux-ci, partout où domine le sentiment religieux, obéissent avec déférence aux intentions des parents et à la haute direction des ministres du culte; la lecture, le chant, les exercices de mémoire, les récréations, etc., restent subordonnés aux convenances du service reli(;ieux; un parfait accord de vues est toujours maintenu entre l'école, le foyer domestique et l'église. Il est toujours facile de trouver des laïques aptes à remplir les modestes fonctions de l'instituteur. Les catholiques d'Allemagne eux-mêmes, guidés par l'exemple des protestants, ont été })eu portés à recourir pour le recrutement de leurs écoles au procédé artificiel fourni par les corporations religieuses.
Le second motif qui porte les populations à apprécier le bienfait de l'enseignement primaii'e est la présence d'industries ayant besoin d'ouvriers instruits et disposées, en conséquence, à leur accorder un supplément de salaire. Les contrées où le clergé, débordé par le scepticisme, se contente d'une tradition orale, résistent habituellement, en l'absence de cet appât, à tous les efforts tendant à développer l'enseignement ; mais cette résistance cesse aussitôt (\ue la valeur des connaissances scolaires peut être mesurée par le prix de la main-d'œuvre. La création des manufactures et surtout des exploitations métallurgiques ' exerce ainsi journellement une influence décisive sur l'essor de l'enseignement. Pour provoquer ce genre de progrès dans une localité où l'on ne veut pas faire a[)pel au sentiment religieux, il faut donc non pas créer artificiellement des écoles et des corporations d'instituteurs, mais bien introduire des méthodes perfectionnées dans le régime agricole et manufacturier. C'est ainsi, par exemple, que les grandes mines métalliques de l'Allemagne étaient déjà renommées par leurs
* Les Ouvriers des deux mondes, t. III, p. 415.
écoles primaires au xvi'' siècle, lorsque ces institutions étaient encore rares et imparfaites dans les districts A'oisins , exclusivement voues à l'afjriculture.
Ce second mobile devient plus puissant à mesure que la civilisation se perfectionne , et on peut déjà observer des localités où les chefs de famille montrent pour l'instruction primaire ~ une sollicitude encore plus vive que celle du clerjjé le plus habile et le plus dévoué. Cependant, même dans ce cas, le prêtre conserve sur ce service une action prépondérante; en premier lieu, parce qu'il y trouve le plus sur moven d'allé{jer sa principale tâche, la propajjation de l'instruction religieuse; en second lieu, parce qu'indépendamment de cet intéi'ét personnel, il est naturellement désigné, par sa situation même, pour centraliser, en ce qui concerne la création et la surveillance des écoles, les tendances des chefs de famille.
En France, les écoles primaires se sont multipliées partout où l'une de ces deux conditions s'est i*encontrée : elles prospèrent généralement dans les villes et dans les groupes manufacturiers où la valeur économique de l'instruction est indiquée parle taux des salaires; elles fleurissent même depuis longtemps dans les montagnes à longs hivers et dans les campagnes où le clergé ayant compris de bonne heure la fécondité de la transmission écrite de la religion, a résisté lui-même à la corruption du xviir siècle et conservé aux populations les bienfaits du christianisme. Plusieurs régions du Jura, des Alpes, des Pyrénées, de la Bretagne, rappellent sous ce rapport les bons exemples de l'Allemagne et de la Scandinavie. Il en est autrement des nombreux districts ruraux dont les populations restent vouées exclusivement à une agriculture arriérée, où le sentiment religieux s'efface de plus en plus, et tel est le cas notamment des villages à banlieue morcelée, à familles instables et stériles, que j'ai précédemment décrites (34). Malgré les louables efforts de l'Etat, l'enseignement primaire se montre impuissant, soit lorsque le clergé n'a pas su conserver la confiance des populations , soit lorsqu'il persiste, en méfiance de l'esprit moderne, à maintenir l'ancien régime de tradition orale.
On s'est exposé à ces mécomptes en vovant dans l'école auti'e chose qu'une modeste succursale du foyer domestique et de l'église, en faisant de l'instituteur un fonctionnaire qui relève de la commune, de la province et de l'Etat, et en attendant de lui le progrès social accompli par la réforme intellectuelle et mo-
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raie des populations. Ce progrès si désirable, atteint, comme je l'ai expli(jaé , avec de tailjles ressources par les bonnes écoles du Nord, nous écbappera d'autant plus que nous voudrons réagir davantage contre la nature des choses en taisant à l'instituteur une situation artiiicielle. Il s'en faut de beaucoup au surplus (jue la réalité réponde à nos combinaisons systématiques, et pour se rendre compte de cette erreur, il faut, d'une part, considérer l'infériorité intellectuelle de la plupart de nos anciens instituteurs, de l'autre, suivre dans leurs carrières les jeunes gens habiles sortant des écoles normales. Ceux de ces derniers <|ui conservent leur fonction s'injfénient sans relâche à v joindre toutes les situations lucratives qui s'offrent à leur portée. C'est ainsi qu'on les voit habituellement gouverner les communes sous le nom d'un maire incapable ou indolent, intervenir dans tous les intérêts locaux, parfois même gérer secrètement les affaires privées des notables, enfin quitter la profession à la première occasion favorable ; et il est presque superflu de remarquer que ces soins administratifs ou financiers éloignent forcément les instituteurs les plus capables du progrès social qu'on se flatte de voir surgir de l'enseignement de la première enfance. Le mal s'aggrave encore lorsque l'instituteur, se mettant plus ou moins ouvertement en révolte contre l'influence du prêtre, inocule à l'enfance par son exemple et par ses leçons le poison du scepticisme.
L'im|)ortance exagérée attribuée depuis 1830 par une certaine philosophie allemande à la pédagogie primaire, combinée avec le caractère forcé de l'enseignement et la perte des croyances chez beaucoup de populations, a donné en Allemagne à ce désordre une gravité ' qui s'est révélée pendant les événe-
* On trouvera, à ce sujet, des faits instructifs dans rouvrnfje ayant pour litre : De V éducation populaire dans l'Allemaf/ne du Nord, par Eugène llcndu; 1 Aol. in-8"; Paris, 1S55. L'auteur déclare que ce désordre a particuiièrenieut sévi dans les districts luthériens et peu dans les districts calholi(me3. Si, en portant ce JMjjement, il a su se mettre en garde contre ses sympathies personnelles, il aurait démontré une fois de plus (pie les religions d'Etat sont soun)ises à des causes de corruption qui ne pèsent pas sur les cultes dissidents ; qu'en consé([uence toutes les religions ont un égal intérêt à repousser ce dangereux patronage. Les catholiques des Etats luthériens de l'Allemagne devraient leur présente supériorité morale aux mêmes causes qui l'attribuèrent aux protestants français pendant l'odieuse persécution de Louis XIV. J'ajoute que les faits exposés par M. Rendu dans cet ouvrage ne me semblent i)a? justifier toutes ses conclusions; ils démontrent que l'enseignement primaire I. £7
ments de 1848, et contre laquelle les {gouvernements, après avoir provornié le mal par une intervention déplixcée, s'efforcent maintenant de réagir, au risque de donner contre un autre écueil. L'admirable organisation religieuse d'une partie des écoles de l'Allemagne du Nord fait parfaitement ressortir le caractère malsain et dèsorganisateur de ces écoles primaires de libres penseurs.
Notre loi du 28 juin 1833, en balance de certains avantages, nous avait trop fait perdre de vue la connexion nécessaire de l'école et de l'église; elle a été, sous ce rapport, heureusement amendée par la loi du 15 mars 1850 ; mais la vraie réforme qui écartera l'intervention obligée de l'Ktat ne deviendra possible que lorsque tous nos partis politiques auront compris qu'il est chimérique de chercher dans l'enseignement primaire un moyen de propagande, et qu'ils échoueraient dans ce dessein, par la nature même des choses, alors même que les partis rivaux consentiraient à leur laisser le champ libre. Ils s'accorderont alors à laisser les familles prendre soin d'un de leurs intérêts les plus immédiats et l'école primaire reprendre aussitôt le caractère qui lui appartient. En principe, les familles choisiront des instituteurs pénétrés de leurs doctrines ; et les sceptiques eux-mêmes qui auraient le courage de faire peser sur leurs enfants toute la logique de leur système, pourront à cet égard se donner libre carrière; mais en revanche, chaque ministre du culte travaillera , avec un redoublement d'énergie comme en toute liberté, à préserver son troupeau de cette contagion. En fait, les familles confieront habituellement la direction de l'école à leur ministre; et ce dernier, certain désormais de ne plus trouver vm ennemi dans l'instituteur, aura intérêt à bien choisir, à former au besoin celui qui lui apportera un utile concours en ce qui concerne l'enseignement de la religion, lié partout si intimement à l'enseignement primaire.
Si, comme l'affirme une opinion fort répandue, le clergé est peu enclin à remplir ce devoir ou à servir, en l'accomplissant, l'intérêt national, il faut le ramener par la force de la raison à de meilleurs sentiments. Mais si l'on persiste à se passer de son concours, si surtout on veut faire de l'enseignement primaire le véhicule du scepticisme , on continuera à échouer
doit être intimement lié à la pratique de la religion ; mais, comme tous les faits que j'ai observés moi-même, ils me paraissent condamner, en ce qui concerne ce service, toute immixtion de l'Etat non réclamée par les l'amilles.
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dans les districts ruraux qui restent étranjjers au mouvement manufacturier; et les succès partiels qu'on obtiendra ne se révéleront jjuùre que })ar l'accroissement delà clientèle du colporteur clandestin de mauvais livres. Il n'y a point à craindre d'ailleurs que la partie intolérante du cler(jé trouve , dans î'enseijfnement primaire, un moyen de propager ses passions : la lecture lial)i(uelle de l'Evanj^ile et l'ascendant, désormais irrésistil»le, de l'esprit laïque, produiront intaillihlement le résultat opposé. Les laïques qui, depuis deux siècles, triomphent i\u clerf^é en donnant souvent dans l'erreur, ne sauraient avoir le dessous dans les luttes où ils défendraient la vérité, et ce succès sera d'autant mieux assuré que les esprits seront plus cultivés. Si donc, comme le craignent quelques-uns, le clergé se dévouait à cet enseignement avec des intentions rétrogrades ou perfides, il serait déçu dans son espoir et servirait malgré lui la cause de la civilisation. Cette oeuvre de bien public ne saurait donc, à aucun titre, offrir des aliments à l'autagonisme social; et les partis rivaux qui s'v dévoueront sans arrière-pensée deviendront, par cela même, des alliés.
Lorsque l'Etat cessera d'intervenir indûment dans le domaine de l'enseignement primaire, le clergé, j)ar la nature même des choses, prendra peu à peu devant les populations la responsabilité de ce service. Le clergé catholique, en particulier, y apportera une sollicitude qui sommeille souvent aujourd'hui, et un esprit plus dégagé de préoccupations étran.gères aux besoins spéciaux des enfants et aux intérêts des familles. Dans cette situation nouvelle, il demandera moins exclusivement qu'il ne le fait aujourd'hui , les instituteurs à ces corporations religieuses qui ne sauraient se maintenir dans toute leur ferveur que par la concurrence immédiate des instituteurs laïrjues. Sauf le cas où la surveillance de l'Etat serait réclamée par les parents , les écoles ainsi constituées avec les ressources locales jouiraient d'une complète indépendance. Si l'Etat et la province, continuant en partie le régime actuel d'encouragements et se rattachant par exemple au svstème anglais ((JO) , accordaient à l'enseignement primaire des subventions, celles-ci seraient délivrées sur la demande des écoles qui ne pourraient se suffire à elles-mêmes. En échange de ces alloc alions, l'Etat et la province revendiqueraient naturellement le droit d'imposer aux localités la doctrine officielle en matière d'ensei(jnement primaire. Cette doctrine ne se propagerait donc qu'avec le
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<onsentement des familles; elle se perfectionnerait d'ailleurs incessamment par l'exemple des meilleures écoles indépendantes.
Nous sommes évidemment loin de l'ordre de choses oii, selon l'exemple des peuples libres et prospères, l'instruction primaire se propaperait ainsi par l'initiative du clerj';é aux derniers degrés de T échelle sociale. La passion avec laquelle les hommes éclairés de notre pays refusent, pour la plupart, au clergé une de ses atti'ibutions naturelles est un sujet habituel d'étonnement pour les étrangers avec lesquels j'étudie comparativement les institutions européennes. Ces méfiances invétérées , provoquées par la lutte qui a longtemps régné entre l'espi-it clérical et l'opinion publique, ne sont plus, en général, justifiées pour le temps présent, mais elles sont la critique de l'ancien régime qui les a fait éclore, Malheiueusement cette (^lisposition de nos classes dirigeantes ne nuit pas seulement à Vinfluence du clergé ; elle est pour la nation entière une cause de trouble et d'affaiblissement.
L'un des projets favoris de ceux qui s'exagèrent le rôle social de l'enseignement est l'établissement d'un régime où l'instruction primaire serait obligatoire et gratuite.
On ne saurait trop redouter, en France, la propagation de la doctrine qui impose l'obligation de l'enseignement. Le^ Etats de la Nouvelle-Angleterre où ce système est encore en vigueur ne sauraient être, sur ce point, cités connne des modèles; ils l'ont établi au X\IV siècle , à une épo( pie où la loi civile prescrivait également la pratique du Décalogue et la fréquentation du service divin; et si beaucoup de communes l'ont conservé jusqu'à ce jour , c'est que, jouissant d'une autorité souveraine, elles ont toujours pu le modifier, dans lexécution, selon le vœu des chefs de famille. Il est manifeste, au contraire, que dans notre réjfime communal subordonné aux autorités du département et de l'Etat, l'instruction obligatoire prendrait un caractère oppressif et tracassier. L'enseignement primaire prend chez nous un dévelopj)ement rapide partout où les parents aperçoivent qu'il peut rendre plus fructueux le travail de leurs enfants, et ils ne s'abstiennent guère que dans les localités où cette utilité n'est point apparente. Les écoles surgissent spontanément partoiù où les méthodes de travail réclament des ouvi'iers instruits. Ici encore les réformes intelligentes seront donc plus efficaces que la contrainte. Enfin, cette contrainte, peu
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utile en prati(|ue |)our les {jarçons et antisociale, comme je l'expliquerai plus loin, pour les filles, serait tort danp,ereuse au point de vue des principes. La reli{|ion est plus indispensable (|ue l'instruction primaire; l'opinion publique, lorsqu'elle sera revenue sur ce point au sentiment du vrai, serait donc lojjiquement conduite à rendre !e culte obligatoire. On serait ainsi ramené, de proche en proche, aux anciens régimes sociaux qui prétendaient fonder sin- les prescriptions de l'autorité le règne de la vérité et de la vertu.
Quant à la jjratuité de l'enseignement, elle est contraire au principe qui commande aux citovens de pourvoir par leur propre initiative aux besoins de la vie privée : elle serait un contresens dans le régime nouveau qui leur laissera le soin de subvenir aux frais du culte. Il est d'ailleurs inexact d'appeler gratuit un service rétribué par l'impôt : et s'il convient, à tous égards, que le riche paye volontairement l'enseignement du pauvre , on ne doit point permettre que le pauvre, toujours atteint en quelque point par le lise, contribue aux irais de l'instruction du riche. Dans les connnunes américaines où T instituteur est rétribué par une taxe spéciale levée par les officiers municipaux , le service de l'enseignement n'est pas plus gratuit rju'eu Angletevre le service du culte pavé par la dime et par la taxe d'église (54).
Quel que soit le régime adopté pour l'enseignement primaire, dans les diverses régions de l'Europe, les corporations n'v prennent qu'une part assez restreinte : le développement donné en France à la corporation des frères de la doctrine chrétienne est moins dû peut-étx e à la nature des choses , qu'aux méfiances qui décoiu^agent momentanément l'initiative du clergé séculier. Il en est auti^ement, et le rôle des corporations devient plus considérable, à mesm-e (|ii'on s'élève dans la hiérarchie de l'enseiguemenJ.
En Angleterre, où l'enseignement secondaire conjure trèsefficacement les dangers du déclassement et s'adapte mieux (pie partout ailleurs aux besoins si variés des fannlles, les étahlissements (jui préparent les enfants aux professions usuelles du commerce et de l'industrie constituent en général de trèspetites industries privées : ce sont, pour la plupart, des externats urbains recevant des enfants vivant au sein de leur famille et parfois même associés déjà à ses travaux. Quant aux pen-
sionnats destinés aux classes un peu plus élevées, ils sont établis à la campagne et reçoivent un nombre limité d'enfants, formant en quelque sorte le complément de la nombi-euse famille de l'instituteur. Quelrpes établissements privés du même genre acheminent une catégorie assez restreinte d'enfants vers les situations usuelles du droit et de la médecine, qui n'occupent pas à beaucoup j)rés en Angleterre le rang que leur accorde l'opinion sur le Continent; cependant on voit déjà intervenir pour cette spécialité quelques corporations possédant des biens en mainmorte et qui préparent leurs élèves aux cours des universités de Londres, Dublin, Glasgow, Edimbourg , etc. Quant aux enfants sortant des familles les plus distinguées et qui se destinent aux fonctions les [)lus lil>érales, c'est-à-dire aux magistratures gratuites des Comtés, aux grades supérieurs de l'Eglise, des tribunaux, de l'armée ou de la flotte, aux fonctions élevées de l'administration métropolitaine et coloniale, entin aux deux chambres du Parlement; ils se font admettre dans quelques collèges, gérés depuis des siècles par des corporations pourvues de biens considérables, notamment dans ceux d'Eton et d'Harrow, situés comme la plupart des autres pensionnats anglais au milieu des campagnes , et qui ont été souvent décrits avec éloge par les écrivains du Continent ' . Le caractère commun de tous ces établissements est de subsister par leurs propres ressources indépendamment de toute assistance de l'Etat, des Comtés et même des corporations urbaines.
En Allemagne, les établissements d'instruction secondaire sont plus exclusivement des externats et laissent habituellement les enfants au milieu de leurs familles. Les gymnases prussiens, établis dans toutes les villes de quelque importance, n'ont jamais un caractère privé et sont toujours subventionnés par les villes et par l'Etat. Ils réunissent tous les rangs et préparent les enfants à toutes les professions : ils enseignent à la fois les langues anciennes, hébreu, grec et latin, jugées nécessaires pour l'acheminement vers les professions libérales, et les connaissances plus usuelles, langues vivantes, géographie, histoire, sciences mathématiques et physiques , considérées comme une préparation suffisante aux moyennes et hautes professions usuelles. Seulement pour conjurer autant que possible les
* Voir, ])ar evemple, l'oiiviage de M. le comte de Montalembeit : De l'avenir politique de l'Aiitjleterre, p. 172. L'auteur cite lui-même avec élo{;e les travaux publiés sur le même sujet, par M. Lorain, ancien recteur de l'Universit^é.
L'ENSEIGXEME^^T ET LES CORPOR A TIOINS. U^'i
inconvénients qui naissent de cette réunion de deux enseignements distincts, ils accumulent au début des six années d'études des grands gymnases ces dernières connaissances, de telle sorte qu'elles puissent être acquises en deux ou trois années.
iNIallieureiisement, ce {jroupement arlifîciel de conditions sociales différentes et d'enseignements hétérogènes dans des écoles pourvues de biens en mainmorte, subventionnées, en outre, par les villes et par l'Etat, empêche la création de cette multitude de petits établissements privés qui, en Angleterre, répondent si bien à tous les besoins spéciaux des familles les plus nombreuses de la classe moyenne. En fait, les gymnases allemands sont une excitation permanente au déclassement, une cause de sacrifices exagérés , puis de mécomptes pour les familles, enfin pour l'Etat une source incessante d'agitation et d'instabilité. Ces institutions détruisent de plus en plus, dans les sociétés allemandes, la quiétude qui reste jusqu'à ce jour un des traits distinctifs de la société britannique. Elles contribuent, en outre, à troubler la vie publique par les causes que je signalerai dans une autre partie de cet ouvrage (63).
Les lycées impériaux et les collèges communaux, qui forment la partie essentielle du système français d'enseignement secondaire, restent privés des avantages acquis aux systèmes d'Angleterre et d'Allemagne. Peu pourvus de biens propres, mais fortement subventionnés parles villes et par l'Etat, ils entravent la multiplication des petits établissements privés, si bienfaisants dans le régime anglais. Ils s'accumulent de préférence dans les grandes villes où ils prennent de plus en plus le caractère de pensionnats. Giéés surtout pour l'enseignement des langues anciennes, rapprochant des enfants de conditions inégales, en les enlevant temporairement au foyer domestique, ils provoquent le déclassement en faisant naître chez les familles peu aisées des prétentions qui sont rarement satisfaites , puis des déceptions qui agitent incessamment la société. On n'a point remédié à ces inconvénients en annexant, suivant deux systèmes successifs, l'enseignement des connaissances usuelles à celui des langues anciennes; peut-être même a-t-on aggravé le mal en groupant davantage ce qui devait être plus conqilétement séparé.
La suppression de toute intervention de l'Etat serait encore ici le point de départ de la réforme. En ce qui concerne l'acheminement aux professions usuelles , on cesserait d'en-
traver la création des petits établissements privés qui peuvent s'adapter à une multitude de besoins spéciaux. En ce qui concerne la pré|)aration à l'enseipucment supérieur, l'excellent personnel des lycées et des collèges créerait avec succès de petits établissements privés ou se .;;rouperait en corporations libres dirigeant de grands externats qui seraient recbercliés , comme en Allemagne, par les Familles urbaines, à mesure <[ue celles-ci reprendraient les vraies traditions de la vie domestique (^8). Débarrassé des préoccupations d'ordre inférieur qu'entraîne la gestion d'un pensionnat, pouvant tenter en toute liberté l'emploi des meilleui'es métbodes, stimulé d'ailleurs dans l'accomplissement de ses devoirs par l'honneur et les profits du succès, le personnel enseignant deviendrait désorm.iis l'arbitre de sa propre destinée et pourrait s'élever, comme le font les Anglais de même condition, à la fortune et à l'indépendance. Nos plus habiles professeurs, en groupant liarmonieusement leurs aptitudes, réussiraient égaiement à tbnder dans ce régime de liberté des pensionnats ruraux qui ne le céderaient en rien aux célèbres collèges anglais; ils se constitueraient aisément en corporations puissantes avec le concours dévoué des anciens élèves des lycées actuels. Ils perpétueraient ainsi, en leur donnant plus de dignité et d'indépendance, de vieilles institutions dont les quartiers de noblesse valent ceux d'Eton et de Ilarrow. Quant aux capitaux nécessaires à ces entreprises, ils seraient abondamment fournis par les sommités sociales sorties de chaque souche. Les deux pensionnats de Sainte-Iiarbe, établis à Paris et à la campagne, offrent déjà la preuve de la fécondité de ce principe d'association : ils font entrevoir le succès réservé à des corpoi'ations laïques qui n'auraient plus à redouter la concui'rence de l'Etat. Le collège rural de Vanves, succursale du lycée Louis-le-Grand , de Paris, prouve également que des établissements disposant d'un vaste parc peuvent réunir avec toute convenance les élèves et les familles des professeurs. Intéressées dorénavant au succès, surveillées de {)rès par les pères de famille bailleurs de fonds, autoi'isées à recevoir des dons et legs, pouvant assurer à leurs professeurs la situation la plus agréable, ces corporations laïques prendraient sur les corporations religieuses une supériorité décidée , dans un régime où le célibat tend à se restreindre (40). La lutte s'établirait d'ailleurs en toute liberté dans ce nouveau régime et contribuerait à relever pour tous le niveau actuel de l'enseignement secondaire.
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L'eii.sci;|!icment supérieur (|ui acheniine la jeunesse vers les professions libérales et notamment vers les hautes fonctions i'iviles et politiques, croît chez nous en perfection avec l'importance des villes où il est donné : c'est à Paris svutout qu'il a acquis une juste renommée. Malheureusement les hinestes influences qui pèsent sur les étudiants parisiens se développeni suivant une profjressiou plus rapide encore que le talent des professeurs ; elles dépassent toutes les limites posées ailleurs par la morale et la raison, .l'ai souvent entendu déclarer par les étran{jers les plus compétents, j'ai d'ailleurs constaté moimême en visitant toutes les universités de l'Europe, qu'à Pans seulement on laisse les jeunes étudiants exposés, sans le contrepoids d'une surveillance paternelle, à tous les périls d'une liberté prématurée. Nulle part la corruption n'est plus intense et n'ajjit avec plus d'énergie sur la jeunesse qui, dans cet état d'ahandon , forme le milieu le plus propre à la propajjer. La comparaison n'est pas plus avantageuse au système français iorsque l'on considère la situation des professeurs et la culture même des sciences et des lettres.
Le vice du système se trouve encore ici dans l'intervention de l'Etat, qui, en fait, soumet renseignement comme tant d'autres branches d'activité à des bureaux, c'est-à-dire à des fonctionnaires (63) avant seuls le privilège d'allier la réalité du pouvoir à l'al^sence de toute responsabilité. Sans contact direct avec la jeunesse , ces fonctionnaires n'ont guère conscience de ces désordres , ef ils déchargent indirectement en cette matière, les professeurs de la surveillance que leur impose, ailleurs, la possession de l'autorité. Le remède est indiqué par la pratique de toutes les universités européennes : partout le mal est conjuré assez efficacement par des corporations indépendantes de professeurs , ayant char{;e de la conduite privée comme de l'instruction des élèves, et qui seraient bientôt délaissées si elles n'offraient, sous ce double rapport, toute .garantie aux parents. Les étudiants eux-mêmes sont réunis en corporations où les sentiments de solidarité Ixiudés sur de vieilles traditions, sont entretenus j)ar riiniformité du costume, par des solennités annuelles, par la prati(|ue régulière de certains devoirs , notamment par la rt'sidcnce dans des maisons approuvées par l'université. A la faveur de ces habitudes ils exercent Tun sur l'autre une surveillance qui rend facile la tâche des professeurs en lui conservant un caractère amical et
paternel. Le régime de corporation sauvegardait, dans l'illustre université de Paris, ce grand intérêt depuis un temps immémorial : en le brisant, en 1790, la révolution n'a pas seulement perdu de vue cette bienfaisante tradition, elle a abaissé la condition des élèves et celle du corps enseignant.
Sous sa forme la plus parfaite , le régime des corporations de haut enseignement implique la possession de biens propres et la rétribution directe des professeurs par les élèves. 11 assure donc aux professeurs jouissant d'une grande renommée des situations de fortune comparables à celles des professions commerciales, succès légitime, inais interdit par le système français qui en payant les professeurs avec le produit de l'impôt doit se montrer économe et rétri])uer également tous les degrés de capacité. De là il résulte que d'illustres étrangers (|ui, comme au temps de saint Thomas ou d'Albert le Grand, auraient le désir de trouver à Paris la consécration de leur renommée ou d'y développer leurs talents, en sont repoussés par l'impossibilité d'y obtenir des avantages pécuniaires proportionnés à leur mérite : telle ])etite ville d'Angleterre , des Etats-Unis ou d'Allemagne assure ainsi à certains professeurs une rémunération décuple de celle dont ils auraient dû se contenter s'ils avaient cédé à l'attrait qui les portait vers Paris.
La haute direction de l'Etat substituée à l'initiative des corporations libres n'est pas moins funeste à la science et aux lettres : il est tout naturel que le niveau des connaissances humaines s'abaisse dans les sociétés où l'on rétribue le moins les hautes notabilités qui les cultivent. Les sciences positives qui font maintenant de si grands progrès tendent de plus en plus à devenir cosmopolites; elles se concentreront inévitablement dans de grands foyers indépendants des circonscriptions politiques, chez les peuples jouissant sous ce rapport de la meillem'e organisation ; et déjà l'état d'équilibre établi sous ce rapport, il y a un siècle, est manifestement dérangé au détriment de notre pays. Les savants retenus en France par les liens de la nationalité et par les charmes du milieu social mettent d'ailleurs à profit leur célébrité pour se créer, dans la haute administration et dans la politique, la fortune et l'influence que la science ne saurait leur conférer; ce genre d'émigration, spécial à notre pays, cause à la science d'incalculables dommages sans relever beaucoup les fonctions dans lesquelles affluent ces savants en quête d'une meilleure situation.
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Enfin, la solidarité établie mai à propos entre l'Etat et les sciences morales est éjjalement compromettante pour les deux intérêts. Pour ces dernières, l'erreur est parlois un acheminement indirect vers la vérité : elle n'a aucun inconvénient sérieux quand elle se j^roduit sous les auspices d'une corporation libre que les institutions rivales j)euvent librement combattre : et telle était la situation relative des institutions ' où se sont formés tant d'honnnes illustres pendant la première moitié du xvn" siècle. Au contraire, l'i-rreur prend un caractère décidément dangereux quand elle est subventionnée par le trésor public. En patronant les connaissances très-accessibles à l'erreur, l'Etat se trouve invinciblement conduit à en taire la police; mais l'opinion publique fort ombra(jeuse sur ce point se dresse presque toujours contre lui, même lorsqu'il protège la vérité; et ce seul fait suffirait pour condamner le ré{}ime actuel. De là, les inextricables embarras qui se manifestent dans notre haut ensei(]nement ; de là, par exemple, les appréhensions qui interdisaient à Paris l'économie politique lorsque cette science était déjà professée en Russie à l'université de Kasan.
En résumé, la seule situation digne pour les sciences ou les lettres, pour les corps enseignants et pour les élevés, est celle qui les place sous l'autoi^ité de corporations libres, jalouses de conserver leur indépendance, intéressées en même temps à se garantir de l'erreur ou du relâchement qui leur feraient perdre la confiance du public au profit de leurs rivales. Les universités de Cambridge et d'Oxford"-, le collège de la Trinité à Dublin, et les quatre universités d'Ecosse, peuvent être cités comme des modèles. Dirigées par des corporations indépendantes pourvues de biens en mainmorte , elles ont conservé les excellentes traditions que nous avons si imprudemment détruites en supprimant nos vieilles universités; et, d'un autre côté, elles sont garanties de la corruption par l'aiguillon de la concurrence, et par le contrôle des deux chambres du Parlement.
1 II est iiuiiilfiaiit de constater nue lus passions politiques et les habitudes d'une centralisai itiii exagérée nous enipèclient d'apereevoir les ventes qui avaient un caractère d'évidence pour nos {jrands hommes d'Etat du xvn" siècle.
« Puisque la faiblesse de notre condition humaine requiert un contrepoids n en toute chose, il est plus raisonnable que les universitez et les jésuites » ensei{;nent à l'envi, afin cpu; l'émulation aijjuise leur vertu. » (Cardinal DE RiOHKLiKV, Testament politt(jue , I'» partie, ch. II, section 11.)
2 Voir l'ouvrajje de M. le comte de Montalembert : De l'avenir politique de V Angleterre , p. 178.
L'un des caractères les plus recommandables des universités an[{lai.ses, allemandes et Scandinaves, est la réunion habituelle des jeunes {jens voués au ministère ecclésiastique , avec ceux qui se destinent aux autres professions libérales. C'est à la ibis le svmptôme des bons rapports qui unissent les clercs aux laïques éclairés et le meilleur moyen de les entretenir. L'antagonisme qui règne chez nous depuis deux siècles, entre la relipion , la science et les lettres, y a provoqué la séparation des deux catégories d'étudiants; et cet al)andon de nos vieilles traditions universitaires se joint à beaucoup d'autres indices poiu^ révéler le désordre social au milieu duquel nous vivons. Le remède à cet état de choses se trouvera dans la création de diverses universités libres où les professeurs se grouperont selon leurs doctrines. La Belgique nous a devancés dans cette voie en créant l'excellente université de Louvain , presque au contact d'une célèl)re université de libres penseurs.
Ces universités spéciales et libres, contenues dans leurs propensions systématiques par le besoin de conserver la confiance du public, donneront la prépondérance intellectuelle aux grandes nations (jui auront le ])on sens de les adopter. Seules, en effet, elles peuvent résoudre par leur concurrence mutuelle le principal problème de notre temps, l'accord ' de la foi et de la raison (15) : elles atteindront ce but en fondant la science sociale, c'est-àdire, la connaissance des faits et des principes qui se rattachent à l'existence des sociétés humaines. L'opinion publique accueillera les éléments de cette science dès qu'ils seront propagés par des universités libres se contrôlant l'une l'autre; tandis qu'elle les repousserait s'ils })rovenaient de corps enseignants institués par l'Etat.
Les honnues les plus éminents de l'Europe et dont la compétence , en cette matière, est universellement leconnue, s'accordent également à penser que les professeurs de renseignement supérieur ne doivent point recevoir une éducation séparée, qui leur donne, en quelque sorte, le caiactère d'une caste ou qui , tout au moins , les isole au milieu des personnes appartenant aux autres professions libérales. A ce point de vue , ils repoussent le })rincipe des écoles normales; et ils pensent que
' Cuiniiio exemple de celte utile Iiiliueiiee îles iuii\ ersilés lijjres, je sijjnale au\ amis de la science sociale l'ouvrage avant pour tilre : De la' licheise clans les sociétés chrétiennes , par Cliarles Penin, professeur de droit public et d'économie politique à l'université catholique de Louvain ; 2 vol. in-8", Paris, 1861.
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toutes les oonvciiauces se réunissent pour laisser les jeunes jnoi'esseurs se former lilirement au sein des luiiversités qu'ils doivent à leur tour illustrer. Toute l'Iuirope intellectuelle admire l'institution des professeurs privés des universités allemandes qui permet aux jeunes mérites de se produire hbretnent au milieu des vieilles renommées. Il n'est même pas besoin d'aller, sous ce rapport, chercher à rétran(;er nos modèles : les excès de la centralisation n'ont point encore étouffc toutes nos traditions, et si le cadre de cet ouvrage admettait ce .;;enre de détails , j'aurais ici à citer comme exemple la faculté de médecine de Paris. Le hou sens de nos illustrations médicales et la sajjesse de l'administration des hospices ont. Dieu merci, tempéré jusqu'à ce jour le monopole de l'enseijjnement officiel : beaucoup de jeunes (jens enseignent librement à côté de la faculté; et cette simple tolérance de la liberté a suffi pour maintenir dans l'enseignement et dans les rapports mutuels des élèves et des maîtres la plus admirable organisation que j'aie eu occasion d'observer en Europe. Je vois dans ce régime une des démonstrations pratiques de la hauteur à laquelle s'élèverait de nouveau notre pays lorsfjue les aptitudes n'y seront plus étouffées par une centralisation oppressive.
On a prétendu justifier le principe de notre enseignement supérieur en affirmant que l'État peut seul propager les coimajssances élevées qui ne sont cultivées que par quebpies érudits, et qui dans le régime de la liberté ne sauraient procurer aux professeurs une rémunération suffisante. Lapraticjue des autres peuples réfute cette justification. Les dons et legs viennent toujours pourvoir, dans les pays où l'État s'abstient, à ces services d'intérêt public ; les universités libres s'en chargent d'ailleurs à l'envi, ((uand l'État ou la province (66) veulent bien accorder quel(|ues subsides spéciaux.
On a souvent signalé comme désirable, on a même tenté de créer en France, sous le nom d'écoles professionnelles, un enseignement qui n'est (pie l'exagération d'une idée juste et de . quelques prati(pies convenant tout au plus à l'apprentissage de certaines fonctions publiques. Les prolèsseurs cbargés de l'exposition des phénomènes physiques signalent utilement les applications (prcn font les arts industriels. D'im autre côté , notre gouvernement cpii envalut volontiers depuis deux siècles le domaine de l'activité privée (63), se plaît à instruire lui-même
les jeunes fonctionnaires dont le ses-vice est essentiellement technique et rép,lementaire. De ces précédents ou a conclu qu'il serait possible de créer pour chaque branche d'industrie et de commerce im enseijjnement si complet qu un jeune homme élevé dans l'école spéciale correspondante aurait une supériorité décidée sur tout contemporain de même aptitude qui, selon la méthode usuelle, aurait lait dans l'atelier même l'apprentissage de la profession. Cette donnée est même appli- (juée déjà avec un certain développement, parce qu'elle s'adapte à l'un des vices principaux de notre constitution sociale.
Nos familles instables, dont les chefs, en cas de succès, prennent une prompte retraite, tendent toujours à élever les enfants au-dessus de leur condition; elles ne sont donc point en mesure de les initier elles-mêmes à la cormaissance du métier, comme le font ailleurs les familles-souches, à professions héréditaires; elles acceptent par conséquent avec faveur les perspectives qu'ouvrent les écoles professionnelles pour la réalisation de leurs tendances au déclassement. Cette propension des parents s'accorde d'adleurs avec celle qui porte les jeunes gens à chercher un |)iemier degré d'émancipation dans une carrière où ils se trouvent d'abord soustraits à l'autorité de la famille. Mais tous, en entrant dans cette voie, s'exposent à des mécomptes contre lesquels on ne saurait trop prémunir l'opinion.
Un art industriel n'est bien connu que des praticiens éminents qui l'exercent depuis longtemps avec succès : eux seuls auraient qualité pour constituer un enseignement méthodique s'ils n'en étaient détournés par les habitudes de leur vie et par des occupations plus lucratives. Les savants qui se chargent des enseignements professionnels sentent bientôt leur insuffisance en ce qui concerne le métier proprement dit, et pour remplir leurs programmes, ils se rejettent sur les matières de l'enseignement ordinaire qui s'éloignent le moins de la spécialité. L'utilité que peut offrir cet enseignement accessoire compense rarement la nullité de la partie essentielle de l'apprentissage; et, trop souvent, le résultat définitif est de fausser pour . longtemps l'esprit de la jeunesse.
Les élèves doués d'aptitudes éminentes résistent bien à cette épreuve : ils distinguent avec un tact sur les éléments solides de la partie faible de l'enseignement; ils ne s'épuisent pas à approfondir ce qui reste obscur dans l'esprit du maître, et ils
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arrivent ciiBn à l atelier avec un l)a(;a{;e .seienlifi(|ue bien classé dont ils Feront à l'occasion \in |iulicienx nsajje. Ils aperçoivent tout d'al)or(l avec la même netteté le jjenre de supériorité qu'ont sur eux les moindres praticiens avec lesquels ils se trouvent désormais en contact; ils ne croient pas dérojjer en s'inspirant de leiu' exemple et de leurs conseils : ils s'assimilent sans relàclie par la pratique du travail la connaissance des rapports sociaux, des faits techniques et des intérêts commerciaux; ils regagnent ainsi peu à peu, en ce qui concerne le métier, l'avance prise par les contemporains qui ayant préféré l'atelier à l'école, n'ont plus, dans ce temps, qu'à compléter leurs connaissances théoriques. En résumé, ils arrivent au but, mais par une voie détournée, plus onéreuse pour les familles que le chemin direct de l'atelier.
Il en est autrement des masses admises dans les écoles professionnelles : faute de travail ou d'intelligence, elles ne s'assimilent qu'imparfaitement la partie positive de la doctrine , et elles ne savent point établir pour le surplus la distinction nécessaire. Le faux et le vrai, ne pouvant être immédiatement séparés au crible de l'expérience par le contact des hommes et des choses, se mêlent d'une manière inextricable dans leur esprit. Incapables de se fortifier par l'intluence prolongée des idées abstraites, ces écoliers restent privés du développement intellectuel (32) qu'ils eussent sûrement trouvé dans la pratique de la profession. Les grades et les diplômes arrachés aux maîtres par l'importunité des familles et des protecteurs ne font qu'aggraver l'impuissance de ces élèves, car en exaltant leur vanité, ils les détournent des travaux patients et modestes qui pourraient les ramener dans la bonne voie. Ces savantes incapacités échouent dans les entreprises qui leur sont personnellement confiées; elles forment l'état-major habituel de certaines sociétés par actions (45) où elles dominent les vrais travailleurs par l'art de parler ou d'écrire; elles ne se maintiennent dans l'industrie que comme partie accessoire ou parasite d'un mouvement dirigé essentiellement par des praticiens d'atelier. Il en est enfin (pii, poussés au mal j)ar leur instinct, ne se font pas même illusion sur leur inaptitude : leur séjour à Técole n'est qu'une occasion de dissipation et de débauche; impatients de toute autorité, ils ne sam-aient dt'soiniais prendre ranj; dans la hiérarchie sociale, et tel <|ui fût devenu un citoven utile s'il eût été d'abord soumis à la discipline de l'atelier et aux nécessités
de la vie réelle, reste pour toujours une charge pour sa famille, une cause de trouble pour la société.
En résumé , les écoles professionnelles ne réussissent guère à donner plus de force ou de distinction aux individualités éminentes, tandis qu'elles sont pour les intelligences ordinaires une cause d'abaissement.
Le développement qu'on veut donner en France aux écoles professionnelles, est comme je l'indiquerai plus loin (G3) la conséquence naturelle du régime de centralisation exagérée qui réclame chaque année la formation de nouveaux fonctionnaires : il n'est point, comme on le dit souvent, le résultat d'un pro- .grès substituant la science à la routine. L'art des ateliers est, en général, fort siq)érieur à la partie technique de la science des écoles; et ce qui le prouve, c'est que ces écoles sont fermement repoussées par des peuples qui ne sont pas moins éclairés que la France , et qui la devancent souvent , en ce qui concerne la perfection des arts usuels, tout en continuant à fonderie régime du travail sur l'apprentissage donné dans l'atelier.
Les Américains du Nord , les Anglais , les Hollandais , les Allemands du Nord, aperçoivent nettement les écueils que je viens de signaler : ils ont souvent discuté l'opportunité des écoles professionnelles et ont toujours conclu pour la négative. Les établissements de ce genre (ju'ils ont fondés, restent un accessoire de leurs institutions commerciales et industrielles : ils aident la jeunesse déjà admise dans les ateliers plutôt qu'ils ne l'y acheminent. Au sortir des écoles primaires ou secondaires, les jeunes gens prennent un service actif dans l'atelier, où ils s'exercent au travail en s'habituant à obéir au maître, à bien vivre avec leurs collègues et à commander aux inférieurs, 'fout eji se livrant à l'apprentissage, ils cherchent le complément d'instruction dont la pratique journalière révèle la nécessité. Gomme toutes les institutions surgissant spontanément de la nature humaine, ce régime d'enseignement donne à la fois satisfaction aux intérêts et à la justice : il rend la production plus féconde et met chacun dans la hiérarchie du travail à sa véritable place. Dans ces conditions, notamment, les capacités naturelles arrivent plus facilement que chez nous aux plus hautes situations.
Ce sont les agriculteurs et les manufactui'iers des contrées que je viens de citer qui ont surtout contribué par leur pratique à m' ouvrir les yeux sur les vices de notre régime d'ensei-
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fjnement professionnel. Ils tiennent expressément à laisser la direction de leurs ateliers à ceux (jui ayanl (K'huh' comme apprentis et se montrant doués d'aptitudes intellectuelles et morales , restent voués aux principales spécialités de la profession. Ils exigent de ces chels, non la doctrine émise au sujet du travail dans les écoles, mais la connaissance même du travail que celles-ci n'ont jamais donnée. Apercevant les conditions du succès avec ce tact sur que domie l'intérêt personnel, ils assurent à d'utiles serviteurs une juste prépondérance, et ils conjurent l'avènement de ces dispendieux appareils d'administration qui ruinent les industries orjjanisées par l'Etat on par les communautés de capitaux; ils évitent ainsi le principal écueil de ces dernières, le régime qui subordonne les vrais travailleurs à des administrateurs dont la supériorité se révèle par des discours, des comptes et des rapports, .l'ai retrouvé le même système de recrutement chez beaucoup de personnes habiles, ayant créé avec leurs propres capitaux les cultures et les ateliers de travail qui font le plus d'honneur à notre pays. Enfin je me suis rendu compte des avantages de leur pratique en étudiant de près le personnel des principaux ateliers européens.
Les jeunes gens qui se contentent de l'enseignement primaire se consacrent tous aux arts usuels et y apportent, par conséquent , la totalité des hautes facultés naturelles qui ne sont pas plus rares dans ce milieu social que dans les classes plus élevées. Quant aux jeunes gens appartenant à ces dernières, après avoir reçu l'enseignement supérieur, ils ne manquent pas de se faire admettre dans les fonctions publiques et dans les professions libérales, si, dans les nombreux concours organisés à cet effet, ils peuvent justifier d'une aj)titude suffisante. Ceux qui entrent dans les arts usuels par la voie des écoles ont été pour la plupart exclus de ces carrières plus enviées : on s'explique donc (pie les capacités soient moins connnunes dans ce personnel que parmi les masses plus nombreuses, entrées dans les ateliers par la voie de l'apprentissage. On se tr()nq)erait d'ailleurs en se persuadant que la pratique de:^ travaux d'atelier nuit au développement de ces capacités naturelles : j'ai toujours trouvé chez les chefs ayant cette orijjine un sens iin et droit qui se rencontre, au contraire, rarement cjiez ceux qui, avant mal digéré la science des écoles, ont dû prendre comme pis-aller la carrière des arts usuels.
Dans les ateliers métallurgi(pies que j'ai particulièrement I. 28
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étudiés, l'exercice des travaux usuels constitue une véritable éducation très-favorable au développement de l'intelHjjence. Les aptitudes ainsi créées peuvent être masquées , pour des observateurs peu attentifs, par des formes rudes et incultes, mais elles se révèlent par d'ingénieuses combinaisons des qu'il s^agit de pourvoir dans le régime du travail à quelque nécessité nouvelle. J'ai même parfois rencontré cliez ces ouvriers une perception très-netle de phénomènes physiques et chimiques qui restaient inconnus dans l'enseignement des écoles ' . Les métallurgistes peuvent donc acquérir, sans le concours des écoles, les facultés d'intelhgence nécessaires à la direction des atehers. On est souvent conduit à des remarques analogues en conversant avec les ouvriers intelligents des autres professions usuelles; et il n'est pas rare, par fcxemj)le, de trouver chez de simples charpentiers une connaissance de la géométrie descriptive plus développée et surtout plus nette que chez les élèves de nos collègues.
On rendrait donc, à divers points de vue, un mauvais service aux. arts usuels et aux personnes qui les cultivent en retardant l'époque de ra[)prentissage pour prolonger la durée de l'enseignement scolaire. Cette innovation amoindrirait la dextérité de main et en général les aptitudes spéciales qui forment dans ces arts un élément considérable du succès; elle ne donnerait point aux ouvriers, à titre de compensation, une éducation plus substantielle; enfin elle compromettrait, à un double titre, la situation économiijue des familles, en réduisant le salaire dans la même proportion que l'habileté professionnelle, et en éloignant l'époque où le travail des enfants devient productif. Les familles adonnées aux travaux usuels feraient évidemment fausse route si, en reculant trop les limites de l'enseignement primaire, elles tentaient de s'élever surtout par la science des écoles; on leur ferait souvent un tort irréparable en y attirant leurs enfants par l'appât de la gratuité. Ces familles ne développeraient qu'en
1 Gomme je l'.u indiqué précédemment (32), la théorie nouvelle de la combustion que j'ai introduite il y a vinjjt ans dans l'enseignement de la chimie et qui est maintenant adoptée dans les traités élémentaires, m'a été révélée par l'observation d;\s fonderies de cuivre du pays de Galles. L'admirable praticjue des ouvriers de ces usines repose manifestement sur une connaissance complète des phénomènes très-complexes servant de base à cette théorie; et l'on aperçoit le développement intellectuel que cette connaissance donne aux ouvriers, |)oar peu qu'on trouve le langage spécial à l'aiilc duquel on peut pénétrer dans leur pensée.
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apparence rintelligence de leurs enfants; elles tariraient les ressources dont elles ont besoin pour çoiupii-rir le premier de{)ré de rémancipation sociale, c'esl-à-dire pour se constituer en l'aniiîles-souclies ayant la propriété de leur liabitalion , puis pour fonder sur cette base solide les succès d'une nouvelle génération exempte des niau\ qu'entraîne aujourd'hui l'instabilité des lamiiies.
Mais s'il faut éviter de maintenir écoliers ceux qui ont intérêt à devenir apprentis, on peut, sans compromettre l'avenir des familles, relever singulièrement le niveau intellectuel et moral des ouvriers en complétant l'éducation de l'atelier par un enseignement approprié aux convenances spéciales de chaque profession. Et c'est ici ie lieu d'insister sur une fonction essentielle des classes dirigeantes , plusieurs fois signalée dans le cours de cet ouvrage, celle qui consiste à propager les connaissances humaines au milieu des populations engagées dans la pratique de la vie.
Les personnes qui se dévouent ù cette tache exercent un véritable enseignement supérieur (jui prend, de nos jours, des développements considérables. Cet enseignement a principalement pour objet les connaissances qui se rappellent aux branches de travail de la localité; mais il comprend aussi celles qui intéressent tous les hommes, la morale, les lettres et les arts. Il convient aux ouvriers comme aux apj)rentis : il est , à la fois , pour tous un complément d'éducation technique, un moyen de développement intellectuel , parfois même une agréable diversion au travail.
L'enseignement supérieur des ateliers, nommé improprement depuis (juelques armées enseignement j)rofessionnel , peut être donné dans chaque localité, et introduit dans les moindres ramifications du corps social. Déjà créé dans quelques ateliers par des praticiens expérimentés , il commence même à foui'nir des matériaux pour le progrés des sciences technologiques.
Plus fécond (jue l'assistance ayant pour objet les Ijesoins physi(|ues, cet enseignement rapproche par d'intimes liens les diverses classes en leur ouvrant le domaine de la science. Il rétablit, pour un nouvel ordre d(^ facultés, les classements sociaux (|iii ont lait ia stabilité du moyen âge, et il exerce les populations à comprciidre et à r(\specler les supériorités intellectuelles. Fort a])j)récié de ceux qui le reçoivent, il n'est pas
moins utile à ceux qui le donnent : il confère aux professeurs d'honorables titres pour être classés par l'opinion dans la classe dirigeante ; il les initie à l'art de la parole et leur communique ainsi l'aptitude, si utile chez les peuples lihres, qui aide à faire prévaloir la vérité et la justice dans la commune, la province et l'État.
Cet enseignement spontané assure déjà à de nombreuses populations les avantages que quelques-uns proposent de demander à une organisation méthodique émanant de l'État. Il a'hnpose aucune ciiarge au trésor public, et il peut réussir dans les moindres localités par l'initiative et le dévouement des individus. Des associations libres remplissent également ce service avec succès dans les grandes villes : et parmi celles-ci on doit surtout signaler les associations polytechnique et philotechnique de Paris, et beaucoup de corporations établies dans les villes manufacturières de France, d'Allemagne et d'Angleterre,
Parmi les associations de ce genre les plus dignes d'éloges et qui répondent le mieux aux besoins actuels des poj)ulations, je citerai encore celles qui spnt constituées par les ouvriers eux-mêmes dans quelques groupes manufacturiers de l'Angleterre. Les associés appliquent à la propagation de l'enseignement le même principe qui les aide à conjurer les })lus fâcheux effets de la maladie : ils contrilnient par un subside heI)domadaire ou mensuel aux frais de la corporation. Dans les nouveaux centres de population que créent journellement la houille et la machine à vaj)eur (37) , l'institution a ordinairement pour siège un bâtiment spécial , ayant comme l'église et l'école le caractère d'un édifice public. Et il suffit presque de jeter un coup d'œil sur ces villes naissantes ' pour comprendre que cette transmission des connaissances humaines à tous les âges de la vie sera désormais un service d'intérêt commun, comme celui qui propage la parole divine. Ces établissements sont hal)ituellement nommés instituts d'ouvriers (mechanics' institutions).
Sous la forme la plus complète, ils compreiment : une bddiothèque et diverses collections de science et d'art ; des salles consacrées à l'étude, à l'enseignement, à la conversa-
* J'ai particulièrement ressenti cette impression en accompa{;nant S. A. I. M{;r le prince iNapoléon dans la visite, qu'il a faite en 1860, de la petite ville de New-Swindon, dans le Wiltshire.
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tion, aux récréations, à divers {|enres de réunions publiques; quelquefois une salle de spectacle où les associés s'exercent à la déclamation et initient leurs familles à la connaissance des chefs-d'œuvre littéraires; parfois enfin des salles de bain et diverses dépendances, utiles à rhy(|iènc, que les associés ne trou- A^ent point au foyer domestique. Les classes dirigeantes delà contrée contribuent lial)ituellement à la création et à l'entretien de ces utiles lieux de réunion ; mais elles ont trouvé par expérience que la meilleure forme de ce patronage consiste à le dissimuler discrètement ; à donner, autant que possible , à leurs clients le sentiment de leur propre initiative, et notamment à leur laisser Ja direction complète des intérêts et des actes de la corporation. Il s'en faut de beaucoup que cette sage réserve compromette en rien l'influence légitime des patrons;, elle ne fait que provoquer plus sûrement une reconnaissance qui n'est point imposée '.
Apercevant qu'on n'a pas moins souci de leur dignité que de leiu- bien-être matériel, les ouvriers s'aJondonnent moins (ju'ailleurs à la haine et à l'antagonisme. Ils rendent justice aux vertus que développe sous l'inspiration de l'esprit chrétien et des institutions libres, la possession traditionnelle de la richesse; et ils comprennent l'infériorité organique de leur classe en la voyant journellement affaiblie par le départ des phis capables, qui s'acheminent vers une plus haute situation à l'aide du talent et de la vertu. Ils sentent bien que les masses ne s'élèveront au-dessus de l'état actuel qu'avec le concours de ceux qui ont la richesse et le dévouement : ils acceptent donc avec déférence et gratitude les l)ienfaits de ces généreux protecteurs. Et c'est ainsi que la science commence à se joindre à la religion pour renforcer le lien moral qui doit unir toutes les classes de la société.
Les considérations précédentes s'appliquent exclusivement à l'éducation des bommes : la loi d'inégalité qui domine toutes les questions intéressant les deux sexes, conduit encore ici , en ce (pii concerne les femmes, à d'autres solutions. Les enquêtes nndtij)liées que j'ai faites sur cette matière délicate, aboutissent,
1 Je trouve par l'ohsorvaiioii diiccto que ((ïtli; dissimulation |)nHloiito du liieiihiit «oncomt à l'Iuuinonie sociale plus efficacement que le patrona{;e officiel, conféré chez nous par le décret du 26 mars 1852 aux sociétés de secours mutuels.
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au surplus, à un principe simple et à une rè^le uniforme. Chez tous les peuples européens et dans toutes les conditions sociales, où le travail et la vertu sont considérés comme le but de l'activité humaine, les mères prudentes et expérimentées s'accordent à penser que l'éducation des filles doit être faite exclusivement au sein de la famille.
Pour se rendre capables de jjouverner un jour leur propre foyer, les filles doivent, des le plus jeune aj;e et à mesure que leurs facultés se développent, seconder leur mère en ce qui concerne l'éducation des plus jeunes enfants, le travail journalier, le soin des malades, la direction des serviteurs, et les autres détails de l'administration intérieure. L'ensei{;iiement proprement dit se concilie parfaitement avec les devoirs de celte éducation.domestique ; donné dans ces conditions, il ne saurait, d'ailleurs , être trop développé. Les peuples qui réussissent le mieux à élever, par la j)ro[)a;;alion des connaissances humaines, le niveau intellectuel et moral des famille», sont, en effet, ceux qui soi(;uent. avec une prédilection particulière, l'enseifjnement des filles. Cette loi est l'une de celles que l'observai ion met tout d'abord en évidence : elle se manifeste dans les assises inférieures de la société , comme dans les rangs les plus élevés; et l'explication du phénomène se présente aisément à l'esprit dès qu'on a aperçu l'influence extraordinaire que la femme exerce successivement sur l'existence de l'enfant et de l'homme fait.
Connue je l'ai expliqué ci-dessus, la mère est le principal instituteur des jeunes enfants , dans ces admirables familles-souches du Nord, où l'habitude des lectures faites en commun et l'aptitude musicale donnent tant de dignité à l'ensemble de la population. Les plus illustres écrivains de notre temps se sont plu à mettre en relief le concours que les fenmies a|q)ortent en France depuis le milieu du xvir siècle an progrès de:^ lettres et des arts et surtout au perfectionnement de ces rapports sociaux que les classes dirigeantes des autres pays ont pris longtemps pour modèles. Et, dans le changement que tous s'accordent à déplorer, j'aperçois un nouveau symptôme de la décadence morale contre laquelle je voudrais voir les gens de bien réagir.
Dans les campagnes où les filles s'emploient aux travaux du dehors, où les champs sont à vrai dire une dépendance du foyer domestique, où le respect dû à la femme est garanti par les mœurs ; dans celles surtout où les parents sont encore peu ver-
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ses flans les connaissances de l'ensei^jnen^cnt j)rimaiie , cet enseignement est donné, autant que possible au premier â{je , dans des petites écoles mixtes annexées aux moindres hameaux : partout où les clerfjés et les cliet^'s de famille ne peuvent spontanément orjjaniser de telles écoles, il est à désirer que l'Etat, à dt'faut du (K'partement et d(^ l'iiniou de paroisses (05), subventionne les utiles corporations de l'emmes qui se dévouent à ce service.
Dans les villes, des écoles de filles orjjanisées avec une sollicitude jnaternelle, s'atlaptent momentanément aux besoins des familles instables et pauvres qui ne peuvent, [)ar ignorance ou par défaut de temps, se cliarjyer eiles-mèmes de l'enseignement. Les familles-souches de toute condition tendent à garder leurs filles au foyer; cette pratique est avec l'acquisition de l'habitation le meilleur symptôme de la propagation de la réforme dans les rangs inférieurs de la société.
Quant aux classes riches, elles n'ont point d'excuse quand elles manquent à ce devoir; et, parmi les symptômes de la corruption qui les envahit depuis deux siècles, on doit signaler riiabitude d'élever les filles dans les couvents et les pensionnats laïques. Ceux qui voudront bien recommencer les recherches (pie j'ai faites sur ce point constateront que les familles qui depuis cette époque représentent le mieux notre nationalité, ont toujours élevé leurs filles au foyer domestique. Les corporations et les établissements qui déchargent les familles de ce devoir exercent donc sur la société une action malfaisante '. Les mères intelligentes et dévouées comprennent ce danger, et elles proscrivent sous toutes leurs formes l'externat et le pensionnat. Lorsqu'elles ne peuvent avec le concours de leurs aînées suffire à l'enseignement de leurs plus jeunes filles, elles s'attachent des institutrices ou se concertent avec des voisines pour recourir à des professeurs spéciaux admis dans les familles ou organisant au dehors des cours variés. La loi doit assurément tolérer les pensionnats de filles qui savent mériter la con-
' Sans (loule, los filles ('levées dans ces inslllutions iiouvcnt v i-îro d niiord préservées du mauvais exemple de louis mères; mais, tout coinpio fait, ce remède est pin? (juc le mal. Comine m(! le disait une femme émiiieute, qui a élevé trois tilles, aujourd'hui mères de famille, et univeisellement admirées pour leur vertu, leur f;raoe et leurs talents, ce qu'on peut dire de mieux des couvents de Hlies, c'est qu'ils permettent aux mères de manquer, sans scandale, à leur devoir.
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fiance des parents ; mais elle doit en (jénéral refuser aux corporations qui les exploitent le privilège de posséder des biens en mainmorte : elle ne doit s'écarter de ce principe (|ue pour les corporations vouées à l'enseignement des filles pauvres et des orphelines.
On peut résumer en quelques principes simples les considérations développées dans ce chapitre.
Les deux catégories d'associations soat soumises à une commune loi : elles ne sont bienfaisantes que dans les branches d'activité où les efforts individuels ne sauraient suffire.
Les communautés de capitaux peuvent dans beaucoup de cas prétendre à de hautes destinées; mais les communautés de travailleurs ne dépasseront plus des limites assez restreintes.
Les corporations religieuses ou laïques qui tendent au progrès de l'ordre intellectuel et moral, celles notamment qui se consacrent à l'enseignement supérieur, continueront à se placer au premier rang, mais les individus prendront aussi chaque jour une plus (jurande part à ces œuvres utiles et surtout à l'enseignement primaire et secondaire.
En même temps que les universités soumises à la libre concurrence continueront à compléter l'enseignement des classes supérieures et que de nouvelles associations assureront aux ouvriers le même bienfait, l'élite des classes dirigeantes, exerçant une des meilleures formes du patronage moderne , se dévouera à mettre les connaissances humaines à la portée de tous les âges et de toutes les conditions.
i-IN DU TOME PREMIER.
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